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INTRODUCTION
Les sociétés humaines ne sauraient exister sans une jiistîc^ pénale. A mesure qu'elles avancent dans la carrière de la civl t lisation et de la liberté, elles en sentent davantage la nécessité, car lorsque le droft remplace la force , il a besoin d'être protégé; lorsque l'homme se meut libre d'entraves dans l'état politique, la société doit avoir des garanties nouvelles contre ses vices et ses passions; enfin lorsque les droits politiques s'agrandissent, lorsque l'industrie crée des richesses, ces conquêtes de l'intelligence et de la liberté doivent trouver un appui plus efficace dans la législation. L'action de la justice pénale est la force de la loi : elle remplace le despotisme des gouvernemens.
31ais cette utilité matérielle ne suffît pas pour légitimer son existence : la justice pénale est exercée comme un droit de la société ; il faut qu'il soit constaté. Il importe donc de recher-' cher sur quels fondemens repose le droit de punir.
Dans certaines sciences morales, une erreur n'a qu'une médiocre importance; elle ne descend jamais bien périlleuse à des applications journalières. Iln'en est pas de même en législation, et surtout dans cette partie de la législation qui a pour objet la recherche et la punition des crimes. Un principe erroné peut avoir une application fatale et se résoudre dans des questions de vie et de mort, de liberté et d'esclavage, d'honneur et d'infamie. Cette réflexion acquiert plus d'importance quand il s'agit du point de départ du législateur, du principe qui sert de pivot à la loi, de la base de tout un système de délits et de supplices.
Toutes les théories du droit de punir peuvent se résumer dans deux systèmes, celui quis'appuie sur unintérêt matériel, l'uiiUié de la société; celui qui remonte à un principe moral, justice intrinsèque de la punition.
L'école de l'utilité , dont Bentham peut être considéré comme le chef, a long-lemp^ légné sans contradiction dans la
science du droit pénal. Dans ce système, le but matériel de la peine est l'idée dominante; ce but est l'effet de la peine sur la multitude , ou r intimidation. D'après ce principe , les peines légales sont des maux infligés selon des formes juridiques à des individus convaincus de quelque acte nuisible défendu par la loi, et dans le but de prévenir de semblables actes. Ce qui justifie la peine , c'est son utilité; les délinquans sont considérés comme des ennemis publics (i). Sous ce point de vue , une justice apparente a les mêmes effets qu'une justice réelle; car la loi n'a qu'un but, celui d'imprimer dans les populations la terreur de la peine.
Cette doctrine ne fait qu'appliquer le principe de l'intérêt personnel à la société en général. Mais de même que cet intérêt n'est pas une règle suffisante de nos actions et de nos devoirs , ce principe ne suffit pas pour légitimer une punition ; l'utilité est un élément nécessaire de toute peine, en ce sens qu'aucune peine inutile ne doit être appliquée : mais cette utilité ne constitue pas un droit; car comment sera-t-elle constatée? ne varie-t-elle pas suivant des circonstances multipliées, d'après les climats et les mœurs des nations ? Ce n'est point un principe, mais un fait, par conséquent une base mobile , susceptible de modifications infinies. Avec une telle règle , les membres du corps social n'ont plus de garanties contre l'arbitraire. Qui empêchera que tel fait, innocent aujourd'hui, ne soit demain incriminé? Qui posera des limites aux incriminations du législateur et à l'exagération des peines? L'utilité générale peut tout justifier, même des atrocités.
Quelques écrivains ont cherché le droit de punir dans un droit de défense qui appartiendrait à tout homme dans l'état naturel. Ils ont supposé une convention préexistante à la société par laquelle chacun aurait cédé, en souscrivant le contrat social, un droit de répression en cas d'infraction de sa part (2). Nous ne nous arrêterons point à ce système, quoiqu'il repose sur un principe moral. Si le droit de défense est le droit de repousser la force parla force, il diffère essentiellement de celui de taire justice. Si, en l'appliquant au corps social, on l'envisage plutôt comme le droit d'opposer une digue à l'action du crime , comme un droit propre au corps politique, nous ne le contes-
Çi) Benthaiu, Théorie des peines cl des récompenses, (2) Beccaria, Traité des délita cl des peines.
tons point; mais il est évident que ce principe, pris comme seule base de la loi pénale, conduirait à des conséquences arbitraires et vagues, puisque son application dépendrait de considérations politiques, toujours mobiles et variables.
Un autre principe plus satisfaisant par sa fixité, plus favorable au développementpolitiquedela société, semble aujourd'hui prévaloirdans les esprits qui s'occupent assidûment du droit pénal, depuis surtout qu'un étranger célèbre lui a prêté l'appui du talent le plus élevé (i). C'est dans la loi morale qui nous est révélée par la conscience que se trouvent le principe et la raison de la justice pénale. Ce tribunal de la conscience qui sépare le mal du bien, le juste de l'injuste , fait connaître à l'homme les règles immuables de ses devoirs, et lui apprend qu'il est responsable de ses actions. Ces devoirs moraux et cette responsabilité de l'être libre et intelligent sont la base de la justice pénale.
Mais l'homme ne doit point être considéré isolément. Depuis long-temps on a reconnu que l'état de nature, que l'homme extrà-social étaient des chimères. La société a été donnée à l'homme comme moyen de secours et de développement. L'existence sociale est l'état naturel de tous les hommes; pour eux, elle est un devoir. De là , la conséquence que la société ou le pouvoir social qui la représente a le droit de punir ceux qui violent ce devoir, en jetant le trouble dans son sein.
Ces deux principes conduisent à ce corollaire, que le pouvoir social a le droit de punir, mais seulement quand il y a violation d'un devoir. Ainsi, la punition n'est point un mal infligé pour l'intérêt d'un nombre quelconque d'individus, ou dans le but de produire une impression utile sur la multitude. La peine n'est en elle-même que la réparation d'un devoir violé, la rétribution du mal pour le mal.
Cependant, comme l'application des peines a pour but la conservation de l'ordre social, il existe un autre élément indispensable de cette application. La justice absolue n'est pas la même que la justice sociale, quoiqu'elles dérivent de la même source. La justice sociale est limitée par les besoins de l'ordre, et par l'imperfection de ses moyens d'action. Le législateur dépasserait donc ses pouvoirs,s'il infligeait une peine à un fait dont l'ordre social n'exige pas la répression, ou dont la poursuite
(i) M. Rossi, Trailè du droit pénal.
îv
amènerait plus de dommage que d'avantages à la société. C'est le principe de V utilité que nous retrouvons ici, mais comme élément, et non plus comme circonstance constitutive du délit. Sans doute le législateur, en recherchant l'expression du besoin social, peut se tromper; mais son erreur sera sans danger, puisque l'utilité d'une peine est insuffisante pour incriminer un fait : il faut encore que ce fait soit criminel aux yeux de la morale humaine.
La conclusion de ce qui précède est que la justice pénale ne peut légitimement s'exercer qu'autant qu'elle appuie les punitions qu'elle inflige sur cette double condition : i" que l'acte à punir soit immoral, ce qui constitue la justice intrinsèque de la punition ; 2° que la punition soit nécessaire à la conservation de l'ordre social. Telles sont les règles dont le développement forme la science du droit pénal.
Ces règles lutélaires, qui , en soumettant la distribution des peines à des principes invariables et fixes, peuvent seules protéger les peuples contre les despotiques caprices des gouvervemens, ont été jusqu'à présent méconnues dans la plupart des législations.
Ce n'est pas que depuis un demi-siècle des peines inutiles n'aient été effacées, des peines atroces adoucies. Les pages puissantes de Beccaria , qui proclamait, il y a plus de quatrevingts ans, que tout châtiment est inique quand il n'est pas nécessaire à la conservation de la liberté publique, ont été fécondes pour l'humanité. Devant elles ont disparu les tortures de l'instruction, et cet appareil de cruauté, ce luxe de supplices dont la nature est révoltée et qui prenaient leur source dans les inquiétudes d'un pouvoir ombrageux et dans l'asservissement de l'intelligence humaine. L'effet irrésistible de la civilisation a été de diminuer le nombre des châtimens et de faire pénétrer l'humanité jusque dans les supplices. La raison publique, plus éclairée, se refusant à l'application de lois trop dures, a contraint le législateur, pour éviter l'impunité du crime, de recourir ù la modération de la peine.
Mais il ne suffit pas que les peines soient abaissées et qu'elles soient avouées par l'humanité et la raison, il faut que la valeur de chaque délit soit justement appréciée, et que le taux de la peine soit en proportion avec le mal causé. C'est làla tâche la plus difficile du législateur; c'est la partie la plus négligée de la législation pénale. Le peu d'élévation de la peine n'empêche pas que son
application ne soit une terrible injustice, si le fait auquel elle est appliquée n'est pas dans la catégorie de ceux que réprouve la conscience, ou si la répression n'est pas une nécessité sociale. Un système de justice pénale ne peut trouver de sanction dans la raison humaine, qu'autant qu'il repose sur l'appréciation morale de chaque délit et sur l'examen d^ leur importance relative et des exigences de l'ordre social.
Ce ne serait point une tâche vaine et sans fruits que de rechercher les principes qui ont guidé les législateurs dans les diverses lois pénales qu'ils ont écrites. On trouverait sans doute que les pouvoirs égoïstes qui se sont succédé invoquaient également l'utilité sociale pour établir des peines, et n'avaient le plus souvent en vue que leur propre existence; mais il faudrait faire aussi la part des préjugés du temps et de l'ignorance qui contribuaient à égarer la loi loin du but qu'elle devait atteindre.
Les vices du système de l'ordonnance de 1670 et l'abus que le juge, arbitre souverain des peines, avait pu faire d'un pouvoir sans limites, frappaient vivement les esprits à l'époque de la révolution. La législation anglaise sur le jury, étudiée avec ardeur et objet d'un enthousiasme universel, avait appris à reconnaître le grand avantage que la justice éprouverait de la division des fonctions réunies jusque là dans la personne du juge. La France reprit à l'Angleterre cette institution du jury que l'Angleterre lui avait autrefois empruntée.
Mais en même temps que des réformes si vivement désirées étaient obtenues, le cercle restreint dans lequel l'Assemblée constituante, trop préoccupée peut-être des vices de l'ancienne législation criminelle, crut devoir enfermer le jury et le juge, retarda les fruits que ces grandes innovations auraient dû porter. Le législateur de 1791 aurait voulu, pour échapper à l'arbitraire de l'homme, que la loi appréciant à l'avance tous les délits possibles, statuât sur chacun d'eux en particulier: c'était échanger la conscience éclairée du juge contre 1& despotisme aveugle d'une loi inflexible, qui n'offrait que les divisions les plus apparentes des actions criminelles, mais qui n'avait pu enprévoir et en définir toutes les nuances. La loi institua pour chaque espèce de délit des peines invariables ; elle s'cfforra de les classer dans un ordre méthodique, de les subdiviser, de les atteindre dans leurs différences les plus sensibles. La classification demeura néanmoins incomplète; et comment aurait-elle pu prévoir cette foule de nuances insaisissables qui aggravent ou at-
ténuent l'acte criminel que la peine doit atteindre, mais avec jusiice, avec discernement, et proportionnellement aux circonstances du délit ?
Le besoin d'une nouvelle réforme de la législation se fit promptcnient sentir : elle fut réalisée par la promulgation des Codes de 1808 et 1810.
Nous n'hésiterons point à le reconnaître : ces deux Codes, quoiqu'ils soient l'œuvre d'un pouvoir qui avait surtout en vue de se conserver parle despotisme, et quoiqu'ils soient rédigés dans un esprit de méfiance contre les citoyens, renferment cependant les principales garanties que la nation avait réclamées, les améliorations que le temps avait sanctionnées; ainsi, le droit d'arrestation est renfermé dans des limites qui , quoique trop étendues encore, séparent cependant le droit de l'arbitraire; l'instruction judiciaire est confiée à des magistrats dont la hauteur des fonctions et l'inamovibilité garantissent l'indépendance ; la publicité des débats et le droit de la défense sont consacrés; l'institution du jury, un moment ébranlée, et que plusieurs criminaîistes repoussaient à cette époque (1), est scellée dans la législation; enfin le juge est libre, dans l'appréciation des faits et la dîspensation de la peine, d'une partie des entraves qui avaient d'abord gêné son action.
Cependant, ces deux lois, le Code pénal surtout, laissaient beaucoup trop à désirer encore aux esprits éclairés. La prodigieuse élévation des peines n'était point en rapport avec la criminalité intrinsèque des ^délits; si le législateur de 1810, évitant la plus grande faute de celui de 1791, attribuait aux juges une certaine latitude dans la fixation de chaque peine, qui lui permettait de faire entrer dans sa détermination la valeur morale des circonstances du délit, cette latitude était en général restreinte par un minimum trop élevé. Des peines barbares et inutiles s'y fiiisaient encore remarquer, telles que la marque, la mutilation du poing, le mode d'exécution du condamné pour parricide, enfin, la mort civile. Le système de la gradation des peines ou des circonstances aggravantes était fondé dans la plupart des cas sur des accidens étrangers à la volonté du coupable, et qui
(1) Lors de la discussion du Code d'instruction criminelle, MM. Portalis, Siniéon , Boulay, Biçjot-Préameneu , de Ségur, etc., soutinrent qu'il fallait supprimer le jury. {Proc.-vcrb. du Cons. d'Etat.)
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n'aggravent aucunement sa criminalité. Qu'un vol soit commis une heure plus tôt ou plus tard; que l'agent, pour l'accomplir, ait brisé un carreau ou franchi un fossé ou une palissade, le fait du vol doit-il puiser dans ces circonstances un degré plus haut de criminalité? mérite-t-il une aggravation de peine souvent immense? Et le même reproche ne peut-il pas être adressé à ces dispositions qui font dépendre cette aggravation non de l'intention plus ou moins criminelle de l'auteur du fait, mais des suites accidentelles de son action, comme en cas de coups et blessures et d'incendie ?
Sous un autre point de vue, la division des actes punissables en crimes, délits et contraventions, est susceptible des critiques les mieux fondées. Elle révélerait seule la pensée du législateur, car elle est tirée du fait matériel de la peine qu'il arbitrait en même temps sans règle et suivant son caprice. C'était tout d'abord mettre de côté la nature intrinsèque des actions humaines, pour y substituer le despotisme de la loi. C'est que le législateur de 1810, dans la distribution dispendieuse de peines qu'il faisait, ne puisait pas ses inspirations dans un principe moral, mais dans l'utilité de son despotisme, qu'il appelait l'utilité sociale. M. Target, chargé d'écrire la théorie du Code pénal, proclamait cet esprit du Code en ces termes : « C'est la nécessité de la peine qui la rend légitime. Qu'un coupable souffre, ce n'est pas le dernier but de la peine ; mais que les crimes soient prévenus, voilà ce qui est d'une haute importance. La gravité des crimes se mesure donc, non pas tant sur la perversité qu'ils annoncent, que sur les dangers qu'ils entraînent. L'efficacité de la peine se mesure moins sur la rigueur que sur la crainte qu'elle inspire (1). » -
Enfin, la commode flexibilité du principe de l'utilité avait permis d'inscrire dans les catégories des délits les faits les plus licites. Qu'importe à l'ordre social que des individus s'assemblent au nombre de vingt, pour s'occuper de littérature ou de religion ? Il importe au despote ombrageux que ces réunions n'aient pas lieu sans sa permission, et il punit les réunions de plus de vingt personnes. Ailleurs, la simple proposition, presque la pensée d'un délit est incriminée; ailleurs encore, en poursuivant les loteries clandestines, le gouverne-
(1) Target, Théorie du Code pérmly Locié, l. 29.
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nient punit dans les parlicnliers ses propres actes. Ces incriminations décèlent l'esprit du législateur : on l'a déjà dit, le principe du Code pénal est VutilUc de sa puissance. Le despotisme est au fond de toutes ses dispositions: ce Code, bien au-dessous de la civilisation de la France, ne fut point, comme le Code civil, une œuvre nationale : ce fut l'œuvre de Napoléon.
La réforme de cette législation était devenue un besoin public. La marche progressive de l'esprit humain, l'adoucissement des mœurs, les discussions philosophiques, avaient amené les esprits à réclamer avec énergie des améliorations dans le système pénal. Cette idée étaient descendue dans les mœurs : l'application journalière d'une fausse et dangereuse doctrine, celle de V omnipotence , en était l'expression. Le jury, persuadé de l'exagération des peines, s'était attribué le droit de les adoucir etdelesproportionner suivant ses vues aux délits. Le législateur ne pouvait méconnaître ce grave symptôme d'un besoin social. La législation doit s'appuyer sur les mœurs publiques : les peines doivent sans doute être proportionnées aux crimes, mais elles doivent l'être aussi aux mœurs et à la civilisation. Ainsi , les crimes doivent être punis plus sévèrement chez les barbares que chez les peuples policés, parce que là il n'y a que la crainte pour frein, et qu'ici, les lumières, la religion et la morale sont d'utiles auxiliaires de la peine. En général , c'est par la législation criminelle d'un peuple, qu'on peut juger du degré de civilisation auquel il est parvenu et de la tendance morale de son gouvernement. La modération des peines et leur juste distribution est le signe d'une bonne organisation sociale : c'est la preuve la plus évidente de l'absence du pouvoir absolu, de la sagesse des institutions et de la douceur des mœurs : « I! serait aisé de prouver, a dit Montesquieu , que dans tous ou presque tous les Etats de l'Europe, les peines ont diminué ou augmenté à mesure qu'on s'est plus approché ou plus éloigné de la liberté. » Enfin, la civilisation progressive de la société, en adoucissant les mœurs , en amollissant les hommes , les rend plus sensibles aux souffrances de la peine ; les peines peuvent dès-lors diminuer à mesure des progrès de l'intelligence et de l'industrie : la punition reste la même.
Le gouvernement devait répondre à ce vœu général : la loi du 28 avril iSSa a été le résultat de ses méditations et de ses efforts. C'est la troisième révolution que notre législation cri-
minelle voit s'accomplir dans son sein depuis quarante ans. Nous ne comptons pas les modifications incomplètes que la loi du 25 juin 1824 avait essayées avec tant de timidité. Cette réforme a-t-ellc satisfait aux besoins de la société? le législateur a-t-il rempli la mission dont le Yoeu de la nation l'avait investi ? Telles sont les premières questions qu'on doit se faire en ouvrant cette loi.
A nos yeux , c'est dans le principe qui le domine que le Code pénal devait être modifié ; c'est son esprit qu'il fallait changer; il fallait remonter aux motifs de ses divisions, à la source de ses incriminations, et les soumettre à l'application du principe moral, seule base rationnelle de la distribution des peines. Cetto pensée ne paraît point s'être présentée à l'esprit du législat(^ur Uniquement dirigé par un sentiment d'humanité , louable sans doute, il n'a semblé frappé que de l'exagération de certaines peines, il n'a voulu qu'en abaisser le taux. Au lieu de remonter au principe, il s'est contenté d'en corriger quelques applications prises isolément et même arbitrairement. Il n'a point dominé la loi qu'il voulait réviser, il l'a suivie : il ne s'est point informé des raisons qui avaient dirigé telle ou telle application; il lui a sufii d'en modérer la sévérité. Son œuvre a été toute matérielle : ce n'est qu'un travail de correction. Les vices de l'ancien monument subsistent ; il en a badigeonné l'extérieur pour les rendre moins saillans; sa loi atténue des dispositions justement critiquées, elle ne fait pas faire un seul pas à la science.
Néanmoins, on doit la considérer comme un bienfait , car elle efface des peines atroces , elle modifie des incriminations vicieuses, elle a pour but de mettre la législation en harmonie avec les mœurs, elle offre enfin quelques garanties nouvelles à l'humanité. L'effet de ses dispositions quenois aimons surtout à constater, est qu'elle ouvre une voie d'amélioration, une carrière nouvelle où la loi pénale suivra sans doute les progrès de la civilisation. Vainement donc on y chercherait un monument national, une œuvre achevée ; mais les esprits avides de perfectionnement peuvent y voir avec sécurité le fondement d'un nouvel édifice , une ère nouvelle de législation.
Pour bien constater l'intention du législateur et l'esprit de la loi sur le but qu'elle se proposait, nous rapporterons les paroles des exposés des motifs. Ces paroles font, pour ainsi dire , partie de la loi elle-même.
« bans doute , a dit M. le Gardc-dcs-sceaux, pour préparer
et mettre à fin un si important travail, le courage n'aurait point manqué ni au Gouvernement ni aux Chambres; néanmoins, on ne saurait se dissimuler qu'en s'imposant la tâche de réviser les quatre cent quatre-vingt-quatre articles du Code pénal et des lois accessoires, beaucoup plus nombreuses encore, on risquerait de retarder plus qu'on ne doit des améliorations dont la plupart présentent un caractère d'urgence incontestable. On a préféré pourvoir au plus pressé. C'est aux préparations de la science, aux méditations journalières du Gouvernement et de la magistrature, qu'il faut demander une refonte générale de la législation. Il est beaucoup de besoins auxquels on peut satisfaire dès aujourd'hui, et que le bon sens public a suffisamment mûris pour que l'humanité en tire profit immédiatement. Nous ne nous sommes pas livrés, je le répète, à une révision générale de nos lois pénales ; mais nous avons reconnu quMl était urgent d'efi'acer de nos Codes des cruautés inutiles. L'humanité les repoussait, et un besoin impérieux de pretection pour les intérêts légitimes de la société ne les rendait pas indispensables. Toutefois, l'expérience nous a fourni ses utiles enseignemens pour nous défendre contre un entraînement dangereux, et nous avons procédé avec une prudence qui ne comprometpas le présent, et qui nous permettra d'attendre, sur plusieurs points,les leçons de l'avenir. »
M. Dumon , rapporteur delà commission de la Chambre des députés, a exprimé dans d'autres termes la même pensée : « Votre commission a jugé utile de déterminer d'abord le véritable caractère de la révision qui vous est proposée : elle est et doit être incomplète. Ce sera notre réponse à ceux qui auraient souhaité une refonte dans nos lois pénales : ce travail ne serait pas seulement immense, il serait provisoire. Qu'importe que le législateur refasse avec plus ou moins d'art le système entier de l'incrimination, quand la pénalité dont il dispose est vicieuse et appelle des changemens prochains, mais peu connus encore et peu éprouvés ? Ce sera aussi notre réponse à ceux qui auraient souhaité une réforme plus large et plus profonde. Donnons aux châtimens inférieurs plus d'efficacité et d'énergie, avant de renoncer aux peines supérieures. Élevons autour de l'ordre social un rempart nouveau et durable, avant de renverser la vieille barrière qui l'a protégé si long-temps. »
Il était utile de constater par les paroles même du législateur le caractère incomplet de la réforme qu'il opérait, parce
qu'il importe à l'intérêt de la science qu'elle ne soit pas considérée comme définitive et fermée ; parce qu'il importe aux magistrats de connaître jusqu'où le législateur a voulu que l'effet de sa révision pénétrât, à quelles limites il s'est arrêté. Il est bien à remarquer que cette intention de borner la révision à une correction matérielle révèle l'esprit tout entier de la loi nouvelle, et le sens dans lequel ses dispositions doivent être comprises. Cet esprit a été d'atténuer les peines, mais non de toucher aux principes. Les principes et les motifs de l'ancien Code pénal se réfléchissent encore sur le nouveau , quoiqu'avec moins de despotisme et plus d'humanité.
La doctrine qui a paru dominer la loi a été consignée dans le discours le plus remarquable que la discussion ait produit; nous voulons parler du rapport de M. Dumon. Ce rapport, écrit avec lucidité , atteste une grande sagacité de vues dans son auteur; mais vainement on y chercherait des principes généraux, un système pénal. L'orateur n'a pas même semblé entrevoir, comme principe de ce système , la valeur morale de l'action incriminée, et à ses yeux, le principal but de la peine est L'intimidation. Nous avons déjà combattu cette erreur. Sans doute l'un des effets de la peine est d'être préventive; mais on doit en même temps la subordonner à une règle supérieure et inviolable, celle de ne pas dépasser les bornes de la justice. La réparation morale du délit , voilà le premier but de la peine. L'intimidation et l'amendement du coupable sont des effets qu'il ne faut pas négliger, mais qui ne sont que secondaires. Ainsi, dans l'esprit du législateur actuel, le droit de punir se puise encore exclusivement dans un principe matériel, dans l'utilité sociale; de même que dans le système de M. Target, c'est la nécessité qui le rend légitime, et la terreur de la peine est le premier objet de la punition. Seulement, on doit le reconnaître, cette nécessité de la peine n'est plus celle que le despotisme jugeait convenable à son pouvoir; et de là la différence dans l'évaluation des peines et la distinction des incriminations, qu'on peut remarquer entre le Code pénal et la loi nouvelle. Celle-ci part du même principe ; mais les mœurs et la liberté en ont restreint une arbitraire application ; mais elle l'applique à l'ordre social. Cette différence entre les deux législations se fait observer surtout dans l'incrimination du complot et dcrattcntaî.
Nous ne savons, au surplus , si l'on doit regretter que la faux de la réforme n'ait pas avancé plus profondément dans le Code
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pénal. Les hautes questions qui eussent surgi de ce travail ne sont point encore assez mûries ; les problêmes qui portent la vie ou la mort dans leur solution n'ont point encore été assez éclairés par robscrvation. Quelques années de plus y peuvent jeter de vives lumières. Ensuite, si dans le sein des Chambres législatives quelques esprits élevés ont résolu avec talent de graves questions, si plusieurs voix éloquentes se sont fait entendre pour proscrire le système vieilli que nous combattons(i), le nombre des orateurs qui se sont occupés de celte partie de la législation a été très-restreint; et il était évident que, préoccupée des affaires politiques, l'assemblée ne se prêtait qu'à regret et avec impatience aux discussions qui l'élaljoraient. Il faut des temps plus calmes pour fonder une législation: ce n'est pas dans nos temps de discordes et de troubles que les hommes politiques trouvent des loisirs pour la science, et que les assemblées nationales se contentent de la gloire de faire des lois utiles.
Nous avons dit que des améliorations matérielles résultaient de la loi; nous allons y jeter un rapide coup-d'œil.
Plusieurs incriminations importantes ont été rectifiées : celles de la tentative, de l'attentat et du complot, des coups et blessures, du faux témoignage, des incendies et des attentats à la pudeur. Dans ces dispositions, la loi nouvelle contient d'heureuses innovations. Trois peines barbares ont été supprimées, la mutilation du poing, la marque et le carcan. La surveillance de la haute-police a été avantageusement remplacée par un droit de défense. La mise à la disposition du gouvernement, peine administrative et non définie, a disparu du Code. Enfin, la non-révélation d'un complot a cessé de figurer dans le catalogue des délits. Telles sont les principales améliorations de la loi.
On doit faire remarquer que plusieurs peines ont été aggravées, notamment vis-à-vis des fonctionnaires publics, et en ce qui concerne les violations de domicile, le crime de corruption et l'ouverture des lettres confiées à la poste. De nouveaux délits ont même été créés : c'est ainsi que l'administration de substances nuisibles à la santé , le détournement d'effets par le saisi, l'abus de confiance par un mandataire non salarié, figu-
(i) MM. de Broglic, Decaï-^s, de ïiacy, Odilon-Barrot, de La RochefoU' cault, Bernard, etc.
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rent aujourd'hui dans le catalogue des crimes du Code pénal.
Des pénalités déjà établies ont été réduites, notamment en matière de vol, de meurtre et d'incendie. Mais, à notre avis, un des bienfaits de la loi est la création de la peine de la dé^ tention dans une forteresse, peine destinée à réprimer les délits politiques, et qui atteste la douceur de nos mœurs et le haut degré de civilisation où nous sommes parvenus. La peine de mort a été abolie dans huit cas, qui sont : i° les complots non suivis d'attentats; 2° la fabrication ou émission de fausse monnaie d'or ou d'argent ayant cours légal en France ; 3° la contrefaçon ou l'usage des sceaux de l'État, effets du trésor public ou billets de banque; 4° plusieurs cas d'incendie; 5" le meurtre joint à un délit, quand la relation de cause à effet n'existe point entre ces deux faits ; 6° le vol avec les cinq circonstances aggravantes; 7° le recélé d'objets volés, quand le vol est puni de mort; 8° l'arrestation illégale avec un faux costume et menace de mort.
Mais toutes ces dispositions sont dominées par la disposition capitale de laloi, l'admission des circonstances atténuantes. Nous aurons occasion de nous expliquer dans le cours de cet ouvrage sur cette innovation si grave, qui change la face de la législation. Nous dirons dès à présent que ce système, que le législateur n'a lui-même adopté qu'avec un sentiment de crainte, nous semble susceptible d'entraîner des conséquences funestes; il a pour effet de jeter la perturbation dans les pouvoirs du jury, car il l'appelle à apprécier non-seulement le fait, mais le droit, à juger la peine, à la proportionner, suivant ses idées etpar l'effet de sa déclaration, au délit, à la commuer, s'il le juge à propos, à substituer enfin des peines perpétuelles à la peine de mort, et des peines temporaires aux peines perpétuelles. Il nous paraît que le législateur peut seul prendre la responsabilité des peines qu'il inflige, que seul il est placé assez haut pour en apprécier la convenance et la portée. Le Gouvernement a craint que la déclaration des circonstances atténuantes ne devînt de style et d'usage dans les déclarations de jury ; cet effet nous paraît moins à redouter qu'un usage irréfléchi et capricieux de cette faculté, car il en résulterait une inégalité désolante, une déplorable incertitude dans la distribution des peines.
Le système des circonstances atténuantes a moins pour objet de réduire les peines que de modiiier des incriminations trop générales et trop absolues. Nous eussions préféré une voie plus
laborieuse peut-être, mais plus efficace d'amélioration; c'était d'augmenter les classifications des délits, d'en diviser les degrés d'incriminalion, et d'abaisser en même temps le minimum des peines, afin de laisser au juge une plus grande latitude dans leur application. Ces rectifications eussent été faites sans dénaturer l'institution du jury, et sans l'investir d'une attribution qu'il n'a jamais eue ni en France ni en Angleterre.
Quoiqu'il en soit, un des effets les plus remarquables de ce système est de dépouiller le législateur des hautes questions de la peine de mort et de la perpétuité des peines pour en investir le jury. C'est au tribunal de douze jurés que ces grandes causes de la politique et de la philosophie vont se plaider. Selon qu'ils penseront que telle peine est légitime ou illégitime, ils pourront l'effacer de la loi en déclarant qu'il existe des circonstances atténuantes. Ainsi le législateur livre un pouvoir exorbitant à des mains inhabiles, nous le craignons du moins, pour en user. Les jurés sont-ils, en effet, placés assez hautpour juger des questions sous lesquelles palpite tout l'avenir social ? Ne se laisseront-ils jamais dominer par des préjugés ou des lumières incomplètes et fausses ? Ne peut-on pas craindre que la peine de mort ne reste dans la loi comme une arme abandonnée qui ne retrouvera son tranchant que dans les temps de passions et de haines politiques? N'est-ce pas livrer aux hommes une peine faible ou grandissante à leur voix, humaine ou sanglante suivant leur caprice ?
Nous puisons une dernière considération sur ce système dans le principe que nous avons commencé par poser. Toute peine est l'application de deux idées : elle proclame que le fait qu'elle punit est un délit moral, et que la société est dans la nécessité de l'infliger. Appelé à substituer à une peine une autre peine d'un ordre différent, le jury a mission pour en apprécier l'utilité et la convenance; la moralité du fait se trouve dans la conscience de l'homme; le jury n'a qu'à écouter ses inspirations pour l'apprécier. Mais est-il dans la même position pour apprécier le besoin social de la peine ? On entre ici dans un autre ordre d'idées : ce n'est plus ce que nous sentons , c'est ce que la société exige qu'il faut rechercher.il faut sortir de soi-même, examiner, rapprocher et peser les circonstances extérieures et les faits propres à révéler l'état réel de la société, et l'importance relative de telle ou telle punition. Or, n'est-il pas permis de douter que le jury soit en position de porter un tel jugement?
En signalant l'œuvre incomplète du législateur et les imperfections qu'elle nous paraît renfermer, notre intention n'a point été de lui adresser des reproches. Nous connaissons les obstacles dont son action est embarrassée, obstacles qui tiennent aux temps , aux circonstances politiques , aux lumières même de la société, dont il doit tenir compte. Nous pensons même qu'il faut lui savoir gré de ceux qu'il a vaincus dans cette circonstance; mais il est un obstacle pour ainsi dire matériel à toute législation progressive et dont il s'est plu à gêner sa marche ; nous devons le signaler : c'est de la codification dont nous voulons parler.
La manie de réduire toutes les lois en codes est un préjugé de notre époque, soit que, fatigué de l'immense fardeau de nos lois, on ait hâte de former dans chaque matière un tout complet, soit que la vanité législative soit flattée d'élever un monument national. Dans certaines matières, essentiellement immobiles, cet usage peut avoir des avantages, quoique l'idée de former un code complet soit une illusion. Mais à l'égard de la législation pénale, cette idée n'est féconde qu'en inconvéniens.
La législation pénale est la partie essentiellement variable et progressive de la législation générale. Comme elle est en rapport intime et immédiat avec les mouvemens de la civilisation, elle doit les suivre, sous peine d'être oppressive ou insuffisante. L'expérience vient à l'appui de cette réflexion : depuis quarante années, trois réformes successives ont modifié cette législation, etl'avenirassurémentnous en réserve de nouvelles.
Or, ces réformes sont-elles possibles si le législateur édifie des codes au lieu de rédiger des lois distinctes et séparées? L'avantage d'une loi détachée est de pouvoir être facilement corrigée; on ne rencontre pas les mêmes résistances de vanité nationale, de préjugés révérentiels; on n'éprouve pas non plus les mêmes difficultés. Les lois successives se présentent mieux à la réforme progressive qui est dans la nature des choses, tandis que la masse imposante d'un code systématique s'élève comme une barrière pour empêcher tous les progrès.
Nous croyons d'ailleurs que la législation pénale doit surtout être l'œuvre du pouvoir qui représente le mieux l'état réel de la société. Or, il y a une sorte d'impossibilité physique à faire voter dans une session un code chargé d'articles à deux assemblées. Ou le code entier passera sans discussion, ouvrage d'une
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commission et non d'un pouvoir; ou il sera l'objet d'une discussion sans fruits , parce que l'assemblée, fatiguée de la longueur du travail, n'y prêtera bientôt qu'une faible attention, et volera silencieusement les plus importantes dispositions.
A la vérité, la loi du 28 avril i852 a été votée séparément, et on a évité ainsi une partie de l'ennui et de la fatigue que la masse du Code eût présentés. Mais tout le Code pénal passait réellement en revue devant le législateur : c'était presque en voter de nouveau les dispositions, puisque la loi devait s'incorporer dans ce Code. Ensuite, cette loi ne formant point un tout distinct, mais n'étant que des articles détachés du Code, les relations du Code à la loi étaient une source continuelle d'embarras et de gêne.
On a invoqué, pour (liire cette codification, un avantage purement matériel, celui de faciliter les recherches du juge. Cet avantage est faible et même puéril; mais il peut même être contesté. En effet, il est probable que la confusion qui résulte de ce que les anciens et les nouveaux articles portent le même numéro, jettera un embarras bien plus grand dans les recherches que celui qui résultait d'une loi séparée. On a oublié que vingt années de jurisprudence se rattachaient aux anciens articles. Quelles erreurs ne fera pas naître l'application de tant d'arrêts rendus sur d'anciens textes à des textes modifiés!
Ensuite, dans une loi édifiée à part, comme celle de 1824? le magistrat et le jurisconsulte peuvent mieux comparer les textes et en déduire l'esprit différent de deux différentes législations, tandis que jetées l'une dans l'autre, sans méthode et sans ordre , on se demande vainement si elles sont animées d'un esprit divers, et dans quels membres épars on doit les retrouver.
La pensée du législateur de i832 a été entravée par la codification : on le remarque souvent en étudiant la discussion que nous avons recueillie. Il a craint d'ébranler l'édifice, il n'a plus cherché qu'à le consolider. La réforme a dès-lors été moins large, elle s'est pénétrée de l'esprit du législateur de 1810; sa liberté a été enchaînée ; au lieu d'innover et de créer, elle a timidement corrigé. Mais l'effet le plus funeste de cette mesure sera peut-être de fermer l'accès pendant quelque temps à de nouvelles réformes dont la pensée généreuse viendra se briser contre la crainte de troubler l'harmonie extérieure des disposi^ lions d'un code.
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Telles sont quelques-unes des réflexions que nous a suggérées l'examen que nous avons fait de la loi qui a été l'objet de notre travail. Ce que nous avons voulu constater , c'est que cette loi n'est point le fruit d'une pensée créatrice et nouvelle; qu'elle n'est que la continuation modifiée de la pensée matérialiste qui domine le Code pénal ; c'est qu'elle améconnu, comme ce Code, le principe moral qui doit être la base de toute législation pénale.
La tâche d'achever ou plutôt de créer cette législation demeure donc à peu près entière. C'est à la science, appuyée sur la civilisation et sur les lumières, à produire cette œuvre instructive et bienfaisante. Mais le succès de cette cause est attaché à celui de la saine liberté ; ce n'est que sous un gouvernement national, comme celui que nous avons fondé en juillet i85o, que la justice pénale peut retrouver les justes proportions qui la constituent, car un gouvernement libre non-seulement peut seul faire jouir les hommes des droits politiques qui assurent la liberté et permettent le développement de l'industrie et des talens, mais seul aussi il peut faire vivre sous une législation criminelle qui ne dispose pas arbitrairement, et dans les ténèbres, de leurs droits, de leur fortune et de leur vie.
Nous ne terminerons pas cette introduction , sans rendre compte de la pensée qui nous a dirigé dans notre travail.
Notre premier but a été de faire un ouvrage utile qui pût faciliter aux magistrats et aux jurisconsultes l'application journalière d'une loi nécessairement obscure, application dans laquelle la moindre méprise peut avoir des effets si funestes. Cette idée a déterminé le plan que nous avons suivi, et nous a imposé les limites que nous avons dû donner aux réflexions qui se présentaient en foule sur tant de questions passées, la plupart du temps, inaperçues dans la discussion. Nous avons examiné quelques points de théorie, et c'est à regret que nous en avons écarté un plus grand nombre : nous faisions surtout un ouvrage de pratique. Nous avons dû suivre le législateur , en annotant chacune des dispositions de la loi des motifs et des discussions qui s'y rattachaient, et en y ajoutant toutes les observations qui nous ont paru pouvoir éclaircir l'esprit et les termes de ces articles. Toutes les fois qu'un texte nous a semblé douteux et embarrassé, nous l'avons examiné, et nous avons rendu compte du résultat de notrcexamen. Enfin, nous ne nous
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sommes point dissimulé que nous eussions fait un meilleur ouvrage si nous eussions pu en retarder quelque temps la publication ; mais son utilité ayant été sentie aussitôt que notre pensée a été connue, nous avons été forcés d'en hâter l'impression et de présenter une œuvre qui n'est pas aussi complète que nous l'eussions désiré, quant à la partie du commentaire.
Qu'il nous soit permis de rappeler^ en terminant ces lignes, que, rédacteur de la Jurisprudence criminelle du royaume , ouvrage périodique, dont les efforts pour raviver la science du droit criminel ont été récompensés par d'honorables suffrages, c'est dans nos études continuelles de ce droit que nous avons puisé la pensée de l'ouvrage que nous publions. Si nous sommes restés au-dessous de la tâche que nous nous étions proposée, on nous rendra du moins, nous en avons la conviction, la justice que nous avons fait un travail consciencieux.
ART. II
206. La mise en liberté du prévenu acquitté ne pourra être suspendue, lorsqu'aucun appel n'aura été déclaré ou notifié dans les trois jours de la prononciation du jugement (i).
AP.TICLE ABROGÉ.
La mise en liberté du prévenu acquitte ne pourra être suspendue^ iorsqu^aucun appel n'aura été déclaré ou notifié dans les dix jours de la prononciation du jugement,
Cet article ne se trouvait ni dans le projet dit gouvernement, ni dans
(i) Dans le projet de la Chambre des pairs et dans le Monilcur on lit le texte suivant : « La mise eu liberté du prévenu ne pourra être (?uspendue plus de trois jours après la prononcialioa du jugement, â moins que le ministère public n'ait interjeté appel.»
celui de la commission de la Chambre des députés. Il a été introduit par voie d'amendement. M. Baveux avait présenté une disposition additionnelle ainsi conçue :
« S'il n'intervient pas condamnation, ou si la condamnation est pour un temps égal ou moindre que celui qu'a déjà duré l'arrestation, comme encore s'il y a ordonnance de la chambre du conseil qui déclare qu'il n'y a lieu à suivre, le détenu sera mis sur-le-champ en liberté. »
Voici le texte de la discussion qui s'est élevée sur cet amendement : M. Gaillard de Kcrberlin. « L'art. 206 du Code d'instruction criminelle demande-t-il une amélioration? J'ai peine à le croire. La peine d'emprisonnement peut s'étendre jusqu'à cinq années; elle peut être appliquée à des cas très-graves , surtout lorsque la loi actuelle aura abaissé l'échelle des peines. Il pourra donc arriver qu'un homme soit poursuivi correctionnellement pour un fait très-grave, pour avoir porté le trouble dans la société. Si, par une erreur quelconque, cet homme est acquitté et mis en liberté avant que le ministère public ait pu demander la réparation de cette erreur, ce perturbateur, que la justice a eu beaucoup de peine à faire arrêter, pourra de nouveau porter le désordre dans la société, et lorsque les juges supérieurs auront réparé l'erreur des premiers juges, il sera peut-être impossible de le faire rentrer en prison. Sans doute mon opinion ne sera peut-être pas partagée par ceux qui n'examinent que l'intérêt det? prévenus ; mais , sans blâmer le motif louable qui les dirige , je pense qu'il ne suffit pas de jeter un regard de commiséralion sur les accusés: il faut aussi ne pas perdre de vue l'intérêt de la société entière. »
M. Persil. « La disposition qui vous est présentée comprend trois cas : le premier est relatif au jugement d'acquittement qui intervient à la police correctionnelle; le second est celui où il y a une condamnation pour un bref délai ; le troisième est celui où la chambre du conseil décide qu'il n'y a lieu à suivre en matière de crime ou en matière de délit. Je commence par écarter ce cas, et je l'écarté en indiquant qu'il ne peut pas entrer dans la confection du Gode pénal. Il s'agit de l'instruction de l'affaire^ et cela rentre dans un article formel du Code d'instruction criminelle. Pour les deux autres cas, j'écarterai encore celui qui est relatif à une condamnation à la suite de laquelle le ministère pubhc interjette un appel à minimd. Dans ce cas , il y a eu condamnation , et la présomption est contre le condamné. Le ministère public, qui dans ce cas interjette appel, mérite autant de faveur que le juge d'instruction qui a ordonné l'arrestation avant la condamnation. Quant au troisième cas, je le regarde comme plus favorable à l'accusé, et je déclare que, dans ce cas seulement, je pencherais pour l'adoption de la proposition de M. Bavoux. Il y a eu ordonnance de la chambre du conseil qui a renvoyé en police correctionnelle. Eh bien 1 le plus souvent, dans les tribunaux d'arrondissement, ce sont les mêmes juges qui ont déclaré la prévention qui montent sur le siège pour juger correctionnellement. Il y a présomption d'innocence ; je ne comprends pas cette disposition de notre Code qui retient en prison un homme acquitté. Dans ce cas , vous avez à mettre en balance la position du prévenu, la présomption de son innocence déclarée par les jugeâ^ et la volonté unique du ministère public qui interjette appel. Il y
aurait sévérité à retenir cet individu en prison. x\insi , pour me résumer , la proposition de M. Bavoux contient trois cas : les deux premiers doivent être écartés , parce qu'il peut y avoir présomption de culpabilité ; mais à l'égard du troisième, celui d'acquittement prononcé à l'audience, il y a présomption d'innocence, et il n'existe aucun motif pour retenir l'individu en prison. »
M. Bavoux. a M. Persil convient que s'il y a un jugement de police correctionnelle qui acquitte un individu traduit devant le tribunal , cet individu devrait être mis]en liberté, nonobstantappeI.il me semble qu'il suffisait de cette concession pour conclure à fortiori pour le premier cas, celui où la cbambrc du conseil n'a pas même laissé l'airaire venir en police correctionnelle, et a déclaré qu'il n'y avait pas lieu à suivre. En effet, lorsque la chambre du conseil, sur le rapport même du juge d'instruction, a reconnu que l'innocence du prévenu était évidente, et qu'il était inutile de le tourmenter plus long-temps, comment voulez-vous que le ministère public , étranger à l'instruction , qui n'a procédé que par voie de réquisitoire , qui n'a point assisté dans le cabinet du juge à l'interrogatoire du prévenu, aux déclarations et à la confrontation des témoins ; comment voulez-vous, dis-je , que le ministère public , par le vu du dossier, puisse arrêter à son gré l'effet de l'ordonnance de la chambre du conseil ? — Le deuxième cas est encore plus favorable, c'est celui où un individu est condamné à une peine moindre que celle qu'il a déjà subie. Il faut en convenir, en pareil cas, il y a peu de danger de voir cet homme abuser de sa mise en liberté. L'arrestation préalable est nécessaire, lorsque le juge a quelque raison de craindre que l'individu disparaisse et que la justice ne puisse plus le retrouver; cette crainte n'existe plus lorsque l'individu a déjà subi un mois de détention et qu'il n'est condamné qu'à quinze jours d'emprisonnement. »
M. le Garde-des-sceaux. « Dans la plupart des procès correctionnels, surtout dans les grandes villes, les délits sont des vols commis par des vagabonds , par des individus qui, une fois sortis des mains de la justice, ne peuvent plus être ressaisis que lorsqu'ils commettent un autre délit. Croyez-vous que ces individus, qui n'offrent aucune garantie , qui ne peuvent fournir aucune caution , viendront se présenter d'eux-mêmes devant la cour royale , sur l'appel du ministère public ? C'est donc évidemment réduire au néant cette faculté que le ministère public doit conserver dans l'intérêt delà société, surtout, je le répète, dans les grandes villes où les prévenus de délits correctionnels ne présentent aucune garantie personnelle. J'ajouterai une autre considération : les ordonnances de non lieu peuvent porter à la fois sur la non-culpabilité et sur le caractère du fait. Ainsi, par exemple , le ministère public pense que tel fait est un délit et même un crime ; les juges ne sont pas de son avis et rendent une ordonnance de non lieu ; le ministère public appelant forme opposition. Eh bien 1 si l'individu est mis en liberté, le ministère public ne pourra plus l'atteindre. Le jugement d'acquittement peut porter aussi non-setdement sur le fait , mais encore sur la nature du fait. Le ministère public peut attacher une grande importance à la qualification du fait. Si, malgré l'appel du ministère public , le prévenu acquitté est mis immédiatement
en liberté, cet appel sera sans résultat , et le plus souvent il faudra y renoncer. »
M. Auguste Portails. « Remarquez qu'il est question seulement ici de peines correctionnelles , d'un acquittement prononcé par un tribunal de police correctionnelle; il en résulte que l'individu ne doit pas être privé de sa liberté ; car l'emprisonnement en matière correctionnelle n'est pas de droit ; c'est dans certain cas une aggravation : l'individu devrait être en liberté jusqu'au moment du jugement correctionnel. Quant au cas relatif à une ordonnance de non lieu, je serais d'avis de proposer un sousamendement. Je pense qu'il faut mettre de suite en liberté l'individu qui obtient une ordonnance de non lieu , lorsqu'il ne s'agit que d'une inculpation correctionnelle; mais s'il s'agissait d'un crime, je ne crois pas qu'il dût être mis en liberté. »
M, Gaillard de Kerbertin. « Je commencerai par faire observer que le projet du gouvernement ne s'appliquait qu'aux matières de police correctionnelle ; la commission a cru devoir l'étendre à tous les cas où la peine d'emprisonnement pourrait être prononcée. Or, vous savez que les cours d'assises sont souvent appelées à prononcer des peines semblables, et que, d'après la loi qui vous est soumise , leur juridiction à cet égard recevra une nouvelle extension. Ceci répond au moyen par lequel l'bonorable M. Portails a terminé ses observations. Je reviens actuellement à l'amendement de M. Bavoux ; il comprend deux cas principaux ; celui de l'ordonnance de non lieu et celui d'un jugement d'acquittement ou d'une condamnation à peu de jours de prison. Dans le premier cas, l'art. i55 du Cod. d'inst. crirn. donne vingt-quatre heures au procureur du roi pour se pourvoir contre l'ordonnance. Je ne conçois pas comment on voudrait enlever ce court délai au ministère public ; l'intérêt de la société réclame impérieusement la conservation de ce droit. Quant au deuxième cas, c'est-à-dire celui où le prévenu a été acquitté ou seulement condamné à peu de jours de prison , l'amendement a été appuyé avec force par M. Persil ; qu'il me soit permis de signaler une des conséquences qu'entraînerait cet amendement. Un individu contre lequel le ministère public a cru devoir requérir des peines très-rigoureuses , et qui paraît évidemment coupable , est acquitté , ou bien seulement condamné à deux ou trois jours de prison: quel est l'état de la législation? L'art. 206 du Cod. d'inst. crim. exige que le prévenu reste en prison pendant les dix jours accordés au ministère public pour se décider sur l'exercice de son droit d'appel. Eh bien ! dit-ou, et c'est l'objection la plus forte, qui assure que le ministère public sera appelant , et pourquoi voulez-vous que, dans l'incertitude d'un appel, un malheureux soit retenu en prison? Sans doute, cela est possible, et, dans ce cas, la continuation de la détention est un mal. Mais aussi l'appel est possible, et quand le ministère public aura usé de son droit, ne sera-t-il pas à regretter que le coupable ne soitplus sous la main de la justice? Ne sera-t-il pas souvent difficile de le saisir de nouveau? 11 y a plus, son arrestation avant le jugement de l'appel serait impraticable. En effet, quand un jugement d'acquittement a été rendu, aucune autorité quelconque ne pourrait requérir ou exécuter l'arrestation de la personne acquittée. Il faudra donc attendre le jugement de l'appel, Ce jugement
seul pourrait, en cas de condamnallon , autoriser l'emprisonnement. Qu'en résultera-t-il ? que îe prévenu qui aura été acquitté en première instance aura le temps de se soustraire à toutes les recherches, et rendra ainsi illusoire la condamnation qui plus tard sera rendue contre lui. a
M. Bavoux. « Je crois qu'on pourrait contester avec avantage ce qui vient d'être dit par le préopinant. Mais comme^on vient de m'assurer que la proposition de M. Roger pourra être discutée dans cette session, je réduis mon amendement au dernier cas, me réservant de présenter les deux autres à l'époque que je viens d'indiquer. »
L'amendement se réduit à ces termes :
« Le prévenu qui aura été acquitté sera mis en liberté immédiatement » après la prononciation du jugement. »
Cet amendement est adopté après deux épreuves et à une faible majorité.
Rapport de la Chambre des pairs,
« Nous ne dirons qu'un mot sur l'art. 206 ; le jugement par trois Juges, et souvent contre les conclusions du ministère public, n'est, à vrai dire, qu'un premier examen d'une affaire qui n'est souverainement jugée qu'en appel.
» La Chambre des députés, par un amendement introduit dans la discussion, a abrogé cette disposition. Le projet qui vous est soumis porte que le prévenu acquitté sera mis en liberté immédiatement après la prononciation du jugement. De nombreuses réclamations se sont élevées contre ce changement. Votre commission vous propose de réduire à trois jours le délai de dix jours donné au ministère public par l'art. 206 du C. d'inst. cr. Ce délai doit suffire au ministère public pour régler son action. La société lésée et les prévenus y trouvent une garantie suffisante de leur» droits (i). a
DISCUSSION
M, le Garde-des-sceaux. « Le gouvernement adhère à cet article de la commission. L'art. 206 du C. d'inst. cr. disait:» La mise en liberté du prévenu acquitté ne pourra être suspendue, lorsqu'aucun appel n'aura été déclaré ou notiflé dans les dix jours de la prononciation du jugement. » Un amendement avait été adopté à la Chambre des députés, qui voulait qu'après l'acquittement par les juges de première instance, l'individu acquitté fût mis en liberté. Il pouvait y avoir à cela de graves inconvéniens; car quelquefois un individu acquitté en première instance pourrait ne pas se rendre devant les juges d'appel, s'il y était mandé. Le droit d'appel se trouvait ainsi anéanti par cette mise en liberté dans la plupart des cas. D'un autre côté, le délai de dix jours était un peu trop long. La commission de cette Chambre lui a substitué celui de trois jours. Le gou-
(1) La commission de îa Chambre des pairs n'avait pas cru d'abord que le délai de trois jours fût nécessaire au ministère public. Nous possédons un premier travail de cette commission où ce dvlai est fixé à dçuxjours.
vcrnemcnt adhère entièrement à cette disposition qui eoncîlle les droits
du ininistèro public, qui peut ainsi interjeter appel avec quelque utilité, avec ceux de l'Iiunianllé, qui veulent qu'un homme présumé innocent par un premier jugement d'acquittement ne puisse ensuite être retenu trop long-temps en prison. «
OBSERVATIONS
1. La modification que l'art. 206 a subie était dictée non-seu- Icmcnt par l'humanité , mais par la plus simple raison qui repousse toujours les rigueurs quand elles sont inutiles. Il est curieux de rapprocher la discussion qu'on vient de lire de celle qui eut lieu au Conseil d'Etat, lors de la confection du Code lui-même ; l'amendement de la Chambre des pairs y avait été dès-lors proposé par M. Berlier.
« M. le comte de Fermon dit qu'il ne conçoit pas pourquoi un accusé acquitté serait obligé de garder encore prison pendant dix jours.
M. Le comte Treilliard observe que déjà cette disposition a été adoptée relativement au mandat d'arrêt.
M. le comte de Fermon dit qu'elle n'a pas été appliquée aux matières correctionnelles.
S. A. S. le prince arcliicliancelier de L'empire dit que l'accusé acquitté en première instance n'en est pas moins obligé de se présenter sur l'appel, et que c'est là un motif pour différer l'élargissement jusqu'à ce qu'il soit assuré que le procureur impérial ne se rendra pas appelant. Il est possible de resserrer le délai dans lequel la partie publique usera de cette faculté ; mais il est nécessaire néanmoins de lui donner le temps convenable pour délibérer.
M. le comte Berlier dit que la disposition qu'on examine est la conséquence de principes antérieurement admis : toutefois l'opinant trouve le délai de dix jours bien long, quand on statue quMl doit nécessairement s'écouler avant qu'on puisse rendre la liberté au prévenu acquitté. Lorsqu'on sera parvenu à la partie du projet qui traite de l'instruction en matière criminelle, on y verra que, pour laisser à la partie publique et aux partîlés privées le temps de recourir en cassation, il n'est sursis que pendant trois jours à l'exécution de l'arrêt qui acquitte un accusé. L'opinant désirerait qu'on adoptât ici la même mesure pour l'appel des jugemens correctionnels.
L'article est adopté (1). »
2. Quelques esprits regretteront sans doute que l'amendement de la Chambre des députés ne soit pas resté dans la loi.
(1) Locré, t. 20, p. 307.
En effet, il est vrai de dire avec M. Persil quMI y a présomption
d'innocence pour le prévenu acquitté en première instance, et qu'il semble injuste de le détenir encore par la seule volonté du ministère public, mise en balance avec la volonté des juges. Une ponsidéralion prise dans un ordre d'idées plus élevé vient fortifier ce système. Les lois criminelles doivent être l'application perpétuelle d'un principe moral qu'elles ont pour objet d'imprimer dans les populations ; lorsque l'esprit des peuples admet le délit , il admet les peines ; mais comment peut-il concilier le jugement qui déclare le prévenu innocent^ avec une peine quelconque? Or, la détention même provisoire sera toujours considérée comme une peine, encore bien que la loi la définisse une mesure préventive et de police. Il semble que la mise en liberté immédiate du prévenu déclaré innocent serait une leçon plus sensiblp de justice, une application plus exacte du principe de la rétribution du mal poyr le mal seulement.
3. Toutefois, sous le point de vue de la bonne administration de la justice, l'élargissement immédiat du prévenu acquitté pourrait avoir quelquefois de funestes effets. Le Garde-dessceaux en a exposé quelques-uns; il en est d'autres encore qu'il serait inutile d'énumérer ici. Mais peut-être eût-il été possible de faire une part plus grande à l'humanité, tout en respectant le principe, et de limiter à 24 heures la détention du prévenu acquitté. Ce temps est sans doute suffisant pour que le procureur du roi puisse délibérer sur la nécessité de l'appel.
4. Au surplus il faut bien remarquer que la loi n'a accordé au ministère public qu'une faculté qu'il peut exercer ou abandonner à son gré. C'est au magistrat revêtu de ees fonctions à consulter les besoins de l'ordre social, et, \\ fai^t le dire aussi, les besoins de l'audienç^ : car la justice cesserait d'être respectée si les magistrats qui la distribuent pouvaient être mus par un autre sentiment' que celui d'arriver à la manifestation de la vérité, Ainsi, lorsque l'innocence du prévenu est éclatante, lorsque le délit est minime et qu'il a expié suffisamment sa fauté par les angoisses et la solennité de l'audience, pourquoi sa détention serait-elle prolongée? Sans doute, alors même, cette prolongation sera légale; la loi l'autorise dans tous les cas pendant trois jours ; mats, dans le for de la conscience, elle serait un abus de pouvoir, un acte arbitraire.
5. L'article ne mentionne que le cas d'acquittement; mais cette expression, empruntée à l'article modifié, est générique et doit s'entendre de tous les cas où il n'y a pas de condamnation. Cet élargissement doit être considéré comme une exception au droit commun établi en faveur de la liberté. En effet, la ré-
gle est qu'aucun jugement ne doit être exécuté avant quMI soît devenu irrévocable. Or, l'acquiescement du procureur du roi au jugement de première instance ne peut lui conférer ce caractère, car la force d'un acquiescement en matière criminelle nous paraît fort douteux (i), et celui du procureur du roi ne fait point obstacle à ce que le ministère public près le tribunal d'appel et le procureur général exercent dans toute sa plénitude le droit d'appel qu'ils tiennent personnellement de la loi. (Arr. doctrinal du i5 décembre 1814. — Rép., v° Appel, sect. 2, §6.)
G. Si le procureur du roi n'a point interjeté d'appel, et que le procureur général ait appelé dans les trois jours, le prévenu devra-t-il garder prison ? Cette question peut se présenter fréquemment dans les chefs-lieux de Cours royales. M. Carnot l'avait prévue dans l'hypethèse du délai de dix jours, et il adopte l'affirmative, en se fondant sur ces mots de l'ancien texte, aucun appel. Nous pensons qu'il faut tenir la même opinion.
7. Au surplus, la mise en liberté des prévenus acquittés ne préjudicie nullement au droit du procureur du roi d'interjeter appel dans le délai de dix jours. (Arr. du 2 fév. 1827.) En effet, l'art. 206 ne modifie en aucune manière l'art. 2o3 qui a déterminé les délais de l'appel, et on ne peut opposer au procureur du roi la renonciation à un droit qui ne lui a été conféré que dans le seul intérêt de l'ordre public.
ART. HT
339. Lorsque l'accusé aura proposé comme excuse un fait admis comme tel par laloi, le président devra, à peine de nullité, poser la question ainsi qu'il suit: « Tel fait est-il constant (2) ?»
ARTICLE ABROGÉ
Lorsque l* accusé aura posé pour excuse un fait admis comme tel par la loi, la question sera ainsi posée : « Tel fait est-il constant? m
(1) Voy. sur cette question la Jurisprudence criminelle^ art. 34/ et 274.
(2) Le projet préparatoire portait , art. 39 : « Lorsque l'accusé aura proposé pour excuse un fait admis comme tel par la loi, le président sera tenu de poser ainsi la question : « Tel fait est-il constant ? » Le projet adopté par la Chambre des députés avait modifié ainsi la même disposition : « Lorsque l'accusé , etc., le président devra, à peine de nullité , poser la question ainsi qu'il suit : « Y a-t-il telle circonstance ?» Ces difiPérens te:^tes expriment la même idée.
MOTIFS
Expose du Garde-iles'sceaux,' « La déclaration des circonstances atténuantes ne doit pas être confondue avec les cas d'excuses légales expressément prévus par le Gode. Pour ces cas d'excuse, le projet de loi retire aux Cours la faculté que leur laissait la jurisprudence, d'accorder ou de refuser la position des questions qui y sont relatives. Toutes les fois que l'accusé aura proposé pour excusQ un fait admis comme tel par la loi, le président sera tenu de demander au jury si ce fait est constant, »
Rapport de la Chambre des députés, « La commission a pensé que le système des circonstances atténuantes avait été heureusement complété par la disposition qui soumet nécessairement au jury tous les faits d'excuse allégués par l'accusé. Jusqu'ici la jurisprudence, plus encore que le texte de la loi, attribuait au président de la Cour d'assises le droit de ne pas poser au jury les questions résultant de faits d'excuses. Les vœux unanimes de la magistrature et du barreau appelaient depuis long-temps une interprétation conforme à celle du projet de loi. »
Rapport de la Chambre des palrs^
a L'article établit législativement ce qui existait par la jurisprudence. Tontes les fois qu'un fait présenté pour excuse par l'accusé n'était pas soumis en question aux jurés, il y avait lieu à cassation de l'arrêt. La commission a pensé qu'il était bon de mettre dans la loi une décision adoptée par la jurisprudence (i). »
Aucune discussion ne s'est élevée sur cet article.
OBSERVATIONS
La modification que cet article a subie n'a eu qu'un seul but, celui de réformer la jurisprudence de la Cour de cassation; c'est une loi d'interprétation. Cette Cour avait toujours jugé que l'art. 339 n'étant point prescrit à peine de nullité, son inexécution ou le refus d'une Cour d'assises de poser une question d'excuse sur un fait même admis comme tel par la loi, ne donnait pas ouverture à cassation (2). Un arrêt du 14 janvier 1820 avait même établi en principe que la question d'excuse ne devait être posée que lorsque la Cour d'assises le trouve convenable.
Nous avons naguère réuni nos efforts à ceux de tous les criminalistes pour combattre une doctrine qui n'était ni dans le texte ni dans l'esprit de la loi (3) : comme la discussion a plutôt
(i) Cette observation , contraire d'ailleurs à l'assertion de M. Dumon , est évidemment inexacte. La jurisprudence de la Cour de cassation est rappelée dans nos observations.
('-) ^oy. arr. des i5 mai 1812, 9.7 janvier i8i/i, i*"' mars et 17 mai 1816, 16 avril 1819, '4 j«'ïnvier 1820, () mars 182^, (ît 29 janvier 1824.
(5) Voy. Jurispr. crim., t. i", art. 80, La même opinion a été professée
tranché que décidé la question, nous reproduirons sommairement les moyens qui appuient cette solution.
Toute excuse rentre dans la moralité du fait de l'accusation. C'est une circonstance accidentelle et substantielle de ce fait. Attribuer au président ou à la Cour d'assises le droit de rejeter, sans le soumettre au jury, tel fait d'excuse légale proposé par l'accusé, c'était donc dépouiller les jurés d'une partie de leur, pouvoir pour en investir les magistrats. Et que l'on ne dise pas que la Cour ne décidait pas la question d'excuse, mais vérifiait seulement si elle résultait des débats; car que faisait la Cour d'assises en refusant de poser cette question ? elle subordonnait le jugement du jury à son propre jugement, elle jugeait le fait d'excuse en appréciant s'il était ou non suffisamment établi ; elle statuait donc sur une véritable question de fait, ce qui est une atteinte grave à l'institution du jury et au principe sur lequel elle repose.
Mais l'attribution exorbitante que ce système conférait au président était-il dans les termes de la loi? Il ne faut point confondre l'art. 339 avec celui qui le précède; ces deux dispositions prévoient deux cas différens.X'art. 338 attribue au président le droit d'interroger d'office les jurés sur une circonstance aggravante que les délsats auraient établie ; selon l'article suivant, au contraire, c'est sur la demande seule de l'accusé qu'une circonstance atténuante peut être posée en question. De là la différence que la rédaction de ces articles laissait apercevoir. Dans le premier cas, il fallait nécessairement qu'aux yeux du président la circonstance aggravante résultât des débats pour qu'il pût la soumettre au jury; mais dans l'autre, la simple demande de l'accusé suffisant pour la constater, toutes les fois qu'il propose un fait admis comme tel par la loi, la question doit être posée : tel était le vœu de l'art, 339.
Aujourd'hui ce vœu est textuellement exprimé, et il n'est plus permis à la Cour d'assises d'apprécier les preuves qui entourent un fait d'excuse avant de le poser en question; le refus de le soumettre au jury entraînerait la nullité des débats.
Cependant une question délicate peut se présenter encore. Suffît-il qu'un fait d'excuse soit allégué par l'accusé pour qu'il doive être dans tous les cas soumis au jury? On doit distinguer. La Cour est toujours appelée à vérifier si le fait proposé n'est pas la loi. Mais là se borne sa mission, et alors même que l'ex- Guse proposée serait dénuée de toute preuve, de toute vrai-
ar M. Garnot, C. d'inst. crim., art.SSy; par M. Bourguignon, sur l'art. 39, et par M. Legraverend, des Lacunes et des besoins de la légist, franc, , t. i", p. i58.
semblance, h Cour ne pourrait la rejeter dès qu'elle n*est pas
étrangère au procès et qu'elle constitue une excuse légale. C'est ce qui résulte de la loi même, qui veut que toute excuse proposée par l'accusé soit soumise au jury. C'est ce qui résulte surtout de la discussion. « Le projet de loi, a dit le garde-dessceaux, retire aux Cours la faculté d'accorder ou de refuser la position des questions. » — Cette disposition, a ajouté M. Dumon, soumet nécessairement au jury tous les faits d'excuse allégués par l'accusé. »
ART. IV
340. Si l*accusé a moins de seize ans, le président posera, à peine de nullité, cette question : «L'accusé a-t-il agi avec discernement?» (1)
ARTICLE ABBOGÉ.
SI l'accusé a moins de seize ans , le président posera cette ques-r tion : (( L'accusé a-t-il agi avec discernement? 0
MOTIFS
M, de Bastard a dit, pour motiver rintrotîuctîon de cette disposition : ■ La commission a cru devoir compléter la disposition du gouvernement, en imposant l'obligation: sous peine de nullité. Cette jurisprudence était d'ailleurs encore consacrée par la Cour de cassation. »
M. te duc de Cazes a ajouté : « II y a beaucoup d'autres cas où la Cour de cassation prononce la nullité pour défaut d'observation de conditions imposées par la loi. La commission n'a pas cru que c'était le moment de les relever tous pour les modifier dans le sens de l'art. 4. Lorsque plus tard on entrera dans une discussion plus complète sur les réformes à faire subir à notre législation criminelle , la commission a reconnu qu'il y aurait nécessité de revenir là-dessus. »
OBSERVATIONS
1. On pourrait contester la nécessité de cet article dans la nouvelle loi, car la jurisprudence de la Cour de cassation a toujours été de prononcer la nullité des arrêts dans lesquels lu question de discernement n'avait pas été posée. {Voy. ceux des 9 thermidor an 8, 8 brumaire an 9, iG août 1822.) Il n'y avait donc pas ici d'abus à réformer. Néanmoins il était peutêtre bien de prescrire d'une manière absolue une règle salutaire que la Cour de cassation avait été obligée à plusieurs reprises de maintenir par ses arrêts.
(1) Cet article n'existait pas dans le projet adopté par la Chambre des députés j il a été introduit par la Chambre des pairs.
3. En thèse générale, l'accusé constate son âge par la prodiiclion de son acte de naissance : mais, s'il ne peut produire cet acte, s'ensuit-il qu'il doive perdre le bénéfice de cet article? La Cour de cassation a jugé l'affirmative. Un arrêt du 19 avril 1821 a décidé qUe lorsque l'accusé ne produit pas son acte de naissance, il ne peut se faire un moyen de cassation du refus fait par la Cour d'assises de poser la question de discernement, attendu que la présomption légale est, dans ce cas, qu'il est âgé de plus de 16 ans. Nous aurions quelque peine à admettre une semblable présomption, qui ne s'appuie sur aucune disposition de la loi. L'âge de l'accusé est un fait, un élément d'aggravation ou de diminution de la peine, et il nous semble qu'en cas de doute, ce fait doit, comme tous les autres, être soumis à l'appréciation souveraine du jury.
ART. V
341. En toute matière criminelle, même en cas de récidive, le président, après avoir posé les questions résultant de l'acte d'accusation et des débats, avertira le jury, à peine de nullité, que s'il pense, à la majorité de plus de sept voix, qu'il existe en faveur d'un ou de plusieurs accusés reconnus coupables des circonstances atténuantes, il devra en faire la déclaration dans ces termes : « A la majorité de plus de sept voix, il y a des circonstances atténuantes en faveur de tel accusé.» —-Ensuite le président remettra les questions écrites aux jurés, dans la personne du chef du jury, et il leur remettra en même temps l'acte d'accusation, les procès-verbaux qui constatent les délits, et les pièces du procès autres que les déclarations écrites des témoins, — Il fera retirer l'accusé de l'auditoire (1).
ARTICLE ABROGÉ
Le président, après avoir posé les questions, les remettra aux jurés dans la personîie du chef du jury; il leur remettra en mêîne temps l'acte d'accusation, les procès-verbaux qui constatent le délit, et les pièces du procès, autres que les déclarations écrites des témoins. — Il avertira les jurés que si l'accusé est déclaré coupable du fait principal à la simple majorité, ils doivent en faire mention en tête de leur déclaration. Il fera retirer l'accusé de Cauditoire.
(1) L'article était le même dans le projet du gouvernement, à l'exception de ces mots , même en cas de récidive^ qui ont été ajoutés par la COW" mission de la Chambre des députés.
MOTIFS
Exposé du Garde-des-sceaux»
a En même temps que l'on renonçait à tenter, quant à présent, la codification de toute notre législation criminelle, il fallait toutefois trouver moyen d'étendre à toutes les matières la possibilité d'adoucir les rigueurs de la loi autrement que par une minutieuse révision des moindres détails. Pour atteindre ce but, le projet de loi a introduit dans les affaires de grand criminel la faculté d'atténuation que l'art. 463 du C. pénal ouvre pour les matières correctionnelles.
» Les avantages de l'adoucissement de peines autorisé par l'art. 465 sont universellement reconnus; l'usage en est fréquent et sans dangers. Des résultats analogues doivent être obtenus par l'extension de la même faculté à l'universalité des cas.
«Une pareille latitude n'est que justice. Les divers faits incriminés par le Code, sous une même dénomination générique, sont loin de peser du même poids, soit dans la vérité de leur appréciation morale, soit parle mal qu'ils produisent et les dangers qu'ils font courir à l'ordre social.
» L'inflexibilité dans la fixation de la peine renferme dans des catégories trop étroites des faits qui ne se ressemblent que par le nom, et diffèrent par leur essence; la conscience se révolte contre ces assimilations ; le jury s'habitue à faire peu de cas de sa propre sincérité; il se réfugie dans des fictions, c'est-à-dire dans le mensonge; il se parjure, de peur d'être cruel.
»Les devoirs d'humanité se concilieront avec ceux que le respect de la vérité impose, lorsque le jury sera laissé maître de déclarer les circonstances atténuantes. Cette décision doit appartenir au jury, car il n'a pas à se prononcer seulemenj sur l'existence matérielle du fait , il est en outre appréciateur de la criminalité que les circonstances atténuantes modifient.
oSans doute l'opinion du jury se trouvera entraînée quelquefois par la considération de la rigueur de la peine; mais l'influence de cette considération ne saurait être absolument évitée, et il vaut mieux lui faire une juste part que de s'exposer à l'impunité, et que de laisser accréditer la doctrine dangereuse de l'omnipotence. Si la déclaration des circonstances atténuantes était dévolue à la Cour, l'incertitude du jury sur le point de savoir si la Cour les déclarerait, en le laissant dans l'inquiétude sur les conséquences de sa décision, le jetterait dans un excès d'indulgence, parce qu'il ne serait pas certain d'échapper à un excès de sévérité.
• Toutefois, la Cour aussi doit conserver une grande latitude dans l'application de la peine. Arbitj er et proportionner la peine est une opération délicate et difficile, qui exige une suite d'observations et de comparaisons qu'il appartient au magistrat permanent de faire.
«Pour arriver à une proportion équitable et vraie entre le délit et la peine, le projet de loi propose que lorsque le jury aura déclaré l'existence des circonstances atténuantes, la Cour, dans l'application de la peine, soit obligée de descendre d'un degré dans réchelle pénale, et qu'en même temps elle ait la faculté de descendre, û bon lui semble, de deux degrés.
Ainsi, qu'un fait contre lequel le Code pénal prononce la peine des travaux forcés à perpélnilé soit déclaré constant, mais avec circonstances atténuantes, la Cour no pourra pas appliquer une plus forte peine que celle des travaux forcés à lonips, et elle pourra n'appliquer que la réclusion.
«Quant à la déclaration des circonstances atténuantes, l'atténuation ne portera pas sur tel ou tel fait particulier ; elle sera générale, et résultera de l'impression qui aura été produite sur le jury par l'ensemble des débats. Le jury ne sera point provoqué à répondre par oui ou par non; le président l'avertira qu'il peut déclarer les circonstances atténuantes; s'il n'est pas d'avis qu'elles existent , il se taira ; il laissera son cours à la justice de droit commun. L'avertissement du président aura lieu, à peine de nullité ; il aura lieu en toute matière, même dans les cas de circonstances aggravantes légalement déclarées. En effet, quoiqu'il doive résulter de là une apparence de contradiction , il est facile de voir que la contradiction ne sera que dans les mots. Un vol, accompagné des circonstances aggravantes d'escalade , d'effraction , de récidive , peut néanmoins être accompagné aussi de circonstances atténuantes.
» Si les déclarations de circonstances atténuantes étaient abandonnées à la minorité du jury, on pourrait craindre le relâchement que leur usage indiscret apporterait à nos mœurs judiciaires, qu'il importe de ne point affaiblir. L'atténuation étant une modification essentielle de la criminalité, il faut une majorité pour en déclarer l'existence. Les voix qui se seraient prononcées pour l'acquittement ne peuvent raisonnablement pas être prises seules en considération pour atténuer une culpabilité qui a été reconnue constante, malgré leur dénégation. Au contraire, les voix qui auront condamné ne devront pas facilement être soupçonnées de vouloir trop atténuer l'effet de la condamnation qui sera leur ouvrage. Les circonstances atténuantes devront donc être déclarées à la majorité de plus de sept voix, majorité nécessaire pour la condamnation. Il résultera de là qu'une moitié au moins des voix qui auront reconnu la culpabilité reconnaîtra aussi que le criminel ne mérite pas d'être frappé par toute la rigueur de la loi. »
Rapport de la commission de la Chambre des députés,
« Le vœu public sollicite depuis long-temps une réforme dans nos lois pénales : l'humanité la réclame; la prudence la conseille; la magistrature est d'accord avec l'opinion.
■ On ne conteste plus aujourd'hui que la certitude du châtiment soit plus préventive que sa rigueur; on ne conteste plus que cette rigueur nuise à l'efficacité de la répression. L'observation et l'expérience ont mis en lumière ces vérités que Montesquieu découvrait au milieu des préjugés de son siècle, qui fondaient la sécurité de la société sur l'appareil des supplices. 0 Qu'on examine , disait-il, la cause de tous les relâchemens, » on verra qu'elle vient de l'impunité des crimes, et non pas de la modé- » ration des peines, »
» La disproportion entre les peines et les crimes engendre surtout l'impunité dans les pays où le jury est institué ; le juge , esclave de la loi , l'applique même en la blâmant, et immole la sensibilité au devoir. Peu
accoutamé à cette résignation austère, le jury juge la loi dont il est l'organe, et lui refuse de trop pénibles sacrifices. De là cette doctrine du pieux parjure, si souvent mise en pratique par le jury anglais, et que n'osent condamner les plus graves jurisconsultes de l'Angleterre, remède inévitable, sans doute , d'une législation barbare , et trop long-temps défendue contre toute réforme , mais remède funeste qui corrompt l'institution du jury, et détruit la religion du serment et l'autorité de la loi !
I) Cette doctrine a essayé de s'accréditer parmi nous sous le nom à'omni- ^o?c?2ce. Eflrayé par l'excessive sévérité deschâtimens, le jury a quelquefois pensé qu'il lui était permis de nier des crimes trop punis, que parce qu'il pouvait tout faire, il avait le droit de tout faire, et que l'inespoosabilité légitimait le mensonge. Il n'y aurait plus de loi en présence d'un tel pouvoir, il n'y aurait plus qu'un arbitraire sans limite et sans règle, si chaque jugement était une révision du Gode pénal, si les impressions du jury se substituaient sans cesse à la prévoyance du législateur.
» Le gouvernement a pensé que le plus sûr moyen d'arrêter cet abus dans son principe , était d'adoucir les sévérités qui blessent la justice et l'humanité , et de donner à la conscience du jury que la loi interroge , le droit de se produire tout entière. Il a voulu rendre la répression moins rigoureuse, mais plus égale et plus assurée, et racheter, par un peu d'indulgence , des chances trop nombreuses d'impunité.
» Tel est , Messieurs, l'objet du projet de loi qui vous est soumis. » La modification la plus importante que ce projet renferme est celle qui attribue au jury le droit de déclarer, en toute matière, des circonstances atténuantes , et qui attache à cette déclaration l'abaissement obligé d'un degré dans la peine , et l'abaissement d'un autre degré laissé à l'arbitraire de la Cour d'assises.
» Cette modification, qui contient un adoucissement, éventuel, il est vrai, mais complet du Codepénal, a dû attirer, en premier lieu, l'attention de votre commission,
» Les abus de notre ancienne jurisprudence criminelle ont long-temps fait naître des préventions contre tout arbitraire dans l'application des peines. Ces préventions étaient si fortes, lors de la rédaction du Code pénal de 1791, que le législateur eut la pensée de dresser une échelle de tous les crimes , et d'appliquer à chaque degré d'incrimination une pénalité fixe et d'autant plus invariable que le droit de commutation et de grâce n'était plus un attribut de la puissance royale. C'était la conséquence extrême de la division du fait et du droit, des attributions du jury et du juge. Mais c'était aussi l'oubli le plus complet de l'indéfinissable diversité des actions humaines. C'était comprendre, sous l'égalité fausse et injuste d'une même peine, des crimes , dont des circonstances innombra bles font varier à l'infini l'immoralité.
» Le Code de 1810 a évité cet écueil : il a admis des minimum et des maximum , que séparent quelquefois d'assez grands intervalles. Mais cette latitude est loin d'être suffisante pour permettre de proportionner exactement, dans tous les cas , la punition à la faute.
» Les lois pénales résument et incriminent, sous un même nom, tous les faits qui ont entre eux une ressemblance extérieure et matérielle ; ainsi, pour çUes, toute soustractiou frauduleuse est uu vol, tout boaiicide voion-
taire est un tneurtre. Elles classent et qualifient les actes : elles ne peuvent classer et qualifier les agens; elles sont forcées de négliger et de méconnaître toules CCS nuances morales qui, au jugement de la conscience, placent à de si grandes distances des faits punis de la môme peine et appelés du même nom.
» H y a plus, tous les crimes, réduits à leur élément primitif, ne sont autre chose que des attentats contre les personnes, ou des attentats contre les propriétés. Cependant la différence de l'immoralité supposée, du dommage éprouvé, de l'alarme répandue, subdivisent en classes nombreuses ces deux grandes catégories. Ainsi, pour ne nous occuper que des attentats contre les propriétés, les circonstances de lieu, de temps, de personnes, les moyens-employés placent le vol à divers degrés dans l'échelle pénale. La fausse monnaie, le faux, la banqueroute frauduleuse, qu'est-ce autre chose que des variétés du vol ? Yal sur les chemins publics, vol dans une auberge ou dans une maison habitée, vol avec effraction ou fausses clefs, vol avec violence ou menaces, vol domestique, vol avec complicité, c'est toujours la soustraction frauduleuse, dont les circonstances varient et dont la peine varie également.
» C'est sur cette théorie des circonstances aggravantes de plein droit qu'est fondé le système d'incrimination du Code pénal. Sans doute, cette théorie n'est pas complètement vraie; mais il est impossible de lui en substituer une plus exacte ; et il faut reconnaître que le système d'incrimination que le Code pénal en a déduit, se recommande par sa simplicité, sa rigueur logique, et, en général, par sa justesse.
» Toutefois, quelque habileté que le législateur ait apportée dans la gradation des diverses espèces de crime, il est impossible de ne pas avouer que les circonstances déterminées qui servent de base à cette graduation n'ont pas toujours dans le fait l'importance qu'elles avaient dans la prévision du législateur. Quelle différence , souvent immense , entre telle et telle heure de la nuit, telle et telle effraction, telle et telle esca* lade, telle et telle violence, telle et telle préméditation! Combien se trouve alors insuffisante la simple latitude du maximum au minimum pour trouver des peines qui correspondent avec exactitude à des culpabilités semblables au jugement de la loi, mais si dissemblables au jugement de la conscience! Combien se manifeste surtout l'imperfection du système, quand il s'agit de peines qui ne comportent pas de modération , comme la mort ou les peines perpétuelles !
» A la vérité, la loi admet, comme atténuant de plein droit la culpabilité et la peine, certaines circonstances qu'elle qualifie d'excuses^ telles que la minorité au-dessous de seize ans, la provocation violente, la défense pendant le jour contre l'effraction ou l'escalade, le flagrant délit d'adultère, etc. Mais ces circonstances sont étroitement définies, et ne s'appliquent qu'à quelques crimes ; tandis qu'il est évident que tous les crimes sont susceptibles d'atténuation, et que les circonstances atténuantes sont, par leur nature, indéfinissables et illimitées.
j) Il n'y a donc d'autre remède aux inconvéniens qui viennent d'être signalés que d'introduire, dans chaque accusation, un droit absolu d'atténuer le crime et la peine, et de rectifier ainsi par l'appréciation circonstanciée de la conscience, rappréciation générale de la loi. Déjà la
loi du 2.5 juin 1824 avait admis le correctif des circonstances atténuantes î mais elle ne l'avait admis que pour un très-petit nombre de CFimes ; elle ne lui faisait produire qu'une faible diminution de peine, enfin elle attribuait la déclaration des circonstances atténuantes aux Cours d'assises,
«L'extension des circonstances atténuantes à tous les cas a obtenu dans les Cours royales, dont les observations ont été communiquées à votre commission par M. le Garde - des - sceaux , un assentiment presque unanime. Quelques-unes, cependant, auraient voulu excepter les crimes atroces, comme le parricide, l'assassinat, l'empoisonnement. Votre commission a unanimement rejeté ces exceptions que la grande majorité des Cours royales avait déjà rejetées. Elle a pensé qu'il n'y avait pas de crimes dont, dans des circonstances, rares sans doute, l'atrocité ne pût être atténuée par l'entraînement de la passion, la légitimité de la vengeance, la violence de la provocation morale, ou d'incompréhensibles égaremens delà raison. Elle n'a pas voulu que, dans ces circonstances où un intérêt puissant s'attacherait à un accusé dont la vie serait menacée, le jury fût condamné à ne rien accorder à cet intérêt ; elle a craint que, forcé par la loi à taire une partie de sa conviction, il ne la dissimulât tout entière, et ne s'affranchît, par l'impunité, d'une tâche rendue trop pénible.
» L'attribution au jury du droit de déclarer les circonstances atténuantes a obtenu les suffrages de la grande majorité des Cours royales : elle a été unanimement approuvée par votre commission,
» Cette attribution a été attaquée comme contraire à la distinction entre le fait ou la déclaration de l'existence du crime, qui appartient au jury, et le droit ou l'application de la peine, qui appartient à la cour. On a prétendu que l'existence constatée de circonstances atténuantes ayant une influence nécessaire sur la fixation de la peine, il rentrait dans les attributions de la cour de la déclarer.
» Sans doute, en thèse générale, le jury juge le fait, et la cour le droit. Cependant, si on veut analyser avec rigueur les élémens d'un arrêt de Cour d'assises, on verra que la limite n'est pas aussi précise qu'on le suppose, et que, jusques à un certain point, les attributions du jury et de la cour se rapprochent et semblent se confondre.
» Le jury, en effet, n'est pas seulement appelé à déclarer l'existence matérielle d'un fait ; il est appelé aussi à reconnaître son caractère moral. Un homicide n'est criminel qu'autant qu'il est volontaire ; une soustraction n'est punissable qu'autant qu'elle est frauduleuse. 11 se peut que le fait existe et que le crime n'existe pas. L'intention morale, la volonté de commettre un acte en tant qu'il est incriminé par la loi, est engagée dans toutes les accusations et décidée par tous les verdicts.
» D'un autre côté, lorsque le crime est constaté, la cour peut varier la peine dans la limite du minimum au maximum. L'exercice de cette faculté n'est pas arbitraire : il est soumis à une règle ; et celle règle, quelle est-elle, si ce n'est l'appréciation des circonstances de fait et de la njoralité du crime ?
» Ainsi le jury et la cour se rencontrent dans l'examen de la culpabilité morale. Le jury la juge d'une manière absolue, la cour, d'une manière relative j le jury pour découvrir l'un des élémens constitutifs du crime , la
cour pour évaluer l'importance de cet élément; le jury, en un mot , pour vérifier Tincrimination , la cour, pour apprécier la gravité du fait incriminé.
» Telle est la théorie de la division des pouvoirs ordinaires de la cour et du jury : la division des pouvoirs nouveaux que leur attribue le projet de loi n'est pas infidèle à cette théorie. Nous avons vu que l'admission des circonstances atténuantes avait pour objet de rectifier les erreur? inévitables d'une classification générale. Tel vol est qualifié aux yeux de la loi, qui, dans une hypothèse donnée, n'a pas plus de gravité qu'un vol simple; tel homicide a les caractères d'un assassinat qui cependant ne révolte pas la conscience plus qu'un meurtre. Par l'admission des circonstances atténuantes, un crime descend, pour ainsi dire, d'un degré ; c'est une incrimination spéciale, accidentelle, qui dérogea l'incrimination générale de la loi. Or, la vérification de toute incrimination ne rentret-elle pas dans les attributions du jury?
s La nature exceptionnelle du crime ainsi déterminé, la cour intervient, armée d'un pouvoir discrétionnaire très-étendu, afin de modérer la peine, suivant les circonstances atténuantes , depuis le maximum du degré intérieur jusqu'au minimum du degré subséquent. Ainsi, les attributions de la cour s'accroissent en même temps que celles du jury, et dans une proportion assez égale ; car si le jury a l'initiative dans la déclaration des circonstances atténuantes, la cour peut donner à cette déclaration des résultats bien plus étendus. Elles s'accroissent aussi suivant la nature et l'aptitude spéciale de l'un et de l'autre pouvoir; car si le sens moral, si la conviction spontanée du jury le rendent propre à déclarer qu'un crime ne présente pas la perversité que suppose son nom, l'étude, l'observation, l'expérience, attributs de la magistrature, peuvent seules choisir avec justesse, sur une très-grande échelle , la peiue qui convient.
» Du reste, la législation actuelle présente une disposition parfaitement analogue avec cette disposition nouvelle. La déclaration des faits d'excuse appartient au jury. Or, ces faits d'excuse ne sont autre chose que des circonstances atténuantes, qui opèrent de plein droit une diminution trèsconsidérable sur la peine. A la vérité, les faits d'excuse sont définis par la loi, tandis que les circonstances atténuantes sont abandonnées à l'appréciation illimitée du jury; mais tout ce qui résulte de cette différence, c'est que le pouvoir nouveau qu'on lui confère est plus étendu, mais n'est pas d'une autre nature que celui qu'il possède déjà; or, c'est précisément cette identilé de nature qu'il s'agit d'établir, pour donner satisfaction à la théorie de la division des pouvoirs.
» L'initiative donnée au jury se justifie donc par la théorie , et se justifiera encore plus par son utilité pratique. Il est notoire que le jury recule souvent devant les conséquences de sa déclari^tion ; pense-t-on qu'il se rassurât sur la foi d'une atténuation qu'il espérerait de l'indulgence de la cour ? Non, sans doute, et l'expérience nous démontre que le penchant du jury est de s'assurer, par l'effet même de sa déclaration, les atténuations qu'il croit justes. Qu'on parcoure les tableaux de statistique criminelle publiés par la chancellerie, on sera étonné du petit nombre de cas où la peine prononcée par le jury est celle que fait supposer le titre de l'accu-
sation. En 1829, sur cent quarante-deux condamnés par suite d'une accusation d'assassinat, cinquante-deux seulement ont été condamnés à mort. Sur quarante-cinq condamnés par suite d'une accusation d'infanticide, sept seulement ont été condamnés aux travaux forcés à perpétuité. Sur deux mille deux cent quatre-vingt-cinq condamnés par suite d'une accusation de vol qualifié, mille trois cent onze seulement ont été condamnés à des peines criminelles. 11 serait facile de multiplier les exemples. On verrait presque toujours que, pour la majorité des condamnés, l'exclusion de quelques circonstances aggravantes prononcée parle jury transforme et atténue le crime , et même le réduit souvent à un simple délit. Sans doute il arrive plusieurs fois que la circonstance aggravante, niée par le jury, n'a réellement pas existé ; mais il arrive aussi bien souvent que cette circonstance aggravante est écartée à titre de commutation de peine et en vue de la sévérité de la loi. L'examen de la statistique criminelle nous fournit , à cet égard, un renseignement précieux. Dans les crimes complexes, dont le jury peut atténuer la peine, en écartant un des élémens qui les constituent, la moyenne des acquittemens est bien moins élevée que dans les crimes qui résident dans un fait iinique, qu'il faut admettre ou rejeter en entier. Ainsi, par exemple , l'assassinat, c'est le meurtre aggravé par la préméditation : la moyenne des acquittemens est de trente-sept sur cent accusés. Le meurtre consiste en un fait unique, l'homicide volontaire ; la moyenne des acquittemens est de cinquantetrois sur cent accusés. Les crimes d'empoisonnement et d'incendie ont le même caractère de simplicité : la moyenne des acquittemens est de soixante-douze sur cent dans le prémier cas, et de soixante-quinze sur cent dans le second. Le vol n'est qualifié crinje qu'en raison des circontances aggravantes qui l'accompagnent ; la moyenne des acquittemens n'est que de trente sur cent. Le faux constitue un crime, indépendamment de toute autre circonstance : la moyenne des acquittemens est de cinquante-un sur cent (i).
» 11 ne faudrait pas, sans doute, tirer de ces renseignemens statistiques une conclusion trop absolue, et attribuer uniquement à la nature complexe ou non-complexe des incriminations, les variations dans la moyenne des acquittemens : la gravité delà peine, la difficulté des preuves, d'autres élémens encore peuvent influer sur ces variations. Mais il est permis d'affirmer que la faculté d'atténuation exerce sur l'efficacité de la répression la plus salutaire influence.
» Ainsi l'initiative des circonstances atténuantes donnée au jury n'aura d'autre eflet que de légitimer un pouvoir qu'il exerce déjà, et qu'il exerce avec fruit, 11 y a toujours un avantage dans la vérité ; et quand même le projet de loi aurait pour résultat unique de rattacher les atténuations de peine non à de pieux parjures^ mais à des verdicts consciencieux, ce serait déjà une importante amélioration. Ce ne serait pas la seule. Le jury exerce son omnipotence d'une manière bien inégale : tantôt forcé à opter entre l'impunité et une peine qui lui paraît excessive et qu'il ne peut atténuer,
(1) Voyez le compte rendu de l'administration de la justice criminelle en 1829.
comme dans les cas de fausse monnaie, d'incendîe , il opte pour Timpunité ; tantôt, s'emparant d'accusations subsidiaires, il réduit le meurtre à des coups ou blessures, l'infanticide à un homicide par imprudence , la banqueroute frauduleuse h une banqueroute simple; opérant par là des atténuations de peine hors de toute proportion avec les circonstances atténuantes.
»Le système du projet de loi remédie à ces inégalités de la répression, à ces brusques alternatives d'excessive sévérité et d'excessive indulgence. Il admet la gradation et la mesure, et, par là, il se plie merveilleusement non-seulement à la diversité des circonstances, mais encore à la variété des lieux et des mœurs. Il s'en faut de beaucoup que la répression soit à peu près uniforme sur tous les points de la France. Dans les ressorts de Nîmes et de Montpellier, la moyenne des acquittemens est de cinquanteun sur cent accusés; dans les ressorts deCaen et de Douai, elle n'est que de trente-trois; elle n'est que de trente dans le ressort de Dijon (i). Le système des circonstances atténuantes peut servir à niveler ces étranges et fâcheuses inégalités ; appliqué avec plus de latitude dans les pays où le grand nombre des acquittemens atteste que les peines paraissent trop sévères, appliqué avec plus de réserve dans les pays où les acquittemens sont moins nombreux, il peut augmenter la répression dans le premier cas, sans l'énerver dans le second.
» Enfin, le système des circonstances atténuantes sert à éluder de trèsgraves difficultés qui se présentent dans la législation ciiminelle : il résoudra, dans la pratique, les plus fortes objections contre la peine de mort, contre la théorie de la récidive , de la complicité, de la tentative. Qu'importe, en effet, que la peine de mort soit une peine égale pour tous, et qui ne peut, par conséquent, s'appliquer, avec équité, à des crimes souvent inégaux , si l'admission des circonstances atténuantes permet d'écarter la peine de mort dans les cas les plus favorables? Qu'importe que la récidive ne procède pas toujours d'un progrès d immoralité, et, par conséquent, ne mérite pas toujours une aggravation de peine, si, dans les cas privilégiés, l'admission des circonstances atténuantes écarte cette aggravation? Qu'importe que la complicité, si diverse dans ses formes et dans sa criminalité, ne puisse toujours être équitablement assimilée au crime principal, si l'admission des circonstances atténuantes rétablit les différences que l'assimilation générale du complice à l'auteur du crime a négligées? Qu'importe, enfin, que la loi égale dans tous les cas la tentative à l'exécution, quoique, dans l'opinion commune, la gravité d'un crime se mesure en partie aux résultats qu'il a produits, si l'admission des circonstances atténuantes permet au jury de tenir compte à l'accusé du bonheur qu'il a eu de ne pouvoir commettre son crime ? Qu'on y pense bien : toutes ces questions si ardues, si controversées, dans l'examen desquelles il serait si difficile, môme approximativement, de formuler les différences et de marquer les degrés, peuvent se résoudre, avec autant de facilité que de justesse, par le système des circonstances atténuantes confié à la droiture du jury.
(i) Voyez le compte rendu en 1829,
» Voire commission ne s'est pourtant pas dissimulé l'abus que le jury pourrait faire de ce système ; la déclaration des circonstances atténuantes peut devenir de style , et , par suite , toutes les peines être diminuées d'un degré. Qui pourrait dire les conséquences de cette perturbation dans le système pénal? Le penchant général, qui, depuis quelque temps, entraîne le jury vers l'indulgence et même vers l'impunité, peut faire craindre, en effet, qu'il use avec peu de discrétion et de mesure du pouvoir nouveau qui lui est conféré.
» Le gouvernement a été préoccupé de cette pensée, et a cherché d'avance un remède à un abus qu'il était facile de prévoir; ce remède est dans la majorité de huit voix exigée pour la déclaration des circonstances atténuantes, comme pour la déclaration de culpabilité. Il est difficile de penser que la condescendance et la faiblesse suffisent pour la formation de cette majorité, surtout si l'on considère que sur ces huit voix, quatre au moins ont déjà voté pour la condamnation, et fait preuve d'une fermeté qui ne doit pas être facilement ébranlée. — Quelques personnes ont trouvé étrange qu'au mépris de la faveur qui s'attache toujours aux accusés, la minorité suffise pour écarter la déclaration des circonstances atténuantes. Celte anomalie n'est qu'apparente. Sur les douze voix qui ont délibéré, quatre ont pu être pour l'acquittement; puisqu'elles n'ont pas cru à l'existence du crime, elles ne sont pas compétentes pour se prononcer sur les circonstances qui l'atténuent; c'est aux huit voix qui ont condamné qu'il appartient de caractériser le fait qu'elles ont reconnu constant ; c'est donc avec raison que le projet exige que la moitié de ces huit voix entre dans la majorité qui déclare les circonstances atténuantes. Du reste, il suffirait de dire qu'en créant un pouvoir extraordinaire d'atténuation en faveur des accusés, le législateur a bien le droit de soumettre l'exercice de ce nouveau pouvoir à toutes les conditions et à toutes les garanties que l'intérêt de la société exige. Vous remarquerez. Messieurs, que le jury n'est point interrogé sur l'existence des circonstances atténuantes , comme il l'est sur l'existence du crime. On a craint qu'en interrogeant son équité, on ne provoquât sa clémence. On a voulu lui épargner une réponse pénible, et qu'il suffît de son silence pour confirmer la rigueur de la loi. Tels sont, Messieurs, les motifs qui ont déterminé votre commission à adopter le système des circonstances atténuantes, tel qu'il est organisé par le projet de loi.»
Le système des circonstances atténuantes n'a en lui même donné lieu à aucune discussion approfondie dans le sein des Chambres. Quelques orateurs l'ont improuvé, mais en peu de mots et sans déduire les motifs de leuf opinion. Le plus grand nombre a énoncé dans la discussion générale un avis favorable à ce système, mais également sans développemens imporlans. C'est ainsi que M. Jay s'est exprimé dans les termes suivans : a On a senti le besoin de rétablir l'accord entre l'esprit de la loi et la conscience du jury. C'est pour arriver à ce but que votre commission vous propose d'adopter l'article du projet de loi qui attribue au jury la décla* ration des circons lances atténuantes dont l'effet produit l'abaissement obligé d'un degré dans la peine, et l'abaissement d'un autre degré laissé au jugement de la Cour d'assises, C'est la plus importante des améliorations con-
tenues dans le projet de loî. D'abord, dans ce système, les faits încrlmînés ne sont plus appréciés indépendamment des circonstances si variées qui les rendent plus ou moins odieuses, qui les signalent plus ou moins à la sévérité de la justice. Ensuite ils assurent la punition de l'acte coupable en ne laissant aucun prétexte à romnipotence périlleuse du jury. Cette dernière considération est d'une grande valeur. La vertu répressive n'est pas dans la rigueur de la peine, mais dans la certitude de son application. « Il ne faut point mener les hommes par des voies extrêmes , observe Montesquieu; on doit être ménager des moyens que la nature donne pour les conduire; qu'on examine la cause de tous les relâchemens, on verra qu'elle vient de l'impunité des crimes, et non de la modération des peines. » (i)
Les seules discussions que cet article ait fait naître ont été soulevées par les amendemens de MM. Faurc, de Podenas et Merlin.
M. Faiirc a présenté un amendement qui avait pour objet de faire déclarer les circonstances atténuantes parle jury à la simple majorité^ au lieu de la majorité dfplits de sept voix.
M. Faitre. « Le système d'atténuation a cela de particulier, qu'il rend, dans tous les cas, complexe la quçstion que fera naître désormais l'examen d'un crime. Dans toute accusation , le jury aura à se demander : i« si le crime existe tel qu'il est qualifié par l'acte d'accusation ; 2° s'il n'est pas entouré de circonstances qui en atténuent la gravité. Ainsi deux questions distinctes : une question de rigoureuse justice, le fait qualifié; une question de justice et d'humanité, la moralité des circonstances du fait. Qu'à l'égard de la première, la loi exige que, sur les douze citoyens appelés à prononcer, il y en ait huit au moins qui soient convaincuspour qu'une condamnation ait lieu, c'est ce qui se conçoit. Justement effrayé par la crainte des erreurs judiciaires, la loi a voulu donner à la société une plus forte garantie contre cet écueil, et à l'accusé une chance de plus et une plus grande protection. Mais sur la 2« question, celle relative aux circonstances atténuantes, faut-il procéder delà mêmemanière ? Exigerez-vous une majorité de plus de sept voix ? Je ne le pense pas. Sous quelque rapport que le crime doive être envisagé, les motifs déterminans de ia décision du jury sont les mêmes : l'intérêt de l'accusé et celui de la société. Ces deux intérêts doivent peser également dans la balance ; mais si quelquefois l'un doit prévaloir, c'est sans contredit celui de l'accusé. Cette règle a été religieusement observée de tous lès temps. Pourquoi donc, lorsqu'il s'agira d'expliquer les circonstances atténuantes, l'intérêt de la société prédominera-t-il sur l'intérêt de l'accusé? Pourquoi le doute serat-il interprété contre lui? Pourquoi une majorité se sera-t-elie en vain prononcée en sa faveur ?
» . . . . Suivant nos lois et nos usages, toute délibération ne doit-elle pas être prise à la majorité des suffrages? La minorité imposa-t-elle jamais son vœu à la majorité? et si une dérogation à ce principe d'ordre et de conservation est quelquefois nécessaire, est-ce pour aggraver le sort de l'accusé ? Les motifs dont s'étaient et le gouvernement et la commission
(i) Moniteur du a3 décembre i83i, 2" suppl.
sont spécieux, maïs ils ne sauraient nous convaincre; ils se réduisent à ceci : « Les circonstances atténuantes abandonnées à la minorité du jury exposent nos mœurs judiciaires à un relâchement dangereux. Sur les douze voix qui ont délibéré, quatre peuvent être pour l'acquittement : ces quatre voix sont incompétentes pour apprécier les circonstances atténuantes. C'est aux huit voix qui ont condamné qu'il appartient de caractériser les circonstances atténuantes; c'est aux huit voix qui ont condamné qu'il appartient de caractériser le fait par elles reconnu constant. Il faut quela moitié au moins des voix qui condamnent, admettent l'existence des circonstances atténuantes. » Qu'il me soit permis de répondre à ces objections. Et d'abord, ne redoutons pas un relâchement dans nos mœurs judiciaires, là où l'application de la loi ne ferait que consacrer le vœu expi'imé par la majorité du corps délibérant auquel elle a confié le pénible devoir de statuer sur la liberté , l'honneur et la vie des citoyens. Cette majorité est une barrière bien rassurante contre toute faiblesse de la part du jury, contre tout excès d'indulgence. En deuxième lieu, tous ceux qui prennent part à la délibération sont aptes à apprécier les circonstances qui environnent lé crime : les huit qui ont une intime conviction, comme les quatre qui ne sont pas entièrement convaincus. Ces circonstances sont ordinairement tirées de l'âge, du sexe, des liens de fatnille, du minime intérêt , des rapports, en un mot, entre le coupable et sa victime, le crime et son objet. Un exemple est frappant : sur douze jurés unanimement convaincus du fait principal, sept reconnaissent l'existence des circonstances, cinq les nient. La volonté de ceux-ci fera taire celle des premiers. Vous écouterez ime minorité qui demande rigueur, et vous étoufferez la voix de la majorité qui vous crie indulgence ! »
M. Petit a soutenu le même système : « Une telle disposition, a-t-il dit, est sans exemple dans le droit criminel; il est sans exemple que l'on ait exigé plus que la majorité des voix dans une disposition favorable à l'accusé. Le partage ordinairement entraîne l'absolution en tout ce qui est contraire à la décharge. Eh bien, ici, non-seulement on exige la majorité, mais on exige plus que la majorité. Je dis que cela est inoui, révoltant , contraire à tous les usages, lorsqu'on a quelque idée des lois en matière criminelle.... C'est que l'on se défie dujuiy et qu'on est prévenu par cette idée que toujours le jury déclarera qu'il y a des circonstances atténuantes... Mais jnsqu'où pourrait conduire l'abus qu'on paraît craindre? 11 conduirait à permettre d'abaisser la peine d'un degré. Quel serait donc l'inconvénient? Dans le cas où il s'agit du moindre délit soumis au jury, il restera toujonrs cinq ans d'empriîionnement à appliqut;r au condamné. 11 n'y aura pas impunité; et de plus, dans mon oj)iuion,la déclaration du jury, relativement aux circonstances atténuantes, ne doit pas être impérieuse, obligatoire pour le juge; elle doit seulement l'autoriser à abaisser la peine. Aussi ai-je présenté ce deuxième amendement : « Dans tous les » cas où le Jury aura déclare qu'il y a des circonstances atténuantes , la Cour • sera AUTOnisÉK à réduire la peine d'un degré.» Tci se prési^nte donc ime question, ici disparaît l'inconvénient qu'on croit reconnaître dans l'indulgence présumée du jury. Dans mon système, la décision du jury n'a aucune influence nécessaire sur la peine qui sera prononcée par le juge ;
il autorise seulement le juge à modérer cette peine. Craindrait-on de laisser trop d'arbitraire au juge ? Cependant l'expérience en a été faite en police coiroctionnelle, où le délit est laissé à l'appréciation du juge, et personne ne s'est plaint de ce que les circonstances atténuantes étaient laissées à sa disposition. En Angleterre, l'expérience de plusieurs siècles est devant nous. 11 y a ensuite inconvénient à obliger toujours le juge à abaisser la peine d'un degré, à ne pas l'autoriser à l'abaisser de plus de deux. C'est supposer que les délits se ressembleront; et jamais un meurtre ni un vol ne ressemblent à un autre meurtre, à un autre vol... Si vous admettez ce principe que la déclaration du jury ne sera pas obligatoire pour les Cours royales, vous devez, dans l'article du projet, supprimer ces mots : A la majorité de sept voix. Vous ne désarmez pas les tribunaux. »
L'amendement de M. Faure n'a été rejeté qu'après une épreuve douteuse, et à une très-faible majorité (i).
M. de Podenas a proposé de substituer au commencement de cet article, à ces mots : En toute matière criminelle^ ceux-ci: En toutes matières soumises au jury.
M. de Podenas. « Vous savez que les délits de la presse et les délits politiques rentrent aussi dans la compétence des Cours d'assises. Il est donc nécessaire qu'on applique à ces délits les mêmes dispositions qu'aux crimes ordinaires, et que ceux-ci ne jouissent pas d'une faveur qui serait refusée aux autres. Pour arrivera ce but, il faudrait dire : Dans toutes les matières soumises au Jury. »
M. Parant. « La commission s'oppose à l'adoption de l'amendement comme inutile. S'il s'agit d'un crime, il y aura pour la Cour d'assises la faculté d'appliquer l'article du projet du gouvernement ; les tribunaux pourront donc, eu égard aux circonstances atténuantes, infliger des peines moindres. S'il s'agit de délits, ce sera de la compétence de la police correctionnelle, et alors l'art. 4^5 C. pén. deviendra applicable. En ce cas encore l'amendement serait inutile. Mais, a dit M. de Podenas, il faudra que le jury déclare les circonstances atténuantes. Eh bien ! je suppose que le jury déclare que tel individu est coupable d'un crime, mais qu'il y ait des circonstances atténuantes, la Cour d'assises sera maîtresse d'appliquer le minimum de la peine ou même de descendre au-dessous de ces peines... Mais s'il s'agit d'un délit auquel s'applique une peine correctionnelle, au-dessous de cette peine il n'y a rien, absolument rien ; l'amendement est donc inutile et inapplicable. »
M. de Podenas. « Dans la législation qui nous régit actuellement et d'après l'art. 4^3 C. pén., lorsque les circonstances sont atténuantes, les tribunaux ne sont pas obligés à réduire la peine; ils y sont seulement autorisés. C'est une pure faculté qui leur est laissée par la loi. Dans le projet de loi, au contraire, sur la déclaration du jury qu'il existe des circonstances atténuantes, les Cours d'assises sont contraintes à réduire la peine. Voilà donc une première différence. C'est au jury et à lui seul qu'est confiée l'importante prérogative de prononcer sur l'existence des circonstances atténuantes. Dans notre législation actuelle en matière de
(i) Moniteur du 8 déc, i83i.
délits, les tribunaux de pôlice correctionnelle sont seuls appréciateurs de ces circonstances. Voilà donc encore une deuxième différence... Quant à la peine à appliquer, qu'on lise l'art. 4^3 G. pén., et on verra que dans une telle hypothèse, en matière correctionnelle, la peine à appliquer est réduite à celle de simple police , et qu'on peut aussi prononcer séparément l'amende ou l'emprisonnement. Il n'est donc pas vrai de dire que le condamné ne gagnerait rien sous le rapport de la peine à prononcer contre lui. »
M. le rapporteur, « Le système des circonstances atténuantes ne peut se combiner qu'avec un système de gradation de peines; par exemple, la déclaration des circonstances atténuantes relativement à un crime emportant la peine des travaux forcés à perpétuité, réduit de droit la peine aux travaux forcés à temps, et facultativement à la réclusion. Il faut donc une échelle de peines graduées, afin que le système des circonstances atténuantes puisse recevoir son Application. Or, en matière de délit, il n'y en a pas. Je suppose, en effet, que le délit doive entraîner une peine d'un à cinq ans ; si le jury admet les circonstances atténuantes, il faudra descendre aux peines de simple police, c'est-à-dire à 5 jours de prison. Dèslors l'art. 465 serait totalement écarté ; car, dans la législation actuelle, Jes juges peuvent réduire les peines , mais en restant, s'ils le jugent convenable, dans les limites des peines correctionnelles; ils peuvent réduire l'emprisonnement de 3 mois à i5 jours; ils ne sont pas forcés de des» cendre à des peines de simple police (i). »
L'amendement est rejeté.
M. Merlin a proposé un dernier amendement sur le même article : « Le président de la Cour d'assises ne permettra l'audition d'autres témoins que ceux portés dans la liste notifiée à la requête de M. le procureur du roi, et celle des témoins à décharge ; il ne fera aucun résumé de l'affaire. »
M. Merlin. « La loi de l'assemblée constituante et le code de brumaire an 4 n'avaient, jusqu'à celui d'instruction criminelle, permis l'audition d'autres témoins que ceux dont les noms, professions et domiciles étaient notifiés avant les débats. Celui d'instruction criminelle contient la même disposition; mais elle devient inutile, parce que, d'après l'article qu'on vient de citer, le président peut appeler tous autres témoins qu'il jugera convenables en vertu du pouvoir discrétionnaire. Il est bien des procédures où les accusés sont aux prises avec une partie civile, outre le ministère public vengeur de la société. Rien n'est plus aisé que de paralyser leurs moyens de défense, si le président de la Cour cède aux nécessités qu'on fait naître avec adresse de l'audition de nouveaux témoins, dont on a l'art de faire faire la désignation sur les débats par ceux qui y figurent. Qu'en résulte-t-il si le président en permet l'audition ? Sans doute , un juré instruit, qui voit que ces témoins sont entendus sans être soumis au serment, ne prend leur déposition, aux termes de la loi, que pour un simple renseignement. Mais d'autres ne peuvent-ils pas aussi en faire la
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hàsc d>G lénr conviction ? Elle s'opère de tant de manières qu'elle he dépend ni du nombre des témoignages ni des indices, mais du résultat des débats. On ne doit donc y introduire aucun élément étranger et indigne de produire de semblables impressions, parce qu'il en résulte fort souvent qu'au lieu de succomber sous la foule des preuves juridiques, l'innocence est sacrifiée à la baine , à la vengeance, qui ont mis tout en œuvre pour Surprendre la bonne foi du magistrat et l'induire en erreur; mais quand l'arrêt est prononcé, le mal est irréparable. De semblables témoins ne devraient être admis qu'autant que l'accusé aurait la faculté et le moyen de combattre leur témoignage, ce qui devient impossible dans les débats de cette nature, parce que rien ne peut les prolonger ni les faire suspendre. II en est de même du résumé que l'art. 336 du même Gode autorise le président à faire après la clôture des débats, et où il a la liberté de faire remarquer aux jurés les principales preuves pour et contre l'accusé, résumé dont l'expérience a justifié les inconvéniens et prouvé l'inutilité. Ce résumé n'a lieu qu'après la clôture des débats prononcée ; l'accusé ni son défenseur n'ont le droit de le Contredire. Sans doute, si les résumés étaient faits dans l'esprit de la loi, que le fonctionnaire qui en est chargé eût toute l'impartialité et l'impassibilité qu'exige la noble fonction que la loi lui confère, il se bornerait à présenter les preuves qui résultent de l'accusation et les principaux moyens de défense. Mais j'en appelle à tous ceux qui ont devant eux leur expérience. Ces résumés sont le plus souvent des accusations encore plus virulentes que celles du ministère public, et quelquefois il n'y est pas môme fait mention des moyens justificatifs. C'est la dernière impression qui reste des débats, et quand les jurés ne sont pas susceptibles d'apprécier par eux-mêmes la foule des preuves, les vrais élémens de la conviction, c'en est fait quelquefois de l'innocence qui se trouve en jugement. Pour remédier à cet inconvénient, il y a uû moyen bien simple, c'est d'élablir l'inutilité de ce résumé et d'en ordonner la suppression... Le président ne doit intervenir que pour prononcer la clôture des débats, pOser les questions, et Remplir les autres formalités que la loi lui attribue. »
M. Charlemagne. « M. Merlin propose de ne permettre que l'audition des témoins dont les nOms auront élé régulièrement notifiés à la requête du procureur-général ou de l'accusé. Voici un fait dont j'ai été témoin : J'ai eu à poursuivre une femme accusée d'assassinat; par un hasard fatal, les charges les plus accablantes s'élevaient contre elle; après plus de cent témoins entendus, qui tous l'avaient chargée successivement, un mot échappé à l'un des témoins nous apprend qu'à quelques lieues de là se tirouvé une personne qui avait eu connaissance de l'affaire. Sur-le-champ (je tïouveau témoin est appelé et entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, et sa dépotiition fait changer l'opinion des juges, des jurés et de Tavocat général, et l'accusation tombe. Si la disposition que vous propose M. Merlin eût existé alors, la tête d'une innocente eût roulé sur l'échafaud. »
M. Voysiïi de Gartempe. « Je n'entrerai pas dans la discussion de l'amendement. Il contient deux questions de la plus haute importance dans l'instruction criminelle. Le préopinant vous a Tait comprendre combien
la première qaestîôn devait être écartée. Qaant'à la seconde, elle est d'un très-grand intérêt; elle appartient particulièrement au C. d'instr. crim. Si nous nous permettons, à propos de modifications sur le Code pénal, d'aller entamer sur le C. d'instr. crira. des innovations d'une aussi haute importance que celle qu'on a proposées, nous commettrons la plus grande, faute que puissent commettre des législateurs. Si l'on veut faire de cette innovation l'objet d'une proposition spéciale, elle sera examinée, discutée et approfondie, comme elle doit l'être; mais en attendant, je demande la question préalable. »
La question préalable est adoptée.
Rapport de M. de Bastard.
a Cet article est celui qui a occupé le plus long-temps votre commission. Il introduit à la fois deux grandes innovations dans notre procédure criminelle. Jusqu'ici les circonstances atténuantes n'ont pu entrer que rarement et d'une manière incomplète dans l'examen de la culpabilité d'un accusé ; il faut pour cela qu'elles résultent d'un fait positif d'excuse précisé par la loi ; mais toutes les circonstances indéfinissables, et qu'à l'avance on ne peut prévoir, qui modifient le crime en le laissant toutefois subsister, qui établissent souvent tant de difl'érence entre les coupables, qui augmentent ou qui affaiblissent l'horreur que le crime inspire; cette appréciation vague, indéfinie, mais vraie, ne peut jamais, sous l'empire de la loi qui nous régit , être faite par les jurés ; elle ne peut pas l'Être davantage par les magistrats dans les accusations capitales, lorsque la loi prononce la peine de mort, celle des travaux forcés à perpétuité, et "que la marque ou l'exposition doivent flétrir le coupable ; et si le juge enchaîné par la loi en applique souvent en gémissant les sévères dispositions, le jury, plus libre dans sa déclaration, bien moins occupé des intérêts généraux de la société que d'il sort d'un malheureux présent devant lui , le jury nie la vérité et l'évidence plutùl qu<; de livrer à une loi inflexible un accusé coupable sans doute, mais digne «ncore d'intérêt et de pitié.
» Il en est autrement , Messieurs, dans les affaires qui se modifient par l'admission ou le rejet de quelque circonstance aggravante; l'expérience et les travaux faits depuis quelques années sur l'administration de la justice criminelle, nous apprennent que les jurés saisissent avec empressement les moyens qui leur sont offerts d'affaiblir la rigueur de la loi sans Hier la vérité de l'accusation. Aussi, Messieurs, le droit de tenir compte dans toutes les accusations des circonstances atténuantes et de rectifier ainsi les inconvéniens d'une classification générale, a-t-il reçu l'approbation de votre commission.
» Nous devons dire cependant iqu'un de ses membres, qui s'est fort occupé de la théorie des lois pénales et du jugement par jury, est convaincu que ce ne sera pas sans grand dommage pour la société, sans grand péril pour l'inslitulion même du jury, que les juges ou les jurés seront investis du droit de se prononcer sur l'appi éciation des circonstances atténuantes, appréciation qu'il ne lui paraît pas impossible que le législateur fasse d'avance en multipliant davantage les subdivisions dans iesqueiics rentrent
tous les délits, et on donnant au magistrat le droit seulement de mesurer la qiiotité d«; la peine fixée par la loi, sans que jamais celui-ci puisse en changer la nature. Il u'hésite pas à penser que le législateur seul est placé assez haut pour assumer sur lui la responsabilité de l'application de la peine de mort, de l'exposition ou des travaux forcés à perpétuité , dont il ne conteste ni la juslice ni l'efficacité, mais peines indivisibles que le juge ne peut modifier ni restreindre, et que, selon lui, le législateur seul peut infiiger.
» Cette opinion, qu'il appuie sur les principes même de l'institution du jury, sur l'exacte séparation des pouvoirs qui , dans tout procès crin)inel, se divisent entre le législateur, les jurés, les magistrats, présentait de telles difficultés dans son application , que votre commission a cru ne pas devoir s'y arrêter. Mais en avouant tout ce que cette opinion a de vrai, il faut ajouter que le législateur ne peut méconnaître la puissance des faits, des moeurs et même des préjugés de l'époque dans laquelle il vit, préjugés qu'il doit combattre sans doute en éclairant l'opinion publique, mais sans la heurter trop fortement.
»Ces considérations. Messieurs, nous ont ramenés à l'examen du projet de loi qui a cherché à concilier les principes avec les besoins actuels de la société. Ce projet remet exclusivement au jury le droit de déclarer, dans chaque affaire, s'il existe ou non des circonstances atténuantes; il lui donne l'initiative de cette déclaration. Cette dernière disposition, qui attribue aux jurés des pouvoirs dévolus jusqu'ici aux magistrats, et que le législateur s'était réservés lui-même , a paru à une partie de votre commission offrir de graves inconvéniens.
» Dans l'état actuel de notre procédure criminelle , les faits sur l'existence desquels on interroge les jurés sont d'avance incriminés par la loi et précisés par les magistrats. Quand un crime a été commis, la chambre d'accusation établit tous les faits, et les circonstances qui les caractérisent. Le jury ne peut être interrogé que sur ces faits et ces circonstances clairement qualifiés. Si un fait aggravant se révèle aux débats, le président de la cour d'assises ajoute une question à celles dont l'arrêt d'accusation fournit les élémens , et le jury est interrogé sur ce fait nouveau. Si le fait vient à la décharge de l'accusé et constitue une excuse légale, alors le président de la cour d'assises le pose nettement dans une question additionnelle et interroge le jury sur son existence. Ainsi , dans tous les cas, le jury n'est appelé à répondre que sur des faits que les magistrats ont caractérisés avant de les lui soumettre. Les faits ainsi précisés et reconnus, le législateur les place d'abord dans les catégories générales qu'il a faites, et le magistrat, du moins pour les crimes les plus ordinaires, vient ensuite établir, par son intelligente appréciation, de nouvelles subdivisions, en proportionnant la punition à la culpabilité.
» Dans ce système, les limites entre le droit et le fait sont maintenues ; en effet, c'est une décision de droit que celle qui place un fait dans les catégories pénales du Code ; c'est le législateur lui-même qui l'a portée à l'avance. C'est encore une décision de droit que celle qui place ce fait dans une subdivision de ces catégories ; c'est le magistrat qui doit la rendre, le magistrat interprète des lois et auxiliaire du législateur, La limite,
il est vrai , entre le droit et le fait est souvent dlffîciie à tracer dans les arrêts de cours d'assises, et puisque les circonstances atténuantes réagissent sur le fait et le modifient, ne faut-il pas en conclure que c'est aux juges du fait qu'il appartient de les reconnaître et de les constater ? Oui sans doute, Messieurs , et toutefois, en suivant ce raisonnement, on arriverait à décider que les jurés seuls devraient appliquer les peines et en mesurer l'intensité , puisque cette application peut être regardée comme «ne nouvelle et dernière appréciation des faits. Mais à quelles funestes conséquences ne conduirait pas cette réunion de pouvoirs sans contrôle €t sans limite dans les mains des jurés ! Laissons donc ces théories qui ne sont pas sans quelque subtilité sur le fait et sur le droit, et voyons s'il est utile ou dangereux pour la société de remettre aux jurés le pouvoir discrétionnaire que le projet de loi leur confie.
» Le législateur, attentif aux besoins de la société, doit observer le moment où les mœurs publiques lui permettent et lui commandent d'adoucir la sévérité des lois. Mais quand une loi existe, quand elle a reçu tous les changemens que réclamaient la douceur et la mollesse même <les habitudes sociales , l'exécution doit en être absolue et môme rigoureuse. La loi ne doit jamais menacer en vain ; c'est moins sa sévérité que la certitude de son exécution qui fait sa force. L'homme qu'auraient entraîné de criminelles passions est bien plus retenu par cette certitude et parla conviction profonde que, si son crime est découvert, il n'échappera ni à la déclaration du jury ni à la condamnation du juge, que par les menaces d'une loi rigoureuse et trop souvent inexécutée.
» Tous ces motifs ont fait craindre à plusieurs membres de votre commission que l'omnipotence du jury, consacrée par le projet de loi, ne fît disparaître cettecrainte salutaire en amenant une funeste incertitude dans l'infliction des lois pénales, et ne détruisît ainsi toute leur efficacité préventive.
» Ce ne serait que très-rarement sans doute qrie la société aurait à gémir de condamnations trop rigoureuses ; mais n'aurait-elle donc rien à souffrir de l'incertitude de la répression qui conduirait bientôt à l'absence de toute justice criminelle ?
«Contenue jusqu'ici, a-t-on ajouté, par l'expérience et le pouvoir des magistrats, la défense des accusés s'abandonnerait à tous les écarts, sans que les juges, qui ne seraient plus appelés à examiner les circonstances modlficatives de l'accusation, pussent l'arrêter.
» Enfin, cette distinction établie entre les jurés, juges du fait, et les magistrats, juges du droit , cette division de pouvoir si respectée en Angleterre, n'est pas une distinction capricieuse que la loi peut changer indifféremment; c'est une garantie de justice et de liberté qui restreint, autant qu'il peut l'être, l'arbitraire de la souveraineté du pouvoir judiciaire. Si le juge vient à s'écarter des règles que la loi lui a tracées, il trouve toujours au-dessus de lui, dansla Cour de cassation, un pouvoir régulateur. Les déclarations du jury au contraire sont sans appel et sans révision; on doit donc se garder, dans l'intérêt de la liberté elle-m ême, d'étendre sans une mûre réflexion ses attiibutions au-delà des bor nés que les principes et rcxpérience leur ont assignées.
» Toutes ces raisons ont donc fait penser à une partie de votre com-
mission que ce n'était pas sans quelque danger que le jury interviendrait dans i'apprccialiou des circonstances atténuantes; que le magistrat seul pouvait suppléer à la classification incomplète du législateur, juger toutes les nuances, toutes les modifications du crime, et recevoir de la loi un pouvoir étendu qui lui permît toujours de proportionner la peine à l'offense; qu'à tort on supposait entre les juges et les jurés une collision funeste; qu'elle avait pu sans doute se manifester dans quelques causes politiques, mais qu'on en avait fort exagéré les effets, et que certainement elle n'existait pas dans les affaires ordinaires, dont la répression avait même peu varié depuis les derniers événemens; que les jurés n'étaient pas en défiance du juge, mais en opposition avec la loi pénale, ce qu'avait démontré la loi du 25 juin 1824, et que ses heureux effets avaient prouvé tout l'avantage que la société retirerait de son extension; que la répression du crime de l'infanticide et des autres crimes prévus par cette loi avait été plus grande depuis sa publication; que les jurés, s'en reposant sur les pouvoirs étendus des magistrats, n'avaient plus craint de mettre la vérité tout entière dans leurs déclarations; qu'on obtiendrait aujourd'hui les mêmes effets d'une loi qui donnerait dans tous les cas aux magistrats le droit d'atténuation ; que ce système, en n'appelant le jury qu'à se prononcer sur des faits précis et caractérisés, permettrait cependant de faire entrer toutes les circonstances atténuantes dans l'appréciation du crime et dans l'application de la peine, et que par là enfin resteraient séparées les attributions du juge et du juré, et consacrée de nouveau cette division de pouvoirs qu'on ne pouvait confondre sans mettre en péril l'institution du jury.
» Malgré la force de ces raisons, la majorité de votre commission. Messieurs, ne s'est pas dissimulé, toutes les difficultés qu'éprouverait l'admission de ce système, avec cette défiance malheureusement trop générale de tout pouvoir, de toute autorité, aujourd'hui surtout que les Cours d'assises, affaiblies par la loi du 4 mars i83i, semblent offrir moins de garanties.
» Dans cette situation des esprits, il serait injuste et déraisonnable de mettre obstacle au bien que l'on peut réaliser, par la considération d'un mieux qu'on n'obtiendrait peut-être pas. Votre commission, pénétrée de la nécessité de ne pas retarder plus long-temps les améliorations demandées, et de la justice de faire entrer dans le jugement de tous les délits l'élément des circonstances atténuantes, a cherché s'il ne serait pas possible de faire du moins intervenir les magistrats par une appréciation préalable des faits, et de diriger le jury dans le jugement qu'il doit en porter; de n'interroger celui-ci que lorsque la Cour d'assises aurait trouvé légitime et juste de l'appeler à prononcer sur ces circonstances j de circonscrire enfin les réponses du jury dans les limites tracées par les faits mêmes de la cause, tels qu'ils se seront produits aux débats, et de compléter ainsi, sans le changer, le système du Code d'instruction criminelle, qui charge toujours le juge de régler les questions qui sont soumises au jury.
» Mais votre Commision n'a pas tardé à s'apercevoir que ce système, qui déjà enlevait aux magistrats une partie de l'influence qui devrait leur appartenir, avait des inconvéniens plus grands peut-être que celui du gouvernement.
» En effet, il faut le reconnaître, toutes les fois que les magistrats, préjugeant l'existence des circonstances atténuantes, auraient cru devoir appeler le jury à les examiner, celui-ci les eût toujours admises, peut-être même sans examen, et lorsque de son propre mouvement il ne s'y fût pas arrêté ; c'est là l'objection la plus forte, mais elle n'est pas la seule. Si les magistrats au contraire, ne voyant dans le procès instruit devant eux aucune cause légitime d'atténuation, refusent d'interroger le jury, alors il se présente deux hypothèses : ou le jury pensera comme la Cour d'assises, et alors l'initiative que la loi donne au jury est sans incon véniens et l'inlerveution des magistrats inutile; ou bien le jury aura conçu sur l'aliaire une opinion opposée à celle de la Cour, et dans ce cas il aurait pu, si cette opinion lui était encore inconnue, et affranchi qu'il était par la loi de toute responsabilité, faire sur la culpabilité de l'accusé une réponse affirmative, et abandonner au juge, modérateur des peines, leur application plus ou moins sévère. Mais instruit d'avance de l'opinion rigoureuse des magistrats, le jury, sur qui seul pèsera toute la responsabilité morale de la condamnation, le jury n'hésitera plus à prononcer l'acquittement du coupable; tandis que, s'il avait pu constater sa conviction sur l'existence des circonstances atténuantes, on aurait eu une condamnation assez rapprochée de la pénalité primitive instituée par le législateur.
» C'est à tort enfin qu'on s'effraie des écarts possibles de la défense. Le juge , investi du droit et chargé du devoir de faire respecter l'ordre et la morale, saura bien maintenir la décence dans la discussion des circonstances d'atténuation, comme dans l'examen de l'accusation principale ; et s'il est vrai enfin que les jurés se soient laissés aller quelquefois à une trop grande indulgence, le projet de loi, qui leur permet de mettre plus de vérité dans leur réponse , nous garantit pour l'avenir de ce funeste entraînement. Il est donc permis de croire que, pour les crimes punis de la réclusion ou des travaux forcés à temps , peines que le juge peut étendre ou resserrer, le jury usera rarement de son pouvoir d'atténuation. Quant aux trimes punis des travaux forcés à perpétuité, ils sont rares; ils n'exciteront pas ia pitié ou l'intérêt des jurés, qui n'abuseront pas dans ces accusations du pouvoir que le projet de loi leur confie. Et enfin la Cour pouvant alors appliquer la peine des travaux forcés pour vingt ans, on ne peut pas dire que la société reste sans garantie et le crime sans répression.
» La question est plus grave pour l'application de la peine de mort. Il faut reconnaître que les jurés sur qui seuls pèsera la responsabilité d'une condamnation capitale se décideront avec peine à la prononcer. Embarrassés dans tous les systèmes de philosophie spéculative que l'on plaidera devant eux, ils iront même quelquefois jusqu'à méconnaître le droit que la loi leur laisse , et au milieu des doutes qu'on parviendra à élever dans leur esprit, ils repousseront souvent l'application légitime et juste de la peine capitale.
» Mais tandis que ce résultat possible de la loi proposée par le gouvernement paraît à quelques esprits mettre en péril la société, d'autres au contraire, ne pensant pas qu'il soit besoin, pour conserver la paix publique, du remède extrême de la peine de mort, trouvent dans le projet l'immense avantage de l'abolir ainsi par le fait et graduellement, sans l'effacer
encore clc là loi. La peine de mort menacera sans cesse , et cette menace ne sera pas toujours illusoire : il est des crimes si atroces que, dans ces cas rares et exceptionnels, les jurés, voisins des lieux où le crime a été commis, encore tout émus de l'effroi qu'il a causé, n'arrêteront pas la juste rigueur de la loi, et ces exemples de sévérité suffiront pour prévenir ces cria)es el tlliayer ceux qui seraient tentés de les commettre.
■ Le gouvernement ne s'est pas dissimulé toutefois ce que cette question avait de grave et l'abus que le jury pourrait faire de son pouvoir; il a eu recours à deux moyens pour prévenir cet abus sans perdre les avantages de la loi. Le jury ne sera point directement interrogé, et forcé de répondre catégoriquement sur les circonstances atténuantes. On a craint, s'il était obligé de s'expliquer, qu'il n'aimât mieux les déclarer, quelque vagues et incertaines qu'il les trouvât, que de les nier positivement ; mais il saura que, libre dans sa détermination, il peut faire connaître toutes les impressions qu'il aura reçues des débats. Si les faits d'atténuation n'ont pas subjugué sa conviction, son devoir lui défendra de proclamer vrais des faits incertains, et son silence suffira seul pour laisser à la justice toute sa rigueur.
9 A cette première précaution prise par le législateur pour prémunir le jury contre sa propre condescendance, la loi a ajouté une seconde disposition plus importante encore, et qui consiste à demander, pour la déclaration des circonstances atténuantes, la majorité exigée pour la condamnation, celle de huit voix; il en résultera que, dans le cas le plus favorable au condamné, lorsqu'il aura trouvé en sa faveur quatre voix dans le jury, il devra, pour obtenir un verdict d'atténuation, réunir en outre en sa faveur quatre voix qui l'auront précédemment condamné. Le législateur devait à la société cette garantie, dont l'accusé ne peut pas se plaindre. En effet, l'atténuation est une modification essentielle de la criminalité ; il est donc juste de réunir la majorité légale pour en constater l'existence ; et d'ailleurs ne pourrait-on pas soutenir que les huit jurés qui ont reconnu la vérité de l'accusation devraient seuls avoir le droit de se prononcer sur l'étendue de l'atténuation qu'ils apportent à leur réponse? Et dans ce cas l'accusé pourrait-il obtenir les avantages que la loi lui assure, s'il ne réunissait en sa faveur quatre au moins des huit jurés qui l'ont condamné ?
» 11 est vrai que les faits de légitime défense qui effacent le crime, que les faits d'excuse invoqués par un accusé n'ont aujourd'hui besoin, pour être légalement reconnus, que de réunir cinq voix dans le jury. Cette disposition se justifie lorsqu'elle s'applique à un fait précis, déterminé, parfaitement compris par les jurés, et dont la constatation enlève au fait poursuivi toute sa criminalité ; mais elle ne saurait sans danger être étendue à des circonstances vagues, fugitives, et dont l'existence ne peut être moralement admise que lorsqu'une majorité imposante l'a reconnue.
» En conséquence, votre commission vous propose d'adopter l'art. 55 du projet, qui, dans le Code d'instruction criminelle, prendra la place de l'art. 34i. »
OBSERVATIONS
Plusieurs systèmes se sont succédé en France pour régler
l'application des peines. Le premier, qui faisait la base de notre ancienne législation criminelle, punissait le coupable de peines arbitraires. Après une instruction secrète, dans laquelle le délit n'était pas même quelquefois indiqué, le juge appliquait la peine qui lui semblait convenable : il faisait à la fois le jugement et la pénalité. Le deuxième système est celui du Code pénal de 1791 : l'assemblée constituante, passant^ on ose presque le dire, d'un excès à un autre, créa pour chaque délit des peines invariables et fixes; c'était assurément une amélioration, que d'introduire des peines certaines pour chaque fait, au lieu de les laisser à l'arbitrage du juge; cependant ce système renfermait un principe évident d'injustice, caries faits qui constituent les crimes sont susceptibles de modifications infinies : existe-t-il deux faits de la même nature qui soient commis dans les mêmes circonstances, avec le même caractère de perversité? Or, quand le législateur prononce pour tous les cas la même peine de trois ans d'emprisonnement, de vingt-quatre années de fers, sans permettre au juge d'en atténuer au moinsla durée suivant les circonstances , il doit résulter de cette arbitraire égalité les inégalités les plus odieuses. Le troisième système, adopté par le Code pénal de 1810, laisse plus de latitude aux juges; en fixant un maœimum et un minimum, il donne un moyen de proportionner la peine au délit. Ce système consacrait les véritables principes, les seuls qui doivent fonder les rapports de la cour et du jury ; mais l'exagération que le Code pénal consacrait en même temps dans la proportion des peines avec les délits, l'élévation du minimian dans chaque degré de l'échelle des peines, ont détruit en grande partie les effets bienfaisans de ce système.
C'est encore dans le Code pénal de 1810 que se trouve le germe du quatrième système de pénalités. En matière correctionnelle, le Code fixait le maximum, mais il n'y avait plus de minimum; l'art. 4^5 peimet au juge d'abaisser la peine, à peu près autant qu'il lui paraît convenable. C'est de cette disposition qu'est née l'idée de la transporter aux matières criminelles; delà le droit attribué au jury de déclarer les circonstances at^ténuantes.
L'admission des circonstances atténuantes est la disposition la plus importante de la, loi nouvelle; elle change la face de la législation criminelle ; elle renferme un germe de rénovation pour le système pénal tout entier; mais elle altère l'institution du jury en modifiant le caractère de leurs pouvoirs. C'est une immense innovation jetée au milieu de nos Codes et que l'expérience seule pourra faire justement apprécier.
Il n'est pas sans inléi êl de remarquer avec quelles appréhensions le législateur est entré dans celte voici doul.il ne pouvait mesiir.ei; l'étendue. Ce seutimeat do doute ^et d'inquiétude se
manifeste dans Texposé des motifs et dans les rapports des commissions; quelque ingénieux que soient les argumens de M. Dumon pour détruire celle fâcheuse impression, il est facile d'apercevoir qu'il redoute les conséquences de cette mesure, et M. de Baslard n'a nullement déguisé la pensée de la commission de la Chambre des pairs : « Mais, a-t-il ajouté, le législateur ne peut méconnaître la puissance des faits, des mœiH's et jiieme des préjugés de l'époque dans laquelle il vit, préjugés qu'il doit combattre sans doute en éclairant l'opinion publique, mais sans la heurter trop fortement. »
Le système des circonstances atténuantes peut paraître, en effet, infidèle au premier principe de la législation criminelle. Ce principe est la division des pouvoirs de la cour et du jury. Aux jurés appartient la déclaration de l'existence du crime; aux juges, l'application des peines; cette distinction du fait et du droit, prise dans la nature des choses, dans l'essence des pouvoirs, dans les conditions de capacité relative des juges et des jiu'és, est la base même de l'institution du jury. Or, est-il possible de concilier avec cette règle fondamentale le nouveau pouvoir attribué au jury?
Le rapporteur de la Chambre des députés a dit : Le jury n'est pas seulement appelé à reconnaître l'existence matérielle du îait, il est appelé aussi à reconnaître son caractère moral. Or, ce caractère peut varier et se modifier pendant les débats; et l'admission des cirOonstances atténuantes n'a d'autre objet que de faire constater Ces modifications, de rectifier l'incrimination. C'est donc au jury qu'il appartient de les déclarer.
Sans doute le jury doit être appelé à vérifier toutes les cii^ constances du fait, toutes les modifications qu'il peut subir; il est juge souverain du fait, et ce n'est pas nous qui voulons poser des limites à sa puissance. Mais ici il est aussi appelé à vérifier le droit; il est investi du pouvoir d'apprécier et de pondérer la peine; il ne constate pas seulement les élémens constitutifs du crime, il en évalue l'importance; il ne rectifie pas seulement l'incrimination, il apprécie la gravité du fait incriminé. En un mot, en déclarant l'existence des circonstances atténuantes, il dit au juge : J'abaisse d'un degré la peine prononcée par la loi.
Ainsi, c'est les yeux fixés sur la peine qu'il prononcera son ■verdict. La loi le convie à méditer siir la proportion des peines et des délits; la défense l'entraînera incessamment sur ce terrain difficile, et chaque déclaration de jury renfermera en réalité la solution d'une question d'application de peine, d'une question de droit. Et voyez les conséquences étranges de ce pouvoir. Le jury n'abaisse pas seulement la peine, il peut en changer la nature. II efface la peiné* de mort des tables de la loi, et lui substitue une simple détention; il proscrit les peines
perpétuelles et les rend temporaires. Jamais une pareille puissance ne fut confiée à des jurés; c'est accumuler dans un seul pouvoir les pouvoirs du juge et du législateur; car le législateur seul peut prendre la responsabilité des peines qu'il inflige; seul il est placé assez haut pour en apprécier la portée et la convenance. Et comment admettre qu'on puisse laisser au jury l'option, selon les circonstances, entre la peine capitale et une peine inférieure? N'y a-t-il pas un abîma entre la peine de mort et toute autre punition ? N'est-ce pas lui abandonner un Immense pouvoir? Et l'administration de la justice ne devient-elle pas par trop individuelle, lorsqu'il dépend de douze jurés, tirés au hasard des rangs de la société, d'envoyer un homme à l'échafaud ou de le conserver à la vie?
Les hautes questions de la peine de mort et de la perpétuité des peines qui partagent les intelligences les plus élevées depuis un siècle vont donc en dernier ressort être portées devant le jury ! C'est le jury qui est appelé à leur donner sa sanction, ou, défait, à les effacer du Code! Mais n'est-ce pas méconnaître étrangement et les limites naturelles et légales, et les connaissances habituelles des citoyens auxquels sont dévolues les fonctions de jurés ? Cette réunion de douze citoyens, pris dans toutes les classes de la société, garantie certaine d'une saine décision sur un point de fait, offre-t-elle les conditions nécessaires pour statuer sur ces questions de haute politique et de morale ? Leur position est-elle assez élevée pour apprécier la nécessité de telle et telle peine? Le rapporteur de la Chambre des pairs a dit que la loi consacrait l'omnipotence du jury ; oui, mais une omnipotence aveugle et capricieuse, arbitraire et déréglée.
Les conséquences de ce système sont faciles à prévoir. Ou l'admission des circonstances atténuantes deviendra de style dans les déclarations du jury, et dès-lors le but de la loi sera manqué ; ou les jurés n'useront de cette faculté qu'avec une certaine réserve,- et il en résultera une inégalité immense, une déplorable incertitude dans les peines.
On est facilement porté à croire que la déclaration des circonstances atténuantes deviendra une formule habituelle des déclarations de jury. En effet, pour peu que l'on ait observé le mouvement général des esprits, il est impossible d'y méconnaître un penck'ant fortement prononcé pour l'adoucissement des peines, i^oit que ce penchant résulte de la douceur progressive de nos mœurs, soit d'une civilisation plus avancée (jui rend les peines plus sensibles, soit enfin des idées généreuses qui de plus en plus s'infiltrent dans la société. Dans une pareille situation des idées, de quel immense levier la défense ne serat-elle pus armée? Dans quelle cause si grave n'existe-t-il
pas quelques circonstances atténuantes ? La vie antérieure de l'accusé, les laits les plus douteux du procès, son repentir feint ou réel, militeront pour une atténuation. A défaut de toutes circonstances favorables , l'horreur d'une longue peine , d'une peine perpétuelle, de la peine de mort, ne serat-elle pas incessamment présentée? Et quels jurés, assurés d^ailleurs d'une répression qui leur paraîtra suffisante, et qui, en eflet, l'est peut-être dans la plupart des cas, oseront refuser d'employer une faculté que la loi a remise à leur discrétion ? Alors toutefois, on doit le dire, il résulterait d'un pareil usage une grande perturbation dans la législation criminelle; et le législateur serait trompé dans le but qu'il se proposait.
Si le jury n'use pas dans tous les cas de la faculté que la loi a mise à sa disposition, un plus grand désordre encore doit en résulter, suivant nous, dans l'administration de la justice. Tous les criminalistes conviennent que la certitude et l'égalité des peines sont plus puissantes pour prévenir les crimes que la rigueur des supplices. Mais quelle égalité, quelle certitude l'action répressive peut-elle offrir, quand la loi devient vague et mobile, quand dans chaque ville, à chaque session, dans chaque affaire, suivant les dispositions personnelles et changeantes des jurés, le même crime peut être puni de peines si différentes ? Plus de certitude dans la nature de la peine que doit entraîner un crime, plus d'égalité dans les peines réservées aux coupables d'un même crime. Dès-lors le régime pénal n'a plus de principes et de fondemens.
Le système des circonstances atténuantes a été présenté comme le meilleur moyen de circonscrire l'omnipotence du jury dans de justes limites, en réglant ses effets dans la loi. C'était au moins le moyen le plus facile, et il a coûté peu de peine au législateur. Mais était-ce donc là le seul remède aux abus dont la justice se plaignait ? Ne pouvait-on lui rendre sa force sans fouler aux pieds les principes de l'institution du jury?
La doctrine de l'omnipotence, subversive de toute législation criminelle, trouvait toutefois sa justification dans l'excessive rigueur des peines; la conscience des jurés se révoltait avec raison contre une telle sévérité. La première réforme à opérer était donc d'augmenter d'abord les classifications dans lesquelles tous les délits sont rangés, de réviser les articles de la loi pénale, d'en adoucir la rigueur, et de la mettre ainsi en harmonie avec nos mœurs et notre état politique. On pouvait ensuite donner aux magistrats une plus grande latitude dans leur application; les peines déterminées par le Code auraient été dans chaque affaire le terme le plus élevé d'une échelle, dont le magistrat aurait pu, selon les circonstances j parcourir tous les degrés.
Dans ce système, les jurés seraient restés renfermés dans les limites de leur institution; ils n'auraient été appelés qu'à se prononcer sur des crimes précis, sur les circonstances qui les aggravent, et qui sont autant des crimes nouveaux que des faits accessoires d'un crime principal; enfin sur des excuses légales qui reposent toujours sur des faits définis par la loi, et que l'intelligence la moins développée peut reconnaître et constater.
^uant à l'appréciation délicate de ces circonstances multipliées, qui échappent aux définitions de la loi, mais qui changent et modifient la perversité de crimes semblables en apparence, mais diflérens dans leur essence, elle eût été faite par les magistrats, à qui l'étude, la méditation et l'expérience donnent l'habitude que cette appréciation réclame, et les moyens de fixer avec discernement et équité la peine que le coupable a méritée.
Ainsi le système pénal eût reçu des rectifications universellement réclamées, et qu'on croirait vainement apercevoir dans une disposition vague et illusoire qui livre au caprice et ù l'arbitraire le soin de les opérer; ainsi, ces rectifications eussent été faites sans dénaturer l'institution du jury, sans lui donner des attributions qu'il n'a jamais eues, ni en France ni en Angleterre; sans le faire concourir directement ou indirectement à l'application de la peine ; enfin , et si l'expérience doit démentir ces réflexions, on eût du moins évité le danger d'un système qui s'appuie sur l'inconnu, et qui suppose dans les jurés français un développement d'intelligence , une habitude d'observation, une sûreté de jugement, une fermeté d'opinion que le législateur ne doit pas attendre de citoyens accidentellement appelés à concourir à l'administration de la justice.
ART. VI
345. Le chef du jury les interrogera d'après les questions posées, et chacun d'eux répondra ainsi qu'il suit :
1" Si le juré pense que le fait n'est pas constant, ou que l'accusé n'en est pas convaincu, il dira : Non, l'accusé n'est pas coupable. » En ce cas le juré n'aura plus rien à répondre.
2" S'il pense que le fait est constant, que l'accusé en est convaincu, et que la preuve existe à l'égard de toutes les circonstances, il dira : «Oui, l'accusé est coupable d'avoir commis le crime avec toutes les circonstances comprises dans la position des questions. »
5° S'il pense cfue le fait est constant, que Taccusé en est convaincu, mais que la preuve n'existe qu'à l'égard de quelques-unes des circonstances, il dira: «Oui, l'accusé est coupable d'avoir commis le crime avec telle circonstance; mais il n'est pas constant qu'il l'ait fait avec telle autre. »
4" S'il pense que le fait est constant, que l'accusé en est convaincu, mais qu'aucune des circonstances n'est prouvée, il dira : a Oui, l'accusé est coupable, mais sans aucune des circonstances. »
5" S'il pense que des circonstances atténuantes existent en faveur de l'accusé, il dira : «Oui, il y a des circonstances atténuantes en faveur, de l'accusé. »
ARTICLE ABROGÉ
[Cet article étant identiquement le même, à l'exception du dernier paragraplie qui y a été ajouté, il serait inutile d^en reproduire le texte.)
OBSERVATIOXS.
1. Cet article n'a éprouvé d'autre iBodification que l'adjonction du dernier paragraphe relatif à la déclaration des circonstances atténuantes. C'est le mode d'exécution du principe posé par l'art, précédent, et cette modification, étant toute maté«rielle, ne peut faire naître de difficultés.
2. Toutefois il faut prendre garde que la question de l'cxis^tence des circonstances atténuantes n'existe point parmi les questions posées; ce qui nous fera même remarquer que la ré^ daction du dernier § de l'art, est irrégulière, en ce que la déclaration est formulée comme une réponse, tandis qu'il n'y a point de question. Cette absence de question pourra faire naître quelque embarras dans la délibération du jury. Mais il est évident que le chef du jury devra, dans tous les cas, poser la question des circonstances atténuantes. Ce devoir résulte la loi qui le charge d'interroger ses collègues sur les queslions posées s et il est visible que le législateur, en ajoutant le dernier § de cet article, n'a mis aucune différence entre la nouvelle question qu'il posait au jury et les questior\s qui sont posées par le président; elles sont dans la même catégorie, et par conséquent soumises aux mêmes règles.
3. Une question fort controversée et qui se rattache au mode des délibérations du jury, est celle de savoir si on doit substituer aux délibérations actuelles le vote secret par boules blanches et boules noires. On peut dire, pour l'affirmative, que chaque juré, certain que son opinion sera ignorée, même de
ses collègues, assuré contre leur indiscrétion qu'il peut redouter aujourd'hui, donnera son vote avec franchise e,t liberté; que la peur et la faiblesse ne parleront point dans le jury plus haut que la conscience, et n'y dicteront pas des verdicts d'une scandaleuse absolution ; enfin, qu'il ne faut point supposer la nature humaine meilleure qu'elle n'est; qu'on ne .saurait disconvenir que quelques hommes peuvent être intimidés par des menaces, par des lettres anonymes, et que cette craintfi peut nuire à la liberté des discussions au sein du jury.
Il paraît facile de répondre à ces objections. Il faut que le jury délibère, c'est-à-dire que chaque juré soit appelé à développer son opinion, à combattre ou à soutenir celle des autres. C'est par là qu'ils s'éclairent nmtuellement , que chacun persiste dans son premier avis ou l'aljandonne ^ qu'ils pèsent et apprécient en commun les circonstances présentées dans les débats. Chaque juré, il est vrai, n'est pas forcé de discuter, de manifester son opinion avant le moment du vote ; mais sachant qu'à ce moment son opinion ser^ connue de ses collègues, il n'a aucun avantage à év iter la discussion qui la révèle plus tôt. Établir le secret absolu du vote dans le sein même du jury, ce serait tendre à supprimer cette délijséralion, à priver chaque juré, ou plutôt l'accusé et la société, du concours des lumières. On pin-le de la timidité des jurés; mais il ne tant faire cette injure à nos concitoyens, de croire que, manquant de courage civil, de respect d'eux-mêmes, ils n'osent remplir dans toute leur étendue et sans calcul timide les honorables fonctions du jury. Il ne faut pas décréter ainsi la France indigne de celle belle institution qui est pour les droits privés, pour les libel lés individuelles, ce que le gouvernement représentatif est pour les droits généraux, la première et la plus précieuse def> garantiee.La loi du 29 septembre 1 791 avait établi ce secret du vote : les jurés n'avaient alors auciuie t;spèce de délibération entre eux et venaient faire une déclaration devant le commissaire dela(^our d'assises, dans la chambre du conseil. Cette législation ne vaut pas assurément celle du Code d'instruction criminelle, quelque imparfaites que soiciifit dispositions de ce Code, :■
4. En général, le mot coupable, qui se trouve répété dans l'article qui fait l'objet de notre examen, renferme une idée coiiiplexe. Il exprime tout à la fois que le fait matériel tle l'accusation est constant, que l'accusé en est l'auteur, et qwe les circonstances de moralité, c'est-à-dire la volonté <.'t l'inlention, qui le rendent passibles d'une peine, sont également constantes. La Cour de cassation a fréquemment appliqué ce principe, et quelquefois même avec rigueur. C'est ainsi qu'un arrêt du 27 février 181a a décidé que dans une accusation de soustrac-
tion fraudalcuse , cette réponse : Oui, Vaccusé est coupable de la soustraction , est valable, parce que le mot coupable comprend l'intenlioQ et la fraude.
Cependant si le mot coupable, dans son acception commune, emporte la déclaration du fait matériel et du caractère criminel, ce mot cesse d'avoir un sens aussi étendu lorsque le jury l'a limité dans sa déclaration. En effet, les mots n'ont d^autre valeur que celle qu'on a l'intention d'y attacher; ce qu'il faut rechercher' dans la déclaration du jury, comme dans tout autre acte , c'est l'intention qui l'a rédigée, la volonté du jury. Ainsi, îl arrive souvent que le sens du mot coupable est restreint à la . déclaration du foit matériel.
La Cour de cassation a reconnu et consacré ce principe dans Xin arrêt du 29 août 1829, qui décide que eette déclaration : Oui, l'accusé est coupable , mais il ne jouissait pas de ses facultés intellectuelles y ne renferme aucune contradiction, parce que le jury a restreint le sens du mot coupable au seul fait matériel, en excluant l'intention du crime. On retrouve la même décision dans un arrêt du 10 mars i83o (1).
D'autres arrêts de la même Cour ont méconnu cette règle si juste d'interprétation. C'est ainsi qu'un arrêt du 25 juin 1823 décide que, lorsque, sru- une accusation de meurtre, le jury a déclaré l'accusé coupable, en ajoutant qu'il l'a commis par négligence ou imprudence , il y a contradiction entre les deux parties de cette déclaration. M. Legraverend a fait remarquer (2) que cet arrêt était bien rigoureux et même injuste.
5. Cette injustice nous a surtout frappé dans l'espèce suivante. Le nommé Guillon était accusé de complicité dans un faux qui avait pour objet la révocation d'une donation. Les jurés le déclarèrent coupable par ignorance.il paraît qu'en faisant cette réponse, ils avaient l'intention de le faire al3soudre. La Cour d'assises l'interpréta dans ce sens et prononça l'absolution. Mais, sur le pourvoi du ministère pubKc, la Cour de cassation a annulé cet arrêt par le motif que ces mots par ignorance devaient être considérés comme superflus et non écrits, puisqu'ils n'étaient point exclusifs de l'intention criminelle, et, maintenant la déclaration ainsi expliquée, elle a mnvojé devant une autre Cour pour l'application de la peine (5). Une pareille décision est susceptible de graves objections. Est-il vrai que la déclaration du jury ne fut pas exclusive de l'intention criminelle? Il ne s'agit pas ici de l'ignorance de la loi, mais f'^- '
I (1) J url s prudcrice criminelle, i8[5o. Art. 554 •^45.
(2) Traité de législation criminelle, t. 2, n° 244* f^oy. la note de M. Duvergler.
(3) du i4 juillet i85i. Jurisprud. mm., art. 806.
bien de l'ignorance de la moralité du fait. Ce que le jury a voulu exprimer, c'est que l'accusé n'avait pas eu l'intelligence de son action, qu'il n'en avait pas compris l'immoralité; en un mot, qu'il n'avait pas voulu commettre un crime. Or, une telle déclaration n'est-elle pas une appréciation précise de la moralité de l'agent? N'est-ce pas reconnaître qu'aucune intention criminelle n'avait accompagné son action? Que restait-il donc ? un fait purement matériel sur lequel il était impossible d'asseoir une condamnation. La Cour d'assises, qui devait assurément connaître les inspirations et la pensée intime des jurés, avait cru s'en rendre l'organe en prononçant l'absolution. Cependant la Cour de cassation a annulé cet arrêt d'absolution, sous prétexte que la Cour d'assises avait mal interprété la réponse du jury. Ce n'est pas tout : elle a maintenu cette réponse, mais en la corrigeant, mais en en retranchant ce qui lui semblait ambigu, et elle a renvoyé devant une autre Cour pour appliquer la loi sur cette déclaration ainsi modifiée. Il y a là, on n'hésite pas à le dire, une usurpation flagrante des fonctions du jury. Ou la déclaration était claire et catégorique, ou elle était ambiguë. Si elle était claire, il fallait maintenir l'arrêt : car une déclaration précise n'admet pas deux interprétations contraires : si elle présentait un sens douteux , à qui appartenait-il de l'expliquer ? au jury seul qui l'avait rendue. Ce jury n'existait-il plus, il fallait annuler sa réponse, il fallait soumettre l'accusé à de nouveaux débats. La Cour de cassation s'est mise à la place du jury : elle a statué sur la question de fait, et en effaçant de la déclaration ces mots par ignorance^ elle a contraint la deuxième Cour d'assises de prononcer une condamnation.
6. La Cour de cassation a décidé, par arrêt du 9 septembre 1826, que la réponse d'un jury qui, interrogé sur une accusation de coups portés volontairement, avait déclaré t' accusé coupahlcy mais par imprudence, présentait un excès de pouvoir, parce qu'aucune question n'avait été posée sur le fait de l'imprudence. La même Cour a encore annulé la réponse d'un jury qui, dans une accusation de meurtre, avait déclaré l'accusé coupal)le d'homicide sans préméditât ion, parce qu'il n'avait point été interrogé sur la préméditation. (Arr. du 18 juin i83o. ) Ces décidions nous paraissent bien rigoureuses. On doit laisser au jury la liberté de faire connaître sa pensée, et par conséquent de l'expliquer. Sans doute il ne peut s'occuper de questions qui ne lui ont pas été soumises; mais lorsque les circonstances qu'il déclare ou qu'il écarte ont pour but de modifier la culpabilité, d'en restreindre les efl'ets, d'en définir l'étendue, il semble diflicile de lui refuser ce droit, puisqu'il est appelé à apprécier cette culpabilité.
7. L'interprétation des déclarations de jurés a fait naître des diflicultés très-graves. L'art. 35o du Cod. d'inst. crim. prononce que CCS déclarations ne pourront jamais être soumises à aucun recours. La jurisprudence a admis des exceptions à ce principe d'ii rélVagabililé. La question se présenta pour la première lois à l'audience de la Cour de cassation du 9 mai 1811; M. le procureur-général Merlin établit que si le Code d'instruction criminelle n'avait pas formellement renouvelé les dispositions de l'art. 4*4 *1^^ Code du 3 brumaire an 4> qui cbargeait les tribunaux criminels de rejeter du procès les déclarations de jury qui n'étaient pas dans une forme régulière, il en avait conservé l'esprit, et qu'il présupposait même cette disposition dans son art. 553. Sans admettre cette intention du législateur, qui ne l'a nulle part exprimée, même dans l'article 352, nous pensons, avec la Cour de cassation , que c'est la force des choses et la nécessité qui ont revêtu les Cours d'assises d'une sorte de droit de cassation sur les déclarations de jury, lorsqu'elles ne sont pas complètes, qu'elles n'offrent pas un sens précis, et qu'elles renferment des contradictions. Le mode le plus simple de réparer ces vices est, en effet, de renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations pour compléter sa réponse ou en expliquer les obscurités. Ce renvoi, qui, à la vérité, est une véritable annulation de sa première déclaration, n'altère cependant, en nulle manière, la souveraineté du jury, puisqu'il reste le maître de répéter la première opinion avec une nouvelle énergie ; et ses droits sont même conservés de celte manière, puisqu'autrement le juge n'aurait que la voie de l'interprétation, ce qui pourrait le conduire même à son insu à envahir les pouvoirs du jury.
Néanmoins ce n'est qu'avec une grande réserve que la Cour d'assises doit employer cette mesure extraordinaire, cet act€ de haute juridiction. L'insuffisance ou l'obscurité de la déclaration du jury peut seule la justifier. La Cour de cassation a reconnu cette règle dans de nombreux arrêts (1). Elle a même pose' en principe que la seconde déclaration donnée dans le même délDat par le jury doit être annulée, s'il n'est pas prouvé que la première déclaration était incertaine ou ambiguë, et que si cette première déclaration n'est pas représentée, la présomption est qu'elle n'avait pas ces caractères d'incertitude et d'ambiguilé (2).
Quelquefois cependant elle a dévié de ces règles. Ainsi
(1) Arr. (les 20 mars 1812, i4 février et ^5 juillet 1817, 29 avril 1819, 18 avril 1822, 16 mars 1826, 24 avjil 1828^ 29 août 1S29, 28 janvier et 10 mars i83o.
(a) Arr. du 18 novembre 1819,
dans une accusation de meurtre, le jury avait répondu : Uaccusé est coupable, mais il a agi sans intention. La Cour de cassation a jug-é, par arrêt du 18 juin i83o^ que cette réponse était contradictoire et qu'en conséquence la Cour d'assises avait du exig^er une deuxième déclaration. Cette réponse nous semble, au contraire, n'entraîner aucune incertitude, aucune contradiction. Il est visible que les jurés avaient voulu définir la culpabilité de l'accusé et la restreindre au fait matériel d'un homicide qu'ils avaient considéré comme synonyme de meurtre. Et d'ailleurs le meurtre n'exclut ni la légitime défense ni l'idée du commandement de la loi. La même observation s'applique ù un autre arrêt du 8 décembre 1826 qui déclare contradictoire cette réponse faite également dans une accusation de meurtre : Oui, l'accusé est coupable^ mais sans aucune des circonstances et même sans la volonté.
Dans une autre espèce, où il s'agissait d'une accusation de viol sur une enfant âgée de 4 ans, le jury avait répondu: Oui, l'accusé est coupable, avec violence morale. La Cour d'assises condamna l'accusé en 5 ans deréclusion; mais, par arrêt du 26 octobre 1 83o, la Cour de cassation annula cet arrêt, comme fondé sur une réponse qui n'était pas catégorique. Il nous paraît que ce n'était point là le cas d'appliquer la règle que nous avons posée pour prononcer l'annulation de la déclaration du jury. En eflet, on ne pouvait reprocher à cette déclaration ni incertitude ni ambiguïté. Elle présentait, à la vérité, une question de droit à résoudre^ i\ savoir, si l'art. 53 1 du Code pénal atteint ou n'atteint pas la violence morale. Mais ce point de droit, que la Cour d'assises avait décidé affirmativement, ne jetait évidemment aucune obscurité, aucun doute sur l'intention du jury, qui était au contraire nettement exprimée.
9. Dans d'autres cas la Cour 4e cassation a sanctionné des déclarations dont les ferines étaient fort ambigus ; nous ne citero,ns que l'espèce suivante. Mottelay était accusé du crime d'assassinat : traduit devant la Cour d'assises du Calvados, les questions suivantes ont été soumises au jury : « L'accusé s' est-il rendu coupable d'homicide commis volontairement? Cet homicide a-t-il été commù avec préméditation? » La réponse du jury a été : Oui , C accusé est coupable d'homicide avec la circonstance aggravante, et la Cour d'assises a cru devoir appliquer la peine de mort. Mottelay s'est pourvu en cassation. Mais cette Cour, par arrêt du i5 juillet i83o, « attendu que l'homicide volontaire est qualifié meurtie parla loi; — Attendu que la volonté est un élément constitutif du crime (h; meurtre ; — Attendu que, par conséquent, le jury n'a été interrogé, dans l'espèce, que sur une s(Mile circonstance aggravante; que le jury a répondu affirmativement sur cette circon-
stance ; — A rejeté le pourvoi. » Cette décision nous paraît d'une extrême sévérité. La question soumise au jury était de savoir si l'accusé était coupable d'avoir commis un homicide voloniairemcnt, avccfyyémcdiiaiion. Cette question était susceptible de plusieurs solutions ; car l'homicide pouvait avoir été commis volontairement, m^\^ sans préméditation; il pouvait avoir été commis sans aucune de ces deux circonstances aggravantes, et constituer un simple délit. 'Le jury s'est borné à répondre que l'accusé était coupable avec la circonstance aggravante. Mais quelle est cette circonstance ? est-ce celle de la volonté ? est-ce la préméditation ? Cette déclaration constitue-t-elle un homicide involontaire, un meurtre ou un assassinat? On répond que la volonté est un élément constitutif du crime, et non une circonstance aggravante. Mais l'homicide même involontaire est un fait principal et qui peut être puni, et la Cour de cassation a elle-même reconnu dans un arrêt du i5 juin 1826 que la volonté est une circonstance aggravante de l'homicide. D'ailleurs la nuance qui sépare l'action constitutive d'un fait de la circonstance aggravante de ce fait, est souvent difficile à saisir. Or, au milieu de ces difficultés de droit, n'est-il pas permis de supposer que, dans l'espèce, le jury a pu appliquer les termes de sa déclaration aussi bien à la volonté qu'à la préméditation? Et dans tous les cas, enfin, cette réponse était-elle assez claire, assez catégorique pour entraîner l'application de la peine capitale? Ce qu'il 3^ a d'étrange, c'est que, dans une espèce absolument identique, la Cour de cassation a adopté une solution directement contraire dans un arrêt du i3 juin 1816. Nous croyons qu'il faut invoquer de préférence ce dernier arrêt.
ART. VII
547. La décision du jury se formera contre l'accusé à la majorité de plus de sept voix. — Elle se formera à la même majoï-ité de plus de sept voix sur l'existence des circonstances atténuantes. — Dans l'un et l'autre cas, la déclaration du jury constatera cette majorité à peine de nullité, sans que jamais le nombre de voix puisse y être exprimé.
ARTICIE ABROGÉ.
La décision du jury se formera pour ou. contre l'accusé à la majorité, à peine de nullité. — En cas d'égalité de voix, l'avis favo' rable à l'accusé prévaudra.
MOTIFS
Cette disposition n'est que la reproduction littérale de l'art, 3 de la loi
du 4 mars iS3l) et la nouvelle promulgation qu'elle subît n'a fait naître dans la Chambre aucune discussion (i).Le deuxième paragraphe, relatif à la majorité dans la déclaration des circonstances atténuantes, forme seul une disposition nouvelle, et a donné lieu à une proposition d'amendement qui n'a pas eu de suite: cet amendement et les motifs qui l'appuyaieal ont été placés sous l'art. 5, relatif aux circonstances atténuantes,
OBSERVATIONS
1. La question relative à la majorité Iég;ale du jury a éprouvé, à l'époque de la discussion de la loi du 4 niars i83i, de .graves difficultés. Des esprits très-éclairés désiraient que les condamnations ne fussent prononcées qu'à l'unanimité des voix (2). Sans cette condition, les décisions du jury ne leur paraissaient point porter le caractère de l'évidence, et, par conséquent, ils ne voyaient point de nécessité de punir. M. Montigny attribuait à cela la perfection du jury anglais : il faisait remarquer que pareille disposition existait autrefois en ï'rance ; elle était écrite dans l'art. 57 de la loi du 19 fructidor an 5 ; elle a été ensuite modifiée; mais depuis cette époque jusqu'en 1810, si l'on en excepte quarante décisions par an, les décisions du jury continuèrent à être rendues à l'unanimité. A Paris, sur six cents condamnations il n'y en eut que vingt etune à la majorité, les autres restèrent dans le principe de l'unanimité. M. Montigny ajoutait cette considération : « Au dehors, l'effet de l'unanimité est immense : plus de possibilité à ces réticences ou à ces aveux pusillanimes des jurés qui s'excusent des résultats de la décision, en laissant croire qu'ils n'ont pas partagé l'opinion qui a prévalu. Il y a entre douze jurés solidarité d'honneur et de conscience : l'opinion publique est un frein qui les empêche de se jeter dans une coupable indulgence ou dans une excessive sévérité; et dans l'impossibilité d'échapper à une solidarité qui pèse sur tous à la fois, le seul parti qui leur r€ste est d'être justes.» Cette théorie fut généralement combattue : la législation qui exigerait, pour rendre un jugement criminel, l'unanimité des voix, s'appuierait le plus souvent sur ïin mensonge, et le jugement serait impossible avec des opifiions conijciencieuses, car l'unanimité n'existerait pas. Le seul ïiut qu'il faut se proposer est donc d'atteindre, non l'évidence, mais lapluis grande probabilité de certitude. Quelques personnes propo sèrent de fixer la majorité à neuf voix contre trois, à Texceplioin delà peine de mort, pour laquelle ils exigeaifjnt l'unanimité. Cette distinction fut repoussée, parce qu'on ne
(1) Voyez, «dans la Jurisprudence criminelle, l'analyse des discussions qui ont précédé l'adoption de la loi du 4 mars i85i, art. 546.
(2) MM. Mo^ntigny, Daunou, Girod de l'Ain, Isambert, etc.
peut établir deux modes de certitude ; les élémens en sont vrais ou Taux : si on les adopte dans un cas, on doit les adopter pour tous. Un autre inconvénient de ce système eût été d'occuper nécessairement le jury de la quotité de la peine. La Chambre des députés crut résoudre ce problème en adoptant la majorité de neuf voix, qui, appliquée à tous les cas, paraît réunir toutes les conditions que la société et l'accusé réclament également dans celle grave question. La Chambre des pairs a repoussé cette théorie : huit voix lui ont paru suffire pour former la majorité légale du jury. Cette dernière fixation a passé dans la loi. Les motifs de celte décision définitive ont été que les théories de probabilités mathématiques qui avaient été invoquées contre les chances que huit voix laissent à l'erreur, sont peu applicables à la solution de la question, parce qu'elles ne tiennent pas comple des données morales sur lesquelles se fonde l'administration de la justice criminelle; que dans les calculs auxquels on peut se livrer relativement aux yotes de douze jurés, on ne saurait établir une parité de valeur entre ceux qui absolvent et ceux qui condamnent; que les derniers fournissent d'autant plus d'élémens de certitude que la conviction dont ils émanent a dû rencontrer et vaincre plus d'obstacles dans les sentimens communs à tous les hommes; que déjà, par l'abrogation de la loi ancienne, une minorité de cinq voix contre sept suffira pour absoudre; qu'il convient de s'arrêtera cet essai, et qu'ouvrir plus de chances à l'impunité des coupables, serait trop compromettre les intérêts sociaux, qui, eux aussi, ont besoin d'être scrupuleusement protégés par le législateur. Tel est le résumé exact de cette vaste discussion.
2. Une question très-importante s'est élevée depuis la promulgation de la loi du 4 mars i83i sur l'application de l'art. 5. La Cour de cassation , par un grand nombre d'arrêt, a annulé des déclarations de jury, parce qu'elles portaient la mention qu'elles avaient été rendues soit à la majorité de neuf, dix, onze voix, soit à l'unanimité. Cette nullité est-elle soit dans le texte, soit dans l'esprit de la loi ?
L'art. 5 de la loi du 4 mars, qui forme aujourd'hui l'article 547 C. d'inst. crim., pose en principe que « la décision du jury se formera contre l'accusé à la majorité de plus de sept voix; » puis il ajoute : « La déclaration du jury constatera cette majorité, à peine de nullité, sans que jamais le nombre de voix puisse y être exprimé. » Cette dernière disposition prescrit deux choses bien distinctes, à savoir: 1" la constatation, à peine de nullité, de l'existence de la majorité de plus de sept voix; 2" la prohibition d'exprimer dans la déclaration le nombre de voix. Or, la peine de nullité prononcée par la première de ces dispositions doit-elle s'appliquer également à la seconde ?
La négative paraît résulter d'abord du texte même de l'article,
la déclaration constatera l'existence de cette majorité, à peine de nullité; ces termes limitent essentiellement à cette seule disposition la puissance de la sanction pénale; elle est circonscrite au seul cas où l'existence de la majorité n'est pas constatée. L'article ajoute : sans que jamais le nombre de voix paisse être exprimé. Mais que résulte-t-il de ces termes? une prohibition, une recommandation expresse, mais point de nullité.
Cette distinction est fondée sur la nature des choses. La fixation de la majorité légale du jury est une des bases de l'institution; toutes les garanties qu'exigent à la fois l'ordre social et les accusés sont là. Il était donc d'une nécessité absolue de constater l'existence de cette majorité, et la loi n'a fait qu'y obéir en proscrivant à l'avenir toutes les déclarations du jury qui n'en renfermeraient pas la mention solennelle. Mais la même gravité existe-t-elle à l'égard de la prohibition de mentionner le nombre des yoix obtenues pour ou contre l'accusé? Les garanties accordées à l'accusé ou à la société sont-elles ébranlées parce que le jury a déclaré que sa réponse était rendue à l'unanimité ? Loin delà, ces garanties acquièrent , par une telle réponse, une force plus grande, puisqu'elle éloigne jusqu'à la pensée d'une erreur, puisqu'elle environne, soit la condamnation , soit l'acquittement d'une solennité nouyelle.
La discussion de la loi fournit des argumens à cette opinion. Dans le projet du gouvernement, l'art. 5 était ainsi conçu: « La décision se formera contre l'accusé à la majorité de huit contre quatre ; le nombre de voix ne sera jamais énoncé dans la déclaration. » On voit que cet article ne portait aucune nullité, et il résulte de l'exposé des motifs que les rédacteurs du projet ne frappaient de nullité que le cas où il ne serait pas prouvé qu'il y a eu au moins huit voix pour condamner. M. Bernard, rapporteur de la commission, s'exprimait ainsi : « Nous proposons de supprimer de l'art. 5 les mots à peine de nullité , parce qu'il sera désormais de l'essence de la loi que la condamnation de l'accusé ne puisse être prononcée que par huit voix au moins. » Ici on remarquera que si la pensée de la commission avait été d'étendre la nullité à l'énoncialion du nombre de voix, elle n'aurait pu supprimer les mots d peine de nullité; car cette nullité, au lieu d'être substantiellement impli(Mtc , était introducfive d'un droit nouveau. Tlf. jBmirtrt/ s'exprimait ainsi sur le paragraphe relatif à la prohibition du nombre de voix, lequel étaitalors séparé: « Cette disposition fait disparaître un des graves abus de la législation actuelle, sous l'empire de la({nelle les assises sont toujours une épicuve fatale à celui qui a le malheur d'être conduit sur le bauc des accusés : c'est en vain qu'il est
di.'claré innocent par le partage du jury, la déclaration de ce partage fait peser sur lui des présomptions que l'absolution ne peut enliércnient cflacer. Il ne change ses fers que contre une liberté flétrie parle soupçon. Il est moral et salutaire cependant que^ rendu à la société, cet homme y puisse reprendre sa place, sans avoir à rougir d'une épreuve qui peut-être n'était qu'un malheur, et que, puisque la justice nel'a pas trouvé coupable, la société puisse encore le croire honnête. » Il est remarquable que le rapport ne s'occupe que du cas de l'acquittement ; c'est que le législateur songeait uniquement à l'ancien mode de partage de sept contre cinq; cette proportion devait désormais produire un acquittement; mais la déclaration ne devrait pas révéler son existence; telle était la pensée de la loi.
M. Jacqainot-Pampeliine proposa de remplacer l'art. 5 par celui-ci : « La décision du jury ne pourra se former contre l'accusé ou prévenu que par une majorité de plus de sept voix. • — La déclaration prescrite par l'art. 549 ^od. d'inst. crim. constatera l'existence de cette majorité, à peine de nullité, sans qu'en aucun cas le nombre de voix puisse y être exprimé. » La première partie de cet amendement fut rejetée, et par une circonstance bizarre, la deuxième partie fut adoptée sans discussion. Le rédacteur n'avait fait que réunir en un même alinéa deux alinéas du projet primitif; en n'y vit aucun changement à ce projet, on crut seulement adopter une meilleure rédaction. M. Jacquinot confirma cette opinion en disant : « Cet article m'a paru renfermer quelques vices que je me suis efforcé de faire disparaître dans une rédaction qui vous a été distribuée (i).» Mais pourrait-on croire qu'il fût dans l'esprit de la Chambre de frapper de nullité les déclarations de jury rendues à l'unanimité, quand tous les membres professaient , lesuns l'opinion la plus favorable à cette théorie, les autres le regret le plus vif de ne pouvoir l'adopter, parce que son application leur semblait impossible ?
Nous terminerons ces réflexions en reproduisant quelquesunes des excellentes observations qui ont été publiées sur cette question fort importante par l'un des conseillers les plus distingués de nos Cours royales (2).
■ Il est évident que le but du législateur nouveau a élc de donner à l'art. 55o une telle force qu'il ne souffre plus d'exception, et que jamais le pouvoir judiciaire ne s'immisce dans la déclaration du jury. Or, ce que ce pouvoir ne doit pas faire au degré inférieur, il ne le doit pas faire non plus au degré supérieur. Vous avez préservé l'art. 55o des supplémens
(^1) Moniieur du 8 janvier i83i , suppl. p.
(2) Obsorvalions sur la jurisprudence delà Cour de cass., relativement à l'art. 3 de la loi du 4 uiars i83i, par M. de G,,.,, conseiller à la Cour royale de Golmar, : ,
de deîlibératîon des Cours d'assises; la Cour de cassation ne peut pas blesser davantage la souveraineté du jury, car ce qui a surtout été décidé par la nouvelle loi, c'est que, soit pour acquitter, soit pour condamner, les tribunaux demeureront sans attribution aucune.
a Comment donc casser im jugement de fait, sous prétexte qu'il est trop complet, trop prouvé? N'est-ce pas une parodie par trop fâcheuse de l'adage : fjui prouve trop ne prouve rien? Qui l'eût jamais cherché en pareille matière ?
» Je ne vois pas dans les motifs de la Cour de cassation (i) de reproches aux magistrats sur la transgression de leurs devoirs. En effet, que diraitelle au président? Ses fonctions sont épuisées dès que le procès-verbal constate qu'il a donné connaissance aux jurés des dispositions de l'art. 3 de la loi du 4 mars. Que reprocherait-elle à la Cour? de n'avoir pas renvoyé les jurés dans leur chambre, afin qu'ils revinssent ensuite déclarer qu'ils n'étaient pas unanimes ? Eh vraiment ! les Cours d'assises lui répondraient par les consilérans d'un de ses arrêts rendu le 7 août dernier, et par conséquent depuis la loi du 4- mars; ces Cours lui répondraient, disons-nous, qu'elles devraient craindre une cassation, pour un pareil renvoi fait mal à propos, cassation d'autant plus probable, que voici ce que disait la Cour de cassation en annulant en pareille circonstance:
« Attendu que la déclaration du jury ne présentait ni contradiction, ni o ambiguité ; qu'il avait prononcé sur toutes les questions qui lui avaient » été soumises; que sa réponse était claire, précise, concordante; qu'elle » avait été signée par le chef du jury, lue et affirmée par lui à l'audience, » et ne pouvait , aux termes de l'art. 35o du Code d'instruction, être «soumise à aucun recours; qu'elle était irrévocablement acquise aux ac- » cusés; qu'elle avait épuisé le pouvoir et la juridiction du jury....; que les » jurés ne pouvaient donc être de nouveau renvoyés dans la chambre de leur » délibération^ casse et annuUe, etc. »
» Conséquence inévitable : c'est qu'il ne faut pas renvoyer les jurés dans leur chambre, quand la réponse est claire, précise, concordante, quand elle est signée, lue, affirmée à l'audience, quand elle est acquise aux accusés. Or, l'unanimité implique-t-elle contradiction, ambiguité ? empêche-t-elle la clarté, la concordance?
» Autre conséquence encore : c'est que s'il y a nullité pour énonciation du nombre de voix, cette nullité est irrévocablement acquise, puisque le renvoi ne changera que l'écriture de la réponse, et que le secret de la délibération est déjà trahi, l'honneur du condamné déjà blessé, la sûreté des jurés déjà compromise? Aussi, en pareil cas, le défenseur fera-t-il fort bien de demander acte de la déclaration prononcée, afin de bien constater l'outrage que quatre jurés de trop viennent de faire à son client, lequel sans cela en eût été quitte pour l'exposition et la peine infamante, » Et si les jurés, qui lisent plus souvent les séances de la Chambre des députés que les arrêts de la Cour de cassation, sont frappés de ce désir universel d'unanimité qui règne dans les discours; si ces jurés se sentent
(1) Ils ne font que répéter les tern>es de l'art. 4, sans y ajouter un seul raisonnement; seulement on dit que l'unanimité vioh; sa défense, mai» on n'ajoute pas que la nullité s'attache à cette violation, on le souscnlcnd,
indépendans d'une jurisprudence qui ne les lie pas, ils accuseront la Cour d'assises d'exigence, de caprice; ils persisteront, et vous tomberez dans l'inconvénient d'imposer un devoir à des hommes sur lesquels la loi ne vous donne pas d'action.
» Je sais bien que le plus souvent le jury se montrera docile à l'avertissement ; mais il est bien des cas où sa résistance se peut prévoir. En matière politique il arrive très-ordinairement qu'il veuille donner à l'accusé ac(iuilté le témoij^nage de l'unanimité. Il le voudra aussi pour la condamnation, ne fût-ce que pour constater l'opinion du pays. Que disje? s'il connaît celte jurisprudence, et qu'en même temps il condamne à regret, il commettra la nullité tout exprès, sûr à l'avance de constater le fait sans danger réel pour l'accusé.
» C'est d'office que la Cour de cassation a annulé un très-grand nombre de décisions du jury. Il est remarquable cependant que les accusés eussent été non-recevables à se prévaloir de ce genre de nullité, car les nullités en général ne peuvent être invoquées que par ceux auxquels la violation de la loi porte préjudice. Par exemple, que la liste des jurés soit signifiée trop tard, l'accusé seul peut s'en prévaloir; trop tôt, le ministère
public peut seul se pourvoir en cassation. Ici qu'eût dit l'accusé qu'il
y avait trop de personnes convaincues de sa culpabilité? 11 fallait donc tout au plus annuler dans l'intérêt de la loi. »
ART. YIIT.
368. L'accusé ou la partie civile qui succombera sera condamné aux frais envers l'Etat et envers l'autre partie. Dans les affaires soumises au jury, la partie civile qui n'aura pas succoinbé ne sera jamais tenue des frais. Dans le cas où elle en aura consigné, en exécuLion du décret dui8 juin i8ii, ils lui seront restitués (i).
ARTICLE ABROGÉ
L'accusé ou la partie civile qui succombera Sera condamné aux frais envers l'Etat et envers l'autre partie.
MOTIFS
M. de Bastard a dit à la Chambre des pairs, lors de la discussion des articles :
« Votre commission ne s'était pas d'abord occupée de l'art. 568; mais quelques-uns de ses membres ayant pensé qu'il y avait une disposition
(i) Cet article n'existait pas dans le projet adopté par la Chambre des députés. C'est la commission de la Chambre des pairs qui l'a proposé; ( les deux derniers paragraphes étaient alors remplacés par la rédaction suivante : « Les frais ne pourront jamais être mis à la charge de la partie civile, lorsque l'accusé du crime aura été condamné. » Cette rédaction a !. été renvoyée à la commission, qui, de concert avec le garde-des-sceaux,a i arrêté l'article tel qu'il a passé dans la loi.
importante à y ajouter sur les frais qui retombent à la charge des parties civiles alors que le condamné est insolvable, nous vous présentons une rédaction qui embrasse tous les cas, celui où l'accusé a été condamné, celui où il a été absous , enfin celui où il a été acquitté comme ayant agi sans discernement. La jurisprudence, d'accord avec un avis du Conseil d'État sur la matière , décide que dans toutes les hypothèses l'accusé doit être condamné aux frais envers l'Etat et envers l'aulre partie.
• Peut-être sufBra-t-il d'ajouter à l'article du Gode d'instruction la disposition relative aux frais qui retombent à la charge de la partie civile, sans rien changer d'ailleurs à la jurisprudence établie pour tous les autres cas. Nous pensons donc qu'il faudrait renvoyer cet article à la commission, pour que, d'accord avec M. le Garde-des-sceaux, on put arrêter une rédaction qui vous serait soumise dans la prochaine séance. »
M. te Garde-des-sceaux, « Il me semble qu'il y aurait lieu de renvoyer cette seconde rédaction à la commission. Relativement aux frais qui pesaient sur la partie civile, même lorsque l'accusé était condamné pour crime, je crois qu'il est véritablement juste de l'en dégrever. Puisqu'il y avait crime, ce n'est pas seulement la chose privée, mais la chose publique qui demandait réparation : le ministère public, s'il avait été informé, devait poursuivre d'oRîce. Lors donc qu'il y a condamnation criminelle, il est injuste de faire porter les frais sur la partie civile qui a rendu service au pays en dénonçant un crime commis. Je sais bien que, par suite de ce changement , il en coûtera quelque chose à l'Etat, que les frais de justice criminelle augmenteront; mais qu'importe? il y a justice.
«Lorsqu'un individu a été absous, ne peut-il pas cependant être condamné aux frais? 11 y a ici une distinction à faire : si le fait était en luimôme crime ou délit, et qu'il fût déclaré constant, mais qu'ensuite, par une autre disposition, soit parce qu'il n'y a pas eu mauvaise intention, soit parce qu'il n'y a pas eu discernement, l'individu ne soit pas déclaré coupable de ce fait, par cela seul que le fait est constant, si l'accusé en est déclaré l'auteur, quoique non coupable, il me paraît juste que la responsabilité des dépens pèse sur lui, comme véritable auteur du dommage, La troisième question est plus difficile à résoudre. Si, les faits étant constans, il est cependant déclaré que les faits ne constituent ni crime ni délit, mais simplement une immoralité , je ne sais jusqu'à quel point les tribunaux peuvent se déclarer juges de probité et de morale, et condamner pour immoralité l'accusé à payer les frais, alors que la loi ne pourrait l'atteindre. Gette question mérite un examen particulier. J'appuie la proposition de renvoyer à la commission sa nouvelle rédaction. »
Cerenvoiaétéordonné, et, dans la séance suivante, JM. de Bastard fit le rapport dont voici le texte :
« Vous savez que, d'après les dispositions du Code d'instr. crim. , l'accusé ou la partie civile qui succombe est tenu au remboursement des frais, non-seulement envers l'Etat, mais envers l'autre partie. On a demandé que dans tous les cas où une partie civile n'a pas succombé, elle ne pùt jamais être passible des frais qu'elle aurait avancés; car vous savez que toute partie civile est obligée d'avancer les frais, lorsque c'est à sa requête que l'on poursuit un individu qu'elle prétend avoir commis unrrime à son préjudice. Si la partie civile gagne son procès, c'est-à-dire si l'individu accusé de crime est condamné, cet individu, s'il est solvable.
paie tous les frais. Mais il avait él6 établi, et par Ja jurisprudence, et par un avis du Conseil d'Etat (i), que la partie civile était tenue de payer ces fraisa l'Etat, si la partie condamnée n'était pas solvable. C'est cet état de choses qu'on a proposé de changer ; on a demandé que jamais la partie civile qui n'a pas succombé ne fût tenue des frais. Il a fallu, de plus, régler quelqucchosc surles frais avancés parla partie civile, et, par une disposition spéciale, il a été dit que ces frais lui seraient restitués. Quant aux aiilrcs questions dont j'ai eu l'honneur de vous entretenir dans une des dernières séances, la commission et M. le Garde-des-sceaux n'ont pas cru qu'elles dussent faire l'objet d'une disposition particulière, mais qu'elles devaient être réglées par la jurisprudence. »
OBSERVATIONS
1. Les nouveaux paragraphes introduits dans cet article réforment une injustice qui frappait tous les yeux, et on ne peut qu'applaudir à cette amélioration. Mais quelle est la portée de cette disposition? dans quelle limite le législateur a-t-il voulu la resserrer? Est-ce un principe nouveau? n'est-ce qu'une exception au décret du 18 juin i8n ? Voilà les questions graves qu'il importe d'examiner avec soin.
Les art. 162, 194 et 368 du Cod. d'inst. crim. ont établi comme droit commun que le prévenu, l'accusé ou la partie civile qui succombent doivent être condamnés aux frais. Nous ne nous arrêterons point ici à examiner l'équité de cette disposition, contre laquelle de fortes objections ont été présentées. La conséquence qu'on doit du moins en inférer naturellement, c'est que les frais cessent d'être à la charge des prévenus ou des parties civiles, lorsqu'ils n'onfpa^ succombé dans la poursuite qu'ils ont exercée ou dont ils ont été l'objet. C'est le sens textuel de l'article. Mais un décret impérial, celui du 18 juin 1811, avait modifié le texte du Code, en disposant dans son art. 167 que les parties civiles, soit qu'elles succombent ou non ^ seront tenues des frais. Due autre disposition du même décret, l'article 160, empiéta également sur le pouvoir législatif, en mettant à l'exercice du droit de citer en justice, consacré par l'article 182 du Code, la condition d'une consignation préalable qui n'était pas dans la loi. Depuis la promulgation de ce décret, une controverse, que les arrêts de la Cour suprême ont vainement cherché à étouffer , n'a cessé de réclamer contre ces deux dispositions ; elles ont été signalées comme une double usurpation du pouvoir législatif, et comme dépourvues de force obligatoire, puisqu'il n'était pas permis de déroger à une loi par un simple décret. La Cour de cassation, pour maintenir ces arlicles, a été forcée de déclarer que le décret du 18 juin 1811 avait force de loi; mais les nombreux arrêts dans lesquels
^i) Foy, Jurispr. crim,, i85i, p.
elle a répété cet argument prouvent qu'il a produit peu d'efret sur les tribunaux (i).
Cependant, un arrêt du ii juillet 1828 (2) avait créé une distinction en faveur de la partie civile qui emploie la voie de la citation directe, et avait décidé que la consignation ne pouvait être exigée que dans les seuls cas où la partie civile agit comme partie jointe : a Attendu, porte cet arrêt, qu'en matière correctionnelle la partie lésée peut agir par citation directe contre le prévenu; que ce droit accordé par la loi, et notamment par l'art. 1 83 du Cod. d'inst. crim., n'est entravé par aucune disposition qui en gêne l'exercice ; qu'en effet, l'art. 182 porte que le tribunal sera saisi, en matière correctionnelle, par la citation donnée directement à la personne prévenue du délit; que l'art. 1 60 du décret du 18 juin 1811, purement réglementaire t\. exclusivement relatif au mode et à la quotité du recouvrement des frais de justice criminelle , n'a pour objet que le mode et la quotité du recouvrement des frais dans les affaires poursuivies par le ministère public; ce qui s'induit de la combinaison dudit article avec l'art. i"du décret du 18 juin 1811 »
Cette distinction, qui était une sorte de transaction avec le principe, n'eut qu'une puissance momentanée : la Cour de cassation ne tarda pas à revenir à son ancienne jurisprudence par son 'arrêt du 7 août 1829, et, depuis, elle y est restée fidèle (3).
C'est dans cet état de choses que la loi nouvelle est intervenue. L'effet de l'article promulgué est d'effacer entièrement de la législation l'art. 167 du décret du j8 juin 1811. Cette abrogation, en supposant qu'elle fut nécessaire, résulte du seul fait de la promulgation nouvelle de l'art. 368, puisque les règles contenues dans ces deux dispositions sont évidemment contraires.
Mais cette promulgation suffisait; et nous avouons que nous avons quelque peine à nous rendre compte des raisons qui ont motivé l'addition des deux nouveaux paragraphes de cet article.
En effet, pourquoi ajouter que, dans les affaires soumisesau jury,la partie civile qui n'aura pas succombé ne sera pas tenue des frais, puisque cela résultait déjà et bien plus formellement du premier paragraphe? Pourquoi surtout le troisième paragraphe, qui dispose que dans le cas où la partie civile aura consigné, en exécution du décret du 18 juin 181 1, ils lui seront restitués,
(0 Arr. (les i3 mni iSi3, 27 uiai 1819, 7 juillet 1S20, 29 janvier, 5i juillet et 12 novembre 1829.
[7.) Jurisprudence (rimincllo, 1829, p. i3.
(0) Jurisprudence criminelle, art. 194, 2?9} a^g? etc.
puisqiie ce décret n'exige jamais de consignation en matière criniinelle, et que si la partie avait consigné par erreur, la restilulioii serait de droit?
En écrivant, dans le deuxième paragraphe, ces mots : Dans toutes 1rs affaires soumises au jary^ les rédacteurs de cet article auraient-ils voulu laisser subsister la responsabilité des frais à l'égard de la partie civile qui ne succombe pas, dans les matières correctionnelles et de police ? En ordonnant la restitusion des consignations faites, en exécution du décret du 18 juin 1811, leur intention aurait-elle été de donner force et vie à la disposition de ce décret qui prescrit les consignations préalables dans les mêmes matières ?
Il nous paraîtrait impossible qu'une telle intention, qu'on ne pourrait induire qu'implicitement d'une disposition fort ambiguë, pût prévaloir sur un texte formel; qu'un amendement introduit d'unemanière timide et détournée dans la loi, et qu'aucune discussion n'a éclairé, pût avoir un sens qu'évidemment les Chambres ne lui ont point donné, et que son texte luimême repousse.
Lorsque le texte de la loi est clair et positif, il ne saurait plier sous le prétexte que l'intention du législateur a été différente. Le législateur devait exprimer cette intention en termes formels : les tribunaux ne connaissent que la loi.
Nous ne contestons point au décret du 18 juin 1811 une force réglementaire. Assurément, toutes celles de ses dispositions qui se sont renfermées dans la sphère du règlement ont pleine force, puisqu'elles sont légales. Mais les art. 167 et ï6o ont envahi le domaine législatif, puisqu'ils ont dérogé i\ des lois, le premier en condamnant la partie civile aux frais, même lorsqu'elle gagne son procès, tandis que le Code d'instruction criminelle ne permet cette condamnation que lorsqu'elle succombe; le deuxième, en mettant à l'exercice du 'droit de citer en justice une condition onéreuse, évidemment subversive des principes du même Code. Dès-lors, cette double disposition n'a jamais été obligatoire, puisqu'elle n'a pas cessé d'être entachée d'illégalité. Ce vice a-t-il disparu avec la nouvelle loi ?
On l'a déjà dit : le premier paragi'aphe de l'art. 8, qui n'est qu'une nouvelle promulgation de l'art. 568, est l'abrogation la plus formelle de l'art. 157 du décret. Dès qu'il ne met les frais à la charge des parties civiles que lorsqu'elles succombent, la disposition fiscale du décret s'évanouit nécessairement devant ce princîipe. Ainsi, en supposant même que ce décret ait pu prévaloir momentanément sur la loi, cette promulgation postérieure suffirait seule pour l'anéantir.
On objectera que l'art. 368 ne concerne que les matières cri-
mineîles^ et que le deuxième paragraphe (nouvellement introduit de cet article) laisse subsister l'art. 167 du décret pûMr les affaires qui ne sont pas sou?nises au jury.
Mais l'art. 167 n'est pas contraire seulement à l'art. 368; le même principe qui consacre ce dernier article est également écrit dans les art. 162 et 194? relatifs aux matières correctionnelle et de police. L'illégalité qui frappait cette disposition visà-vis du premier de ces articles, le frappe également vis-à-vis des autres. Dans les matières correctionnelles, pas plus que dans les matières criminelles, la partie civile ne peut être condamnée aux frais quand elle ne succombe pas ; car une disposition arbitraire ne peut prévaloir dans une juridiction plus que dans une autre sur un principe qui domine toutes les juridictions, et que le Code a consacré dans la procédure correctionnelle comme dans celle des assises.
Dira-t-on que ces mots de ce deuxième paragraphe : Dans les affaires soumises au jury, ont pour effet de prescrire cette responsabilité illégale des parties civiles dans les autres affaires? Pour que cette interprétation pût être admise, il faudrait que la règle eût été établie légalement antérieurement à cette disposition. Mais il est impossible de voir dans cette simple distinction la sanction d'un décret illégal, et surtout d'une disposition aussi exorbitante du droit commun. Et puis, si l'on peut admettre que les individus qui troublent la société par leurs crimes, ou qui exercent des poursuites calomnieuses et téméraires, soient condamnés aux frais,c'est la peine de l'action imprudente ou du crime. Mais lorsque la partie civile n'a à se reprocher aucune faute, lorsqu'elle a poursuivi à juste titie, lorsque celui qu'elle poursuivait a été condamné, comment lui faire supporter les frais de poursuite ? quel prétexte invoquer pour les mettre à sa charge? Il y avait donc ici non-seulement illégalité dans le décret, mais injustice évidente.
Cette sanction existe-t-elle dans le troisième paragraphe de l'article qui ordonne la restitution des consignations faites en exécution du décret du 18 juin 1811? Il est impossible d'admettre que cette simple mention puisse conférer à ce décret le caractère légal qui lui manque. Ce n'est point de dispositions aussi vagues et en apparence aussi indifttîrentes qu'on peut tirer des inductions aussi précises, aussi puissantes. De ce que des consignations ont pu être faites en vertu de ce décret, il ne s'ensuit pas que la disposition qui les ordonnait fût strictement obligatoire. On ne peut édifier, par voie de conséquence, un principe introductif d'un droit nouveau et dérogatoire à la loi commune.
Notre opinion est donc 1° que la partie civile qui ne succombe pas jouit du bénéfice consacré par l'art. soit dans les af-'
faircs soumises au jury, soit dans celles qui sont portées devant les tribunaux correctionnels; 2" que l'illég^alité qui frappait les consignations préalables de frais avant la loi nouvelle, les atteint encore, et qu'aujourd'hui, comme avant cette loi, les juges ne peuvent soumettre l'exercice de l'action à la condition de celte formalité préalable.
2. L'accusé absous doit-il être condamné aux frais? Cette question a été long-temps controversée et n'est pas encore formellement décidée. La Cour de cassation a long-temps jugé que tout accusé absous, soit par suite de son état de démence, soit parce que le fait qui lui était reproché ne constituait ni crime ni délits devait nécessairement encourir la condamnation des frais (1). Cette décision fut combattue dansla Jurisprudence criminelle (2); nous essayâmes d'établir que, de la combinaison des art. ig4 et 368, il résultait formellement que la condamnation aux frais ne pouvait être prononcée qu'accessoirement à un jugement de condamnation rendu contre le prévenu. JS^otre opinion se trouve aujourd'hui confirmée par deux arrêts récens de la Cour de cassation des 16 et 22 décembre 1 85 1 , qui reconnaissent aux Cours d'assises la faculté de décharger Taccusé absous de la condamnation aux frais; mais la Cour de cassation veut en même temps qu'elles examinent si l'accusé n'a pas occasioné par son fait les frais de la procédure, et en cas d'affirmative elle les met nécessairement à sa charge, à titre de dommages-intérêts.
Il nous semble difficile d'admettre cette distinction en présence de l'art. 368. Cet article ne permet de faire supporter à l'accusé les frais de l'instruction que lorsqu'il succombe^ c'està-dire lorsqu'il encourt une condamnation quelconque. Car comment soutenir qn'il a succombé dans les débats, lorsqu'il est renvoyé des fins de l'accusation, soit qu'il soit déclaré non coupable, soit que le fait incriminé ne constitue ni crime ni délit, soit enfin que ce fait ne soit pas punissable, s'il a agi sans aucune intention criminelle, comme au cas de la démence?
Quant à l'assimilation des frais aux dommages-intérêts , elle ne paraît pas toujours exacte. Les frais sont la conséquence immédiate, non pas du fait poursuivi, mais de la poursuite elle-même. A la vérité, quand l'accusé encourt une peine, et que la poursuite est ainsi reconnue fondée, on peut lui imputer le préjudice causé à l'Etat par cette poursuite, et lui faire supporter les frais qu'il a indirectement occasionés. Mais quand il
(1) Les derniers anêts sont ceux des 19 déc. i85o et 2 juin i85i.
(2) Art. 629, 714 et 760. /'. aussi M.Carnot^ t. 1, p. 64, et, dans le même sens, quatre arrêts de la Cour de cass. des aS messidor an 10, 18 germinal et 17 ventôse an ta , et j4 déc. 1809.
a triomphé de l'accusation, cette sorte de fiction ne peut plus être invoquée; car, d'après l'arrêt delà Cour d'assises, c'est ù tort que la poursuite a été exercée ; le fait de cette poursuite ne saurait donc lui être légitimement imputé; il lui est étranger, il ne l'a point provoqué, il ne peut en être responsable.
3. Le prévenu , déclaré coupablede vol, maisacquitté comme ayant agi sans discernement, doit-il être condamné aux frais? La jurisprudence de la Cour de cassation a toujours été affirmative sur cette question (i).
Celte jurisprudence est fondée sur ce que la déclaration du jury sur la question relative au discernement ne donne lieu qu'à l'exemption des peines afllictives et infamantes que la loi attache au crime, mais ne fait point disparaître nécessairement la culpabilité de l'accusé; ce qu'elle induit surtout de la détention dans une maison de correction que les juges ont la faculté d'ordonner, même en cas d'acquittement, de l'accusé mineur, et qui est considérée comme une véritable peine. Quelque fortes que puissent paraître ces raisons, nous ne pouvons les adopter. Le jury, en déclarant que l'enfant a agi sans discernement, exclut, par là même^ la résolution criminelle; car comment concevoir une intention criminelle si l'accusé n'a pas su cequ'il faisait? Cette déclaration n'efface donc pas seulement les peines afllictives et infamantes, elle efface même le crime. On objecte que la Cour d'assises peut prononcer la détention dans une maison de correction , et que cette détention est une peine. La réponse est d'abord dans l'art. 66 Cod. pén., qui déclare que l'accusé qui aura agi sans discernement sera acquitté, ce qui exclut de la part du législateur l'intention de le condamner, et démontre que les mesures prescrites ultérieurement par le même article ne doivent être considérées que comme prises dans le seul intérêt de l'accusé. Mais il faut d'ailleur remarquer que, dans plusieurs espèces des arrêts de la Cour de cassation, l'accusé avait été remis à ses parens. Or, assurément, ce renvoi ne constitue pas une peine; il est donc vrai de dire que dans ce cas il n'en est prononcé aucune. Comment donc appliquer l'art. 368? Une autre considération ne doit pas être perdue de vue : toute condamnation aux frais entraîne, en cas d'insolvabilité, une détention plus ou moins prolongée. Or, peut-on croire que l'intention du législateur ait été de garder dans les prisons de jeunes prévenus qui ne font qu'y sucer le poison de la corruption?
'\. Quand la partie civile est-elle réputée succomber? Cette question peut se présenter dans des espèces fort délicates. D'a-
(i) Voy. arr. des 25 f'ôviicr 1808, G août i8i?>, kj mai i8i5, 27 niars 1823, 5o avril 1825, 12 février 1829, 5 janvier i852.
bord, point d'incertitude et point de question, soit quand l'accusé ou prévenu est déclaré coupable, soit quand il est pleinement ac(iuillé. Dans le premier cas, elle n'est pas tenue des frais de poursuite; dans le second, ils sont à sa charge. Mais s'il est absous, soit pourcause de démence, soit parce que lefaitne conslilue ni crime ni délit, la partie civile succombe-t-elle ? Celle question eût été plus difficile sous l'ancienne jurisprudence de la Cour de cassation, qui considérait l'accusé absous cojumc ayant succombé; mais les arrêts récens que nous avons cités plus haut, et qui nous paraissent plus conformes aux principes, ayant reconnu que l'accusé ne succombait point en réalité, tant qu'il n'était pas l'objet d'une condamnation, il en résulte naturellement que c'est alors la partie poursuivante, la partie civile qui succombe. A la vérité, on peut objecter que la poursuite était fondée, puisque le fait dont elle se plaignait est vrai et constaté. La réponse est qu'elle doit s'imputer d'avoir mal apprécié la position morale du prévenu, ou le caractère criminel du fait qu'elle lui imputait.
La décision se modifierait nécessairement s'il avait été adjugé des dommages et intérêts ou restitutions à la partie civile, en même temps que l'accusé ou le prévenu aurait été acquitté ou absous; car la partie civile n'est tenue aux frais que lorsqu'elle succombe : or, il est évident qu'elle ne succombe pas lorsqu'elle obtient gain de cause dans son action. Tout procès criminel dans lequel une partie civile est jointe, renferme deux actions distinctes, l'action publique et l'action civile. Si l'action civile obtient seule du succès et que l'accusé soit absous ou acquitté, c'est l'action publique qui seule a succombé, et les frais sont à la charge de l'Etat; car les juges ont reconnu que l'action civile était légitime et régulièrement formée : on ne peut imputer dès-lors à la partie poursuivante la défaite de l'action publique.
En serait-il de même si l'accusé avait encouru une peine, mais en môme temps que la partie eût succombé dans la demande en dommages et intérêts? Nous pensons qu'elle ne devrait pas être tenue des frais. A la vérité, elle a succombé dans J'actiou civile ; mais l'action publique a triomphé : dès-lors on ne peut dire qu'elle ait induit l'État en frais frustratoires , puisque l'intérêt de la société appelait la répression du crime. Il serait trop rigoureux de rendre le plaignant responsable des frais, lorsque le fait qu'il dénonçait constituait un crime, et que la plainte a servi à le faire punir.
Le grelTier dressera un procès-verbal de la eéance, à
l'effet de constater que les formalités prescrites ont été observées.— Il ne sera fait mention au procès-verbal , ni des réponses des accusés, ni du contenu aux dispositions, sans préjudice toutefois de l'exécution de l'art. 5i8, concernant les changemens, variations et contradictions dans les déclarations des témoins. — Le procès-verbal sera signé par le président et le greffier, et ne pourra être imprimé à l'avance. Les dispositions du présent article seront exécutées à peine de nullité. — Le défaut de procès-verbal et l'inexécution des dispositions du troisième paragraphe qui précède, seront punis de 5oo fr. d'amende contre le greffier.
ARTICLE ABROGÉ
Le greffier dressera un procès-verbal de la séance^ d l'effet de constater que les formalités prescrites ont été observées. — // ne sera fait mention au procès-verbal ni des réponses des accusés, ni du contenu aux dispositions ; sans préjudice toutefois de l'exécution de l'art. 3 18, concernant les changemens , variations et contradictions dans les déclarations des témoins. — Le procès-verbal sera signé par le président et par le greffier. — Le défaut de procès-verval sera puni de 5 00 fr. d'amende contre le greffier.
MOTIFS
Cette nouvelle rédaction, qui n'a eu d'autre motif que de proscrire l'usage des procès-verbaux imprimés à l'avance, est née à la Chambre des pairs , sur la proposition de M. Decazes.
M. le duc Decazes. a J'ai à signaler une lacune relative à l'art. 572 du Cod. d'inst. crini. JI s'est glissé dans plusieurs Cours d'assises du royaume un abus grave qu'il importe de délruire. Les greffiers, dans plusieurs de ces Cours, font imprimer d'avance des procès-verbaux, de sorte que toutes les formalités paraissent avoir été remplies. Il faudrait que, lorsqu'elles ne l'ont pas été, le greffier eût la loyauté de rayer la mention , d'avance imprimée, de la formalité qui a été omise. Ainsi le vœu de la loi n'a pas été rempli. Les condamnés se plaignent et ont droit de se plaindre de ce que le greffier n'a pas dressé procès-verbal. II faut faire cesser cet abus, et la commission propose d'y mettre un terme par un amendement qui consiste à ajouter au 5* § de cet article que le procès-verbal ne pourra être imprimé d'avance en tout ou en partie, et que cette disposition sera exécutée à peine de nullité. Je propose de renvoyer ces observations à la commission (1).»
Ce renvoi a été ordonné, et le rapporteur s'est exprimé , à la séance suivante, en ces termes :
M. le comte de Dastard. « Vous avez renvoyé h votre commission l'examen des modifications qui vous ont été proposées sur l'art. 572 du Code
(i) Mon'ucur du 24 mars i852,
d'inst. crim. Cet article règle les formalités à suivre pour le procès-verbal (les séances , lequel doit constater l'accomplissement de certaines formalités. 11 s'est introduit un usage général en France, c'est de faire imprimer d'avance ces procès- verbaux et d'y mettre que les formalités prescrites par le Gode , h peine de nullité, ont été accomplies. A la vérité, lorsque ce procès-verbal , ainsi imprimé et rédigé d'avance , passe sous les yeux et du grelller et du président, ils s'assurent que ces formalités ont été remplies , et si elles ne l'ont pas été , on le constate en marge. Cependant on a trouve qu'il y avait un très-grave inconvénient à ce que des formalités substantielles, et que la loi prescrit à peine de nullité, fussent d'avance énoncées dans ce procès- verbal comme ayant été remplies. Ainsi, par exemple, relativement aux témoins, on ne manque pas de dire que les témoins ont été appelés, qu'ils ont prêté le serment dans les formes prescrites par la loi ; et cependant il peut se faire qu'en réalité les témoins n'aient pas prêté ce serment. On a proposé de proscrire ces procès-verbaux imprimés d'avance, et d'ordonner que les greffiers seraient tenus d'énoncer les formalités à mesure qu'elles seraient remplies ; qu'enfin, le procès-verbal fût écrit de la main même du greffier. Votre commission n'a trouvé aucune difficulté dans celte rédaction. Cependant il ne faudrait pas entendre judaïquement que les têtes même des procès-verbaux, que les choses qui sont tout-à-fait d'usage, ne pussent être imprimées. Les deux premiers paragraphes de l'art. 372 resteraient tels qu'ils sont dans le Code pénal. La fin de l'article serait rédigé ainsi qu'il
suit » (P^oy. le texte de l'article) (1).
Cet amendement a été adopté,
OBSERVATIONS
Nous avons signalé dans la Jurisprudence criminelle (2) l'abus très-grave qui résulte de l'impression des actes de la procédure criminelle. « Cet usage, disions-nous, adopté par les officiers ministériels, dont il facilite le travail et quelquefois économise les déboursés, s'est étendu peu à peu aux actes les plus importans, tels que les procès-verbaux et les interrogatoires. Or, son effet nécessaire est de faire négliger l'observation des formalités les plus essentielles, qui se trouvent ainsi constatées d'avance dans les formules imprimées. Il ne suffit pas que ces formalités soient accomplies, il frmt que leur observation soit justifiée; or, quelle preuve morale de cet accomplissement offrent ces procès-verbaux préparés? Comment combattre sérieusement l'allégation du condamné, que telle forme, exigée par la loi, a été omise? Cependant ces formes sont souvent substantielles, et leur omission peut compromettre les intérêts de la défense; mais, alors même que cette omission n'existerait 1 pas, cette coutume aurait encore l'effet de changer d'utiles mesures en des formalités vaines; c'est ainsi que les art. 266 et
(1) Monilcur du 25 mars , supp.
(2) i83o , pag. 228.
295 du Code d'instruc. prescrivent au président des assises d'interroger l'accusé à son arrivée dans la maison de justice, et l'art. 296 l'oblige en même temps à lui donner un avertissement qu'il mentionne. Cet avertissement ne compose pas tout l'interrogatoire : cette conférence a pour objet de faire connaître au président les moyens de défense de l'accusé, et d'éclairer ce magistrat sur la direction qu'il doit donner aux débats. Toutefois, les modèles imprimés de ces interrogatoires, qui se trouvent aux greffes de beaucoup de Cours d'assises, ne font mention, outre les noms de l'accusé et la nature du crime, que de ce seul avertissement. Il y a là, nous le répétons, un abus grave. On a objecté que, sans l'adoption de ces formules, des nullités fréquentes entacheraient les procédures et forceraient à les recommencer; nous le croyons aussi; et c'est précisément ce motif qui doit faire insister pour l'abolition d'un mode essentiellement vicieux, puisqu'il peut protéger les infractions les plus formelles de la loi par une fausse assurance de régularité. Enfin, il serait possible que les magistrats et les officiers ministériels, confians dans cette garantie, apportassent moins d'exactitude et de zèle dans l'accomplissement des devoirs rigoureux qui leur sont confiés. Nous pensons donc que la jurisprudence de la Cour suprême, qui jusqu'à présent protège cet usage, est contraire au véritable esprit de la loi, et ne peut que nuire à la bonne administration de la justice. » Le principe nou* veau, posé par la loi, ne doit pas être borné dans son application aux seuls procès-verbaux des assises. C'est la répression d'un abus; cet abus est l'usage de formules imprimées en matière criminelle. Il est donc conforme à l'esprit du législateur, à son intentionbienmarquée,d'abolir cet usage, non-seulement quant aux procès-verbaux, mais relativement à tous les actes de procédure criminelle dans lesquels les officiers ministériels l'avaient successivement introduit.
ART. X
599. Au jour indiqué, et pour chaque affaire, l'appel des jurés non excusés et non dispensés géra fait avant l'ouverture de l'audience, en leur présence , en présence de l'accusé et du procureur-général. — Le nom de chaque juré répondant à l'appel seradéposé dansune urne. — L'accusé premièrementou son conseil, et le procureur-général, récuseront tels jurés qu'ils jugeront à propos, à mesure que leurs noms sortiront de l'urne, sauf la limitation exprimée ci-après. — L'accusé, son conseil, ni le procureur-général, ne pourront exposer leurs motifs de ré-
cusation.- — Le jury de jugement sera formé à l'instant où il sera sorti de l'urne douze noms de jurés non récusés (i).
ARTICLE ABROGÉ
{La seule modification qu'ait éprouvée l'ancien article a été l'adjonction, après le mot l'accusé, de cpux-ciy ou son conseil.)
MOTIFS
Cette modification a été provoquée par M. Emm. Poulie. Cet orateur, <lans une autre circonstance, avait déjà appelé l'attention de la Chambre des députés sur la jurisprudence qui privait l'accusé de son conseil dans le moment où sa présence lui était le plus nécessaire, Nous croyons devoir rapporter ce premier discours î
« On a depuis long-temps, mais en vain, réclamé une amélioration plus importante qu'on ne le croirait d'abord. C'est le droit de récusation que la loi accorde à l'accusé seul, et qui devrait être étendu à son défenseur. Il n'existera pas une égalité entière entre la défense et l'accusation, tant que l'accusé sera forcé de faire lui-même les récusations, et que la loi n'autorisera pas l'avocat à les exercer au nom de son client. C'est un droit illusoire pour l'accusé, tandis que, pour le ministère public, c'est toujours un droit réel et positif. Suivant la nature des accusations, suivant l'époque à laquelle elles sont formées et poursuivies, le droit le plus précieux, le plus important, 'celui dont les conséquences peuvent avoir le plus d'influence sur la décision d'un procès criminel, est le droit de récusation. — De quelque force morale que soit doué un accusé, il est rare que le calme et la présence d'esprit l'accompagnent devant une Cour d'assises, — Et, en effet, cet homme qui, depuis le procès-verbal d'un officier de police judiciaire jusqu'à l'arrêt de renvoi et à l'acte d'accusation, a subi et parcouru tous les degrés d'une volumineuse procédure, cet homme que mille peines, mille chagrins assiègent, que le passé inquiète, que le présent effraie, et aux yeux duquel s'offre un avenir terrible et incertain , cet homme enfin qui de l'obscurité de son cachot passe tout-à-coup devant une assemblée nombreuse et imposante, ne peut garder le souvenir du nom de tel juré qu'il doit récuser. Ses idées sont bouleversées; il confond tous les noms, et il ne peut user de la faculté qu'a voulu lui donner le législateur. Mais, d'un autre côté, le ministère public, armé de toute son impassibilité, ayant sous les yeux les noms des jurés, exercera paisiblement et sans erreur, dans l'intérêt de l'accusation, toutes les récusations que la loi l'autorise à faire. Il existe encore un inconvénient, c'est que l'accusé qui saura lire ét écrire aura un avantage sur celui qui ne sait ni lire ni écrire, La seule manière de rétablir l'équilibre et l'égalité entre la défense et l'accusation est de donner à l'avocat le droit de récusation. En Angleterre , c'est l'accusé seul qui exerce ce droit ; et il devrait , à la ri-
(i) Le texte primitif de l'amendement adopté parla Chambre des députés était celui ci :
« En toutes matières criminelles et correctionnelles, l'accusé pourra exercer les récusations de jurés par l'organe de son défenseur, qui , à cet effet, devra l'assister. »
gueur, en être demêmeparmi nous, puisquec'est la société qui présenteles jurés , et que le ministère public représente les intérêts de la société (i). »
Lors de la discussion de la loi pénale, le mêa:ie orateur, de concert avec M. Chalrct-Durieu, proposa ramendement dont on a lu plus haut le texte.
Emm. Poulie. « L'amendement est d'une haute importance ; je dois d'abord détruire les reproches qu'on ne manquera pas de lui adresser. On dira qu'il s'agit ici de modifier le Gode d'instruction criminelle ; or, nous
ne nous occupons que des modifications au Code pénal La réponse
n'est pas difficile. Le projet de loi propose de modifier l'art. 34i du Cod. d'inst. crim., relatif à la position des questions : or, avant d'arriver à la position des questions, il est nécessaire de s'occuper du droit de récusation. Cette modification est elle utile, nécessaire, indispensable? loilà la véritable question. Personne ne niera qu'il y a une inégalité évidente entre la défense et l'accusation. Si on ne donne pas au conseil de l'accusé le droit de l'accompagner dans la salle des récusations et do les exercer en son nom, si ce droit n'existe pas , il y a inégalité entre la défense et l'accusation , et inégalité entre deux accusés dont l'un sait lire et l'autre ne le sait pas. Je vais le démontrer. Supposez un accusé enlevé à sa famille et à ses affections, paraissant au grand jour à la suite d'une longue procédure devant une assemblée nombreuse. Cet homme, dont l'esprit est troublé, pourra-t-il , lorsqu'il va être question de son avenir et de son existence, pourra-t-il, au milieu des gardes qui l'entourent et du redoutable appareil de la justice , se rappeler le nom de tel ou tel juré qu'il serait peut-être de son intérêt de récuser ? Ce droit est un droit souvent inutile et illusoire pour l'accusé ; mais le ministère public, jouissant de tout le calme qu'il doit apporter au commencement de la discussion d'un procès criminel, ne manque pas d'exercer son droit de récusation. Il ne commet aucune erreur, il ne peut pas en commettre* 11 y a en outre inégalité entre deux accusés. Je suppose que l'ua sache lire et que l'autre ne le sache pas. Il est évident que le dernier ne pourra exercer pleinement son droit de récusation, parce qu'il lui échappera le nom de tel ou tel juré confié à sa mémoire, tandis que l'autre accusé, qui aura peut-être l'habitude des assises , qui peut-être aura des intérêts opposés à la justice, et qui aura écrit sur une note les noms des jurés qu'il doit récuser, exercera parfaitement cette récusation; et vous savez qu'en matière politique, il est de la plus haute importance de connaître les noms de ses juges. Il est donc urgent de confier à l'avocat le droit de récusation, pour qu'il puisse l'exercer au nom et dans l'intérêt de son client. » — L'amendement est adopté.
OBSERVATIONS
La modification que le législateur a glissée dans cet article est encore une véritable loi d'interprétation, iinprobative de la jurisprudence de la Cour de cassation. Un débat prolongé s'était établi sur ce point entre la Cour suprême et les Cours d'assises ; un arrêt doctrinal du i'^' décembre 1820 enseignait « que le droit de récusation est personnel, et qu'il doit être
(1) Monileur du 20 novembre , 2« supp.
exercé par l'accusé d'après son sentiment intime, sans le concours d'inspiralions clrangèrcs qui pourraient ne pas avoir son intérêt poiu- objet, qui lui seraient peut-être quelquefois nuisibles, et qui, du moins, ne pourraient, le plus souvent, être appréciées par lui;^ — Que l'accusé ne doit donc pas être assisté, dans l'exercice de ce droit, par un conseil qui pourrait substituera sa volonté ses propres préventions ou ses affections, et qui, du resle, n'étant appelé par la loi que pour l'aider dans sa défense, serait sans qualité pour intervenir ni même être présent dans des actes qui se font avant que la défense soit ouverte par la mise en action de l'accusation devant la Cour d'assises. »
M, Legraverend refusait également ùTaccusé l'assistiince de son défenseur pour faire ses récusations : « La loi ne parle que de l'accusé, disait ce criminaliste, et ce serait donner à sa disposition une extension dont elle n'est pas susceptible, que d'admettre le conseil de l'accusé à la formation du tableau du jury : son ministère, qui est évidemment étranger à cette opération, ne saurait être en ce moment d'aucune utilité à l'accusé. L'admission du conseil est également repoussée par le silence de la loi et par des motifs de convenance ; elle serait irrégulière, et le ministère public doit tenir sévèrement la main à ce que cette dangereuse innovation ne s'introduise pas dans les Cours d'assises (i). »
Cette étrange opinion fut combattue avec force par plusieurs criminalistes (2) , et la Cour de cassation ne tarda pas ellemême à revenir, quoique avec hésitation, sur sa jurisprudence. Elle décida, par arrêt du 23 décembre i83o, que le conseil de l'accusé pouvait assister au tirage au sort, mais sans pouvoir prendre part personnellement aux récusations. Cette demiconcession devait également être combattue.
«L'art. 599, disions-nous à ce sujet (3), dispose que l'accusé peut récuser les jurés qu'il juge à propos ; mais si on se renferme dans ce texte pour en conclure que seul il peut récuser, il faut dire également qu'il doit seul assister au tirage au sort, puisqu'il n'est pas question dans cet article de défenseur. Mais ici le défenseur doit se confondre avec l'accusé : il le représente, il est son mandataire légal ; il peut donc exercer en son nom et avec son consentement le droit que la loi confère à celui-ci. D'ailleurs un principe de justice naturelle domine cette disposition : c'est que la récusation accordée à l'accusé doit être exercée de la manière qui lui semble le plus utile à ses intérêts. La question doit donc être laissée au libre arbitre
(1) ïom. 1 1, ch. 11, des Cours d'assises.
(2) roy. les art. ^7)5 , 5i4 et 5 18 de la Jurisprudence criminelle»
(3) Jurisprudence criminelle j t, 3, p, 6.
de celui-ci : c'est à lui à faire ses récusations, ou par lui-mêiYieV ou par l'organe de son conseil; et ces deux modes d'exercer celte faculté sont-ils réellement différens? On proclame que l'accusé doit être assisté de son défenseur : on suppose donc qu'il ne serait pas capable d'agir par lui-même, et il est assez probable qu'il n'agira que sous l'influence de ce défenseur. Eh iDien, on le demande : s'il ne fait que répéter la récusation que lui dictera son avocat, qu'importe que celui-ci l'exprime luimême? On a prétendu que le zèle de la défense pourra lui inspirer des préventions mal fondées contre certains jurés, surtout dans un temps où l'esprit et les répugnances des partis pourraient les dicter. Nous croyons que le barreau est trop pénétré des devoirs de sa noble profession pour qu'il puisse sentir, au moment solennel de l'ouverture des débats, d'autres passions que le désir de faire triompher la défense qui lui, est confiée. Mais, au surplus, que le défenseur exerce lui-même, les récusations ou qu'il les exprime par la bouche de l'accusé, il pourrait également atteindre le but que l'on paraît redouter. En résumé, le droit a été créé sans limites, et la loi n'interdit point au défenseur la faculté d'exprimer les récusations; de plus, cette faculté ne peut réellement présenter aucun inconyénient, puisqu'elle n'est que l'exercice direct du droit qu'il pourrait toujours exercer indirectement. »
Le droit du défenseur est maintenant écrit dans la loi, et toute controverse ù ce sujet se trouve désormais interdite.
ART. XI
619. Tout condamné à une peine aiflictive ou infamante qui aura subi sa peine, ou qui aura obtenu, soit des lettres de commutation, soit des lettres de grâce, pourra être réhabilité. — La demande en réhabilitation ne pourra être formée par les condamnés aux travaux forcés à temps, à la détention ou à la réclusion, que cinq ans après l'expiration de leur peine ; et par les condamnés à la dégradation civi({ue, qu'après cinq ans à compter du jour où la condamnation sera devenue irrévocable, et cinq ans après qu'ils auront subi la peine de l'emprisonnement , s'ils y ont été condamnés. En cas dî commutation, la demande en réhabililation ne pourra être formée que cinq ans après l'expiration de la nouvelle peiue, et, en cas de grâce, que cinq ans après l'enregistrement des lettres de grâce.
ARTICLE ABROGÉ
Tout condamné d une peine a/pùciivc ou infamanic qui au-
ra subi sa peine pourra êti^eré/iabiHté. — La demande en réhabilitation ne pourra être formée par Les condamnés aux travaux forcés à temps ou d la réclusion que cinq ans après l'expiration de leur peine, et par les condamnes à la peine du carcan, que cinq ans à compter dujoutde l* exécution de l'arrêt,
MOTIFS
Rapport de M. Dumon.
« L'art. 19 du God. d'inst. crim. ne s'occupant que des peines temporaires , on avait demandé si la dégradation civique, qui est une peine perpétuelle, admettait la réhabilitation ; il a paru utile d'éclaircir par une disposition légale les doutes de la jurisprudence. »
Chambre des pairs»
M. le rapporteur. « Je voulais faire observer à la Chambre que jusqu'à ce moment les condamnés aux peines perpétuelles ne pouvaient jamais être réhabilités. La commission a établi qu'ils pourraient l'être , mais seulement lorsqu'ils auront obtenu des lettres de grâce ou de commutation , après une épreuve de cinq ans et toutes les autres épreuves imposées par le Code à ceux qui veulent être réhabilités. »
Celte disposition n'a donné lieu à aucune autre discussion.
OBSERVATIONS
1 . L'origine de cette institution se trouve dans l'art. 5, titre 16, de l'ord. de 1670, qui autorisait les lettres de réhabilitation, et leur donnait l'effet de remettre le condamne en ses biens et bonne renommée. Le Code de 1791, en adoptant cette mesure, en avait confié l'exécution à la municipalité du lieu de la résidence du condamné : les tribunaux n'intervenaient que pour la prononcer avec plus de solennité, mais ils n'étaient point investis du droit d'examen. Le Code d'instruction criminelle a modifié ce système; la municipalité n'est appelée qu'à donner un avis, et les Cours royales, auxquelles est attribué le droit de prononcer les réhabilitations, doivent statuer en connaissance de cause et peuvent les ajourner.
2. L'effet de la réhabilitation est de faire cesser pour l'avenir, dans la personne du condamné, toutes les incapacités qui résultaient de la condamnation. Cette institution, qui rend aux coupables leur place dans la société, en effaçant les dernières traces de leur crime, pourrait être féconde en résultats utiles, car elle peut exercer une forte influence sur l'amendement moral des condamnés. La loi nouvelle y apporte quelques améliorations que nous aimons à reconnaître. Ainsi les condamnés à des peines perpétuelles ne sont plus , quand la clémence royale a abrégé ces peines, privés du bénéfice de la réhabilitation. Ainsi encore les condamnés à la dégradation civique que la juris-
prudence avait repoussés de ce bienfait pourront en jouir (i). Néanmoins on regrettera que le législateur n'ait pas donné plus de développemens à cette institution; le délai de cinq ans, consacré de code en code, sans qu'on s'en rende raison, est évidemment trop long; il décourage les condamnés; une épreuve de deux années doit suffire pour apprécier la conduite d'un homme. Et pourquoi exclure les condamnés en récidive? Le Code de 1791 n'avait point prononcé cette exclusion, et les motifs des crimes sont tellement variables, ils dépendent à un si haut degré des circonstances où s'est trouvé le coupable, qu'il n'est pas permis de supposer qu'il n'est plus susceptible de repentir et d'amendement n)oral ; la société n'a point de risques à courir, puisqu'elle lui demande des années de bonne conduite comme caution, et dès-lors pourquoi lui refuser l'espoir de reprendre son rang parmi ses concitoyens? Enfin les formes de la réhabilitation sont trop lentes; à force de solennité, on a ôté à l'institution toute sa vigueur; c'est une voie qu'il fallait ouvrir large, au lieu de la fermer (2).
5. L'individu qui, après un premier crime, a obtenu sa réhabilitation, n'en doit pas moins être condamné aux peines de la récidive, s'il se rend coupable d'un nouveau crime. La Cour de cassation l'a ainsi jugé par arrêt du 6 février 1825. Le réquisitoire du procureur général qui a précédé cet arrêt contient quelques observations sur la position de l'individu qui, après un premier crime, a obtenu sa réhabilitation. « Ce serait, a dit ce magistrat, une grande méprise de confondre les lettres de réhabilitation avec celles qui étaient connues anciennement sous le titre d'abolition. L'ordonnance de 1670 avait pris soin elle-même de les distinguer. Les lettres de réhabilitation ne faisaient que rétablir le condamné en ses biens et bonne renom", mée. Les lettres d'aboUtion éteignaient le crime (5). L'âsserablée constituante, qui avait conservé les lettres de réhabilitation et qui les avait entourées d'un noble appareil, avait dit ( C. pén. de 1791, tit. 7, art, 10) : « La réhabilitation fera cesser dans la personne du condamné tous les effets et toutes les incapacités résultant de la condamnation. » Ces expressions, tous les effets, pouvaient prêter à une fausse interprétation. Aussi le législateur de 1810 a-t-il cru devoir s'en expliquer
(1) M. £e^'rai;6rcnrf avait pensé que la réhabilitation ne pouvait avoir lieu en faveur des condamnés à la dégradation civique. Mais M. Boiiri;uignon avait , suivant nous , clairement démonlré que celte opinion n'était pas Ibndée. {Jurisp. des Cod. crim., t. 2 , p. 5i40
(2) D'après les comptes de justice criminelle, il n'y a eu en 1828 que quatorze réhabilitations ; en 1829, que viugt-deux; <;t en iS5o, que dix-huit'.
(5) Ce n'était pourtant là qu'une fiction, et il laut voir dans d'Aguesseau (cause de la comtesse de I^jssti et des héritiers du duc de Cuisj; ) combien on était sobre pour les cfléts rétroactifs.
d'niie autre manit-ro (art. ()35 cln C. d'insl. cr.) (i). Ainsi, c'est avec une intention l)icn marquée que le législateur a youIu déterminer de la inanirre la plus claire et la plus limitative les effcls de la léhahilitalion. Klle n'aura d'autre résultat que de faire cesser pour l'avenir les incapacités. Quelles sont ces incapacités? Klles sont marquées dans l'art. 28 du C. pén. D'après cet article, si le condamné, avant sa réhabilitation, avait signé un acte devant notaire , sa signature resterait nulle et comme non avenue, malgré sa réhabilitation. La réhabilitation n'abolit pas le crime; elle ne peut même être accordée que lorsque la peine a été subie. Elle ne prend point sa source dans la nature du crime, dans les circonstances qui peuvent en affaiblir la noirceur; enfin, dans un sentiment d'indulgence tel que celui qui détermine les lettres de grâce. Que ces circonstances aient quelque influence moralement, cela peut être; elles n'en ont aucune légalement. Les conditions légales sont toutes exprimées dans les art. 619 et suivans du C. d'inst. crim. Le crime n'a aucun empire sur la réhabilitation , comme la réhabilitation n'a aucun empire sur le crime. Elle ne l'éteint pas, elle ne le pardonne pas : elle a un effet unique, c'est de relever des incapacités pour l'avenir, à cause de la bonne conduite. Comment donc le condamné pour un premier crime pourrait-il ne pas être réputé coupable de récidive en commettant un nouveau crime après sa réhabilitation? Mais il est mille fois plus coupable que le coupable ordinaire : il a trompé son pays ; il a trahi la promesse énergique inhérente à sa demande en réhabilitation. Dira-t-on que cet homme qui a repris sa place dans la société, qui se trouve à la même hauteur que les autres citoyens, s'il vient à tomber de nouveau, tombe du même point et ne doit pas êtie puni plus sévèrement ? Oui, cette hauteur à laquelle il a été replacé couvre son crime, mais elle ne le détruit pas. S'il tombe de nouveau, le crime reparaît, et s'appesantit de tout son poids sur sa tête coupable. Le crime n'a pas été aboli, donc le nouveau crime emporte récidive.»
(1) Çela n'est pas tout-à-fait exact. On lit dans les discussions du Conseil d'Etat le motit" de cette sujjpiession : ce molii est que le léj^islateur, en conservant ces mots , tousses effets, aurait cm statuer sur l'action en paiement des dommages et inlérôls.
ART. XII
Les art. 2, 7, 8, i3, 17, 18, 20, 22, 25, 24? 28, 2g, 5o, 33, 34, 35, 36, 44, 45, 47, 5i, 56, 63, 67, 68, 69, 71, 78, 81, 86, 87, 88, 89, 90, 91, 108, 111, i32, i53, 139, 143, i44> i65, 177, 178, 184, 187, 189, 198, 200, 2o5, 228, 23i, 233, 259, 263, 271, 282, 3o4, 309, 3io, 5i 1, 317, 33i, 332, 333, 344? 362, 363, 564, 565, 38i, 582, 585, 586, 588, 389, 400, 408, 454,455,465, 471.475,476,477. 478, 479.48o,485diiC.pén. sont abrogés; ils seront remplacés par les articles suivans.
Comme le texte des articles abrogés se trouve sous chacun des articles qui les remplacent, leur reproduction ici eût été une inutile répétition. D'ailleurs, dans la plupart de ces articles, une seule disposition , quelquefois un mot seulement ont été changés, et dés~lors il n'est pas permis, à moins de s'exposer à causer des erreurs, de les écarter des articles nouveaux.
ART. xni.
2. Toute tentative de crime qui aura été manifestée par un commencement d'exécution, si elle n'a été suspendue ou si elle n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, est considérée comme le crime même (1).
ARTICLE ABROGÉ
Toute tentative de crime qui aura été manifestée par des actes extérieurs et suivie d'un commencement d'exécution^ si elle n'a été suspendue ou n'a manqué son effet que par des circonstances fortuites ou indépendantes de la volonté de l'auteur, est considérée comme le crime même.
MOTIFS
Les modifications apportées à cet article n'ont donné lieu à aucune observation dans l'exposé des motifs et dans le rapport de la commission de la Chambre des députés.
MM. Gaétan de la Rochefoucauld et Persil avaient présenté l'amendement suivant :
(i) Cette rédaction, qui élail celle du projet soumis aux Cours royales, a passé intacte et sans uiodificalions dans le projet de loi, dans celui de la commission de la Chambre deà députés, et enfin dans le projet de la Cliambre des pairs.
• Tonte tentative de crime qui aura été manifestée par un commencement d'(«x(''(Mition , si elle n'a été suspendue ou arrêtée par des circonslan!"es indépondnntrs de la volonté de son auteur, sera punie de la peine imyncdialcmcnl infcricureà celle qu'il aurait encourue^ s'il eût consomme 5071 crime. »
M, da la Rochefoucauld, « La question que j'ai Jl'honneur de vous soumettre est d'une haute gravité. Si je vous proposais de ne point punir la tentative de crime, vous vous élèveriez avec raison contre moi. Je concevrais encore la même réprobation , si je vous proposais de la punir d'une peine légère ; mais je vous demande, pour la simple tentative, quand il n'y a pas eu meurtre, seulement la suppression de la peine de mort, et il restera la faculté d'appliquer, dans les cas graves , jusqu aux travaux forcés à perpétuité, c'est-à-dire la peine que l'année dernière cette Chambre elle-même avait jugée suffisante contre tous les crimes. Vous voyez que ce n'est pas l'impunité que je viens solliciter à cette tribune. Je demande seulement que les peines soient proportionnées. Exa" minons s'il y a, comme je le crois, une différence réelle et appréciable entre la tentative et le crime accompli. J'invoque les criminalistes les plus célèbres. Ils ont cherché la mesure des crimes. Les uns ont pensé que leur gravité dépendait de l'intention du coupable; les autres, qu'elle Résultait du dommage fait à la société ; d'autres, enfin, que les crimes devaient être appréciés d'après une échelle composée suivant les mœurs, les scnlimens et les préjugés môme des nations. Eh bien ! j'accepte ces diverses opinions, et tontes me seront favorables. Y a-t-il la même intention et la même perversité dans celui qui tente un crime et celui qui
le commet? Combien de fois un homme n'a-t-il pas résolu d'en faire
périr un autre, et, empêché malgré lui de le frapper, ne s'est-il pas repenti ensuite de l'attentat qu'il avait prémédité ? Eh bien 1 s'il est livré aux tribunaux, il est, d'après votre loi, mis à mort comme l'assassin le
plus déterminé Souvent même la non-consommation du crime est la
preuve qu'il n'y a pas dans le coupable une entièreperverslté etune intention complètement déterminée. D'autres criminalistes mesurent les crimes sur le dommage qu'ils causent à la société. Eh bien ! c'est un grand dommage sans doute que le fâcheux exemple des tentatives de crimes... Mais encore ne peut-on pas dire que le dommage soit aussi considérable que celui causé par le crime lui-même. Après celui-ci, il y a meurtre; après la tentative , il n'y a que peur et trouble. Il est impossible que vous admettiez qu'il y ait là un dommage égal pour la société. D'autres écrivains, plutôt théoriciens que praticiens , veulent que les peines soient échelon" nées suivant que les crimes sont plus ou moins contraires aux mœurs et aux sentimens delà nation. Eli bien ! encore ici j'ai gain de cause; car on ne niera pas que l'habitude naturelle de chacun de nous est d'attacher une bien moindre importance et une moindre horreur au crime non consommé 1 Ce qui prouve assurément le sentiment de la nation à cet égard, c'est que vous voyez chaque jour que la plupart des crimes non accomplis ne sont pas même livrés à la justice ; ce qui le prouve aussi , c'est ce que vous ont dit M. le ministre et M. le rapporteur de la disposition générale des jurés à absoudre les coupables, lorsque les crimes n'ont pas eu de résultats. Enfin, ce qui le prouve encore, c'est votre projet de loi lui-même.
puisque vous êtes obligés , de votre aveu , de produire votre système de circonstances atténuantes, afin d'éviter des déclarations inensongèx-es qui absolvent les coupables. Vous convenez que c'est en faveur des crimes non accomplis que ces absolutions ont lieu le plus souvent ; il est donc évident qu'il y a là un degré de pénalité à introduire, puisque vous avouez que celle établie par la loi est reconnue excessive par la conscience des jurés qui se refuse à l'appliquer. Je vais plus loin : je soutiens mon amendement dans l'intérêt de la sûreté publique dans l'état social. Que doit faire la loi dans ce sens ? prévenir les crimes. Sans doute il faut s'efforcer de les prévenir de loin ; il faudrait, si on le pouvait, en faire mourir la pensée dès qu'elle a été conçue. Mais si cela ne se peut, il faut que des châlimens gradués suivent constamment le crime et soient, pour ainsi dire, incessamment sur ses pas. Tel doit être l'esprit de la loi qu'elle applique des peines proportionnées à cbaque degré de persistance et de perversité des criminels. Voilà pourquoi, si on découvre un crime à peine concerté; s'il est trahi lorsqu'il a préparé son terrain et ses instrumens ; s'il est suspendu lorsqu'il a déjà essayé un commencement d'exécution ; si, au contraire, il va jusqu'à être arrêté, parce qu'il a manqué son effet, ou enfin s'il est commis : voilà un grand nombre de degrés. Et quand bien même la culpabilité serait égale , il est évident que la société aurait intérêt à graduer les peines , afin d'engager à chaque instant le criminel , par la crainte d'en encourir une plus forte , à l'arrêter au milieu de son entreprise. »
M. Mèrilhou. « Cet amendement serait subversif de toute la législation criminelle. Les auteurs de la machine infernale n'auraient pas été punis de mort, car il n'y a pas eu mort d'homme... (i). »
L'auiendement est mis aux voix et rejeté.
Le rejet de cet amendement paraît avoir été surtout motivé par cette observation du rapport de M. Dumon :
« Qu'importe, a-t-il dit, que la loi égale dans tous les cas la tentative à l'exécution, quoique, dans l'opinion commune, la gravité d'un crime se mesure en partie aux résultats qu'il a produits, si l'admission des circonstances atténuantes permet au jury de tenir compte à l'accusé du bonheur qu'il a eu de ne pouvoir commettre son crime î »
Rapport de M* de Bastard,
a La tentative du crime, que nos lois punissent de la même peine que
(i) M. Mérilhou a confondu évidemment ici la tentative avec le crime manqué. Les auteurs de la machine infernale avaient consommé le crime dans leur intention; ce n'était pas une simple tentative, puisqu'il n'y avait plus possibilité de désistement volontaire. L'amendement ne leur eût donc pas été applicable. C'est ensuite une grave question que de savoir si le crime manqué doit être puni de la même peine que le crime consonimé. M. /iossi ( t. 5, ch. 5 ) pense qu'il est sage d'accorder pour le crime manqué une diminution de peine, parce que les honuues ne confondent pas l'auteur d'un crime manqué avec cehii d'un crime consommé ; que les deux actions n'excitent pas le même degré d'horreur; et que les coupables, dans l'un et l'autre cas, n'éprouvent pas le même
le crime, a, reçu une (Uîfinition plus simple et plus claire. Quelques personDCS ont pensé que la tcnlalive de ciime ne devait être punie que de la peine inférieure à celle appliquée aux crimes même. Votre commission n'a pas partagé cet avis. La perversité est la môme dans les deux cas, et les pouvoirs nouveaux accordés aux jurés leur donnent la possibilité d'établir les diiï'érences morales qui pourront se rencontrer entre le crime accompli et la simple tentative. »
OBSERVATIONS
1. Le Code pénal de 1791 n'avait prononcé de peines que pour les tentatives d'assassinat et ci' empoisonnement. La loi du 32 prairial an 4 étendit la disposition à tous les genres de crhncs^ lorsque la tentative en aurait été manifestée par des actes extérieurs suivis d'un commencement d'exécution , et qu'elle n'aurait manque son effet que par des circonstances fortuites, indépendantes de la volonté de son auteur. L'art, s du Code est la copie presque littérale de cette loi.
A.vant d'examiner les questions qui peuvent naître des rectifications adoptées, nous rappellerons rapidement la théorie de la tentative et les principes qui doivent diriger le juge dans l'application de cet article.
Les actes préparatoires du délit sont distincts des actes d'exécution; et quoique les limites qui les séparent ne puissent pas toujours être tracées avec précision, ces derniers seuls doivent former les élémens de la tentative. Aucune peine ne doit atteindre les actes simplement préparatoires, car la société n'a pas de moyens de les constater, et ne tirerait aucune utilité de leur punition. Ces actes inoffensifs appartiennent à cet ordre de choses intime et invisible qui échappe à la loi. Dans toutes les législations criminelles en harmonie avec les principes de la liberté naturelle et du droit, on a toujours soigneusement évité de considérer comme des délits, des paroles, des écrits, des actes qu'on ne pouvait connaître que sur des témoignages suspects ou odieux, et dont la coimaissance n'arrivait jamais que vague et imparfaite. Nous verrons une application de ce principe à l'égard de la simple proposition de complot non agréée; mais il existe aussi quelques exceptions. Ainsi le port de certaines armes, le vagabondage, la mendicité, ne peuvent être considérés que comme des actes préparatoires. La contrefaçon des monnaies n'est encore qu'un acte préparatoire: l'émission seule constitue le délit. Cependant ces actes sont punis et l'utilité publique justifie ces exceptions. Mais, en règle générale, de tels actes restent dans le cercle d'une résolution criminelle ; le crime est bien commencé, mais dans l'intention de l'auteur seulement.
Les actes préparatoires, quelque nombreux, quelque constatés qu'ils puissent être, ne forment donc point de délit légal de tentative. Ce délit ne 'reçoit son existence que des actes
d'cxéciUion ; et cette distinction si importante est formellement sanctionnée par la loi qui ne punit la tentative qu'autant qu'elle est manifestée par un commencement d* exécution , c'cst-ii-dïre qu'autant que l'auteur a commencé les actes dont l'ensemble constitue l'exécution complète du crime. II suit de là que les actes extérieurs ne sont pas toujours des actes d'exécution; qu'ils peuvent le plus souvent être rangés dans la classe des actes purement préparatoires, et qu'ils ne constituent un commencement d'exécution qu'autant qu'ils se rattachent au fait matériel du crime et qu'ils font partie de son exécution. La rectification de l'article opérée par la nouvelle loi peut donc avoir des conséquences importantes.
Un autre caractère essentiel de la tentative est qu'elle puisse être suspendue même par la volonté de l'auteur : car, si cette interruption n'était plus possible, le crime serait consommé ou manqué; mais ce ne serait plus une tentative. Si la tentative a a été suspendue par le désistement volontaire de l'auteur, elle n'est passible d'aucune peine. Ici il y a eu changement de volonté, tandis que dans le premier cas ce changement ne s'est point manifesté (i). Mais si l'auteur s'est trompé dans les moyens d'exécuter son crime, s'il a pris pour de l'arsenic une substance qui n'est nullement malfaisante, et qu'il l'ait administrée croyant donner la mort, est-il punissable ? Il faut répondre négativement, parce que la pensée criminelle n'est l'objet de la justice humaine que lorsqu'elle se révèle par des actes susceptibles de réaliser le crime projeté.
Pour résumer en peu de mots ce qui précède, il n'y a point de tentative punissable si elle ne réunit les deux caractères suivans : i" un commencement d'exécution de l'acte ou des actes constituant le fait matériel ; 2" une exécution commencée, qui cependant puisse encore être suspendue ou interrompue, même parla volonté de l'auteur de la tentative.
2. La question de savoir si la tentative doit être punie de la même peine que le crime même, a excité l'attention de tous les criminalistes, et tous l'ont résolue dans un sens opposé à la décision de la loi. Cette question si grave avait été agitée au Conseil d'Etat, lors de la discussion du Code pénal, ainsi que le prouvent les procès- verbaux dont nous extrayons ce qui suit (2) :
« M. CorvcUo ne prétend pas qu'un commencement d'exécution ne doive pas être puni, lorsque son auteur ne s'est pas arrêté volontairement; mais il ne croit pas qu'il soit toujours juste d'infliger au coupable une peine aussi sévère que si le crime avait été consommé.
(1) Le principe est que le désistement volontaire se présume toutes les fois qu'il n'est pas prouvé que rintenuption a eu lieu casu aliquo.
(2) Locré, t. 2(), p. io5.
M. Defcrmon propose d'établir en principe que la tentative du crime sera puni, et de laisser une grande latitude aux juges, tant sur la qualifica[it)n de la lenlative, que sur le degré de la peine.
M. Treilluiril iéj)èl<; (ju'il est impossible d'adoucir la peine pour celui qui a cojuniis le criiui; autant qu'il était en son pouvoir; que cet homme n'est pas n)oins coupable que s'il avait réussi (i). »
Bcccaria, qui,au milieu du siècle dernier, a le premier réclamé l'adoucissement des peines et leur juste proportion avec les délits, avait proclamé cette distinction :
« Quoique les lois ne puissent pas punir l'intention , ce n'est pas à dire pour cela qu'une action par laquelle on commence un délit et qui marque la volonté de l'exécuter, ne mérite aucune peine, quoique moindre que celle qui est décernée contre le crime mis à exécution. Une peine est nécessaire, parce qu'il est important de prévenir même les premières tentatives des crimes; mais comme entre ces tentatives et l'exécution il peut y avoir un intervalle de temps, il est bon de réserver une peine plus grande au crime consommé, pour laisser à celui qui a commencé le crime quelques motifs qui le détournent de l'achever (2). »
« Des magistrats très-versés dans les matières criminelles, dit M. Garnot, Code pén. , t. i*"", p. 11, et surtout un grand nombre de présidens de Cours d'assises, auraient désiré que le Gode eût autorisé les tribunaux , d'après les circonstances, à ne prononcer, au cas de simple tentative, que les peines immédiatement inférieures à celles que la loi déclare applicables, lorsque le crime a été consommé. »
M. Rossi, dont nous aimons à citer les opinions judicieuses, s'exprime ainsi :
« Au milieu de tous ces combats, nous pensons que le sens commun et la conscience publique ont constamment tenu le même langage : le délit n'a pas été consommé, donc la punition doit être moindre. Il ne faut pas faire monter également sur l'échafaud l'assassin dont la victime gît dans la tombe, et celui dont la victime désignée, grâces à l'interruption de la tentative, se trouve peut-être au nombre des spectateurs de son supplice.... La tentative est suspendue par un événement fortuit; mais sans cet événement, le crime aurait-il été consommé ? Gela est possible, si l'on veut, probable ; mais rien de plus ; car si c'est une vraie tentative.^ l'auteur pouvait aussi se désister. Ge surplus de volonté, ce degré ultérieur de persévérance et d'iniquité, comment l'imputer? Point de fait révélateur.
(1) « Toute tentative est considérée comme le crime même ; pourquoi ? L'auteur de ia tentative, a dit M. Treilhard (en copiant Filangléri), a commis le crime autant qu'il était en lui de le commettre. C'est confondre la tentative avec le délit manqué. Car si l'on parle de la véritable tentative, comment peut-on affirmer que l'auteur a commis le crime autant qu'il était en lui ? SI l'exécution n'était que commencée, 11 était maître de l'interrompre. Si elle était achevée, il n'y avait plus tentative, mais crime consommé » (Ilossi , t. 2, p. 30-), Le législateur a donc réuni sous le même nom deux actes essentiellement distincts, leur a appliqué la même peine, peine qu'il devait réserver pour le crime manqué, pour le fait le plus grave.
(2) Beccaria, des Délits et des Peines^ p. 100.
Ce n*est donc qu*ane induction ; il a fait les deux tiers delà route du crime, donc il aurait achevé sa course. Cependant plus il approchait du terme, plus il allait se trouver face à face avec le crime, et mieux il pouvait, dans quelques cas du moins, en sentir l'horreur et abandonner son projet (i). »
M. Legraverend propose de résoudre ainsi ce grand problême de législation :
« i° Le projet de crime qui n'aurait point été manifesté par des actes extérieurs ne pourrait donner lieu à l'application d'aucune peine ; 2° la tentative du crime, manifestée par des actes extérieurs, mais suspendue par des circonstances dépendantes de la volonté de l'auteur de la tentative, serait punie d'une peine correctionnelle (2) ; 5° enfin, la tentative telle qu'elle est définie par le Code, serait punie d'une peine d'un degré immédiatement inférieur à celle du crime consommé Çh). »
La législation anglaise va même plus loin : elle ne punit pas la tentative. Jusqu'à ce que le crime ait été consommé, elle suppose le repentir possible (4).
Nous ne pouvons rien ajouter à ces graves autorités et aux paroles éloquentes de M. de La Rochefoucauld. On convient qu'un assassinat qui a tué la victime est réellement un crime plus grand que la tentative de cet assassinat, après laquelle la personne menacée existe, sans avoir reçu aucune blessure, et sans avoir éprouvé aucun dommage. On convient également qu'il est dans l'intérêt de la société de prévenir l'accomplissement du crime en échelonnant jusqu'au dernier degré des châlimens d'une sévérité proportionnée, et engageant ainsi, par une crainte toujours croissante, l'homme égaré à ne pas achever le crime qu'il méditait. Pourquoi penser qu'un remords ne viendra pas se placer entre la tentative du crime et le crime lui-même? Pourquoi douter de la possibilité du repentir? Il eût été glorieux pour le législateur d'inscrire dans la loi l'espoir d'une impression morale ou religieuse, instantanée et triomphante? Il y a, suivant nous, autant de distance entre la pensée et la tentalive qu'entre la tentative et l'accomplissement. La pensée n'est pas atteinte par les lois ; la tentalive doit l'être sévèrement; mais il est évident qu'il n'y a que le crime commis qui puisse être soumis à une peine irréparable, puisqu'il n'y a que lui qui soit lui-même irréparable.
Il nous reste à répondre au rapporteur de la commission. « Qu'importe, s'est-il écrié, que la loi égale dans tous les cas la tentative à l'exécution, si l'admission des circonstances alté-
(1) Traite du droit pénal, t. 2, p. 021.
(9) Pourquoi celte peine? Lorsqu'il y a eu désistement volontaire, la tentative demeure inconnue aux individus qu'elle menaçait. La poursuite ne serait qu'une cause <1<; trouble , et d'ailleurs les preuves seraient jjresque impossibles sur des faits incomplets.
(7)) T. 1", ehap. 2, p. 220.
(4) lllatkstone, Lois anglaises.
nuantes permet au jury de moilifier les peines? » Cette réflexion n'est qu'une erreur qui peut être dangereuse. D'abord cette faculté des circonslances atténuantes ne procurera qu'imparlaitement et capricieusement ce qu'une loi sage aurait donné avec prudence, proportionnellement et d'une manière certaine et durable. Mais il est évident d'ailleurs que le système des circonstances atténuantes ne peut être approuvé qu'autant qu'elles sont admises en dehors des pénalités fixées pour le crime principal. S'il n'en était pas ainsi, elles ne modifieraient les peines, lorsqu'elles seraient déclarées, que pour les laisser telles qu'elles devraient être, et elles les rendraient excessives toutes les fois qu'elles seraient refusées.
3. On doit maintenant examiner quels peuvent être les effets de la réforme opérée dans cet article et qui consiste dans la suppression des mots actes extérieurs et fortuits. Cette suppression a-t-elle altéré le sens primitif de l'article? La discussion a été muette sur ce point; mais il paraît que cette modification n'a eu pour but que de corriger une locution vicieuse et embarrassée et de faciliter une application qu'elle entravait. Toutefois^ elle pourrait avoir un danger fort grave, en paraissant renfermer les actes extérieurs dans le commencement d'exécution. 11 ne faut pas confondre ces actes.
M. Treilhard avait proposé de retrancher dans l'article ces mots actes extérieurs, en se fondant sur ce que la manifestation par des actes extérieurs et le commencement d'exécution étant la même chose, il était inutile d'employer ces deux expressions. M. Cambacérès ne partagea pas celte opinion, il pensa qu'il était préférable de transporter dans le Code la rédaction de la loi du 32 prairial an 6, parce qu'elle levait beaucoup de doutes et difficultés. Cet avis prévalut au Conseil d'Etat (i).
Les actes extérieurs sont le plus souvent purement préparatoires; quelquefois ils font partie des actes d'exécution. Il est essentiel, quoique difficile, de tracer clairement cette distinction. Les actes extérieurs sont purement préparatoires quand ils sont en dehors du fait matériel, quoiqu'ils s'y rattachent comme le but auquel ils tendent; quand ils préparent l'exécution sans être une partie de cette exécution même; enfin, quand, ces actes terminés, tout est prêt pour exécuter le crime, mais que ce crime n'est pas encore commencé. La fabrication de fausses clefs, la préparation d'instrumens propres à opérer une effraction, sont des actes purement préparatoires. Le port de ces clefs, de ces instrumens, la nuit, à î'entour d'une habitation, est un acte extérieur, mais qui rentre dans la classe des actes préparatoires; car, assurément, ce fait n'est pas un
(i) Locrc, t. 29, p. 106,
commencement d'exécution du vol. L'escalade, l'effraction même peuvent, dans certains cas, être considérés comme des actes extérieurs préparatoires. On l'a déjà dit, les actes extérieurs ne sont des actes d'exécution que lorsqu'ils font partie de ceux dont l'ensemble constitue l'exécution complète du crime.
De ces réflexions nous voulons seulement inférer que le commencement d'exécution exprime quelque chose de plus, pour employer l'expression tie M. Bourguignon [\), que la manifestation par des actes extérieurs, et que tous les actes extérieurs ne constituent pas le commencement d'exécution. Et cette distinction est maintenant fort importante; car, en annonjcant que la tentative doit être manifestée par des actes extérieurs et suivie d'un commencement d' exécution, on apprenait à graduer les circonstances et à distinguer celles qui sont décisives de celles qui ne le sont pas. Tandis que, par la suppression des actes extérieurs, on est exposé à les confondre, on est privé d'une idée intermédiaire de l'un des élémens de la définition, et il pourrait arriver que l'on prît pour un commencement d' exécution certains actes extérieurs qui ne doivent pas avoir ce caractère.
Au surplus, la loi n''a point déterminé les circonstances qui forment le commencement d'exécution; elle en a confié l'appréciation à la conscience et aux lumières des magistrats et des jurés. C'est ce que la Cour de cassation a reconnu par de nombreux arrêts (2) : nous rapporterons deux de ces arrêts, parce que les circonstances dans lesquelles ils sont intervenus font ressortir plus fortement les diflicultés que nous avons essayé d'aplanir.
La Cour de Bordeaux avait jugé que les faits de l'escalade et de l'effraction, avec l'intention de commeltreun vol, étaient des actes extérieurs et non un commencement d'exécution. Le procureur-général près la Cour de cassation a dénoncé cet arrêt à la chambre criminelle :
«Comment cette Cour, a-t-il dit, a-t-elle pu décider que la réunîoa de toutes ces circonstances ne constituait pas un commencement d'exéculion de la tentative de vol ? Un acte qui précède immédiatement la consommation du crime est nécessairement d'exécution; que restait-il 'a faire à l'accusé pour exécuter le vol ? rien autre chose qu'à s'emparer des objets mobiliers qui se trouvaient dans les appartemens où il s'était introduit. S'il se lut emparé de ces objets, il aurait été coupable de vol consommé. Or, les faits déclarés par la Cour de Bordeaux devaient immédiatement précéder le fait de l'appréhension de ces objets mobiliers;
(1) Tome 5, p. 5.
(2) Foy. arrêts des 27 aofit 1812, iS mais i8i5, 20 septembre iSaS, 28 juillet 182G, 4 octobre 1827, etc.
donc ces faits constituent ce commencement d'exécution. S'ils n'avaient pas ce caractère, s'ils n'étaient que des actes ca3fen'e«?'s, il faudrait qu'entre ces actes et le vol consommé on pût, par la pensée, placer un fait intermédiaire qui serait le commencement d'exécution. Or, c'est ce que l'exposant croit impossible; donc il y avait commencement d'exécution. Mais, dit on, le Code pénal n'a pas défini le commencement d'exécution. L'exposant répond que la définition résulte de l'expression elle-même. L'exécution est nécessairement commencée quand le coupable a fait tous les actes qui appartiennent au crime, à l'exception de fcelui qui doit con" sommer le crime : autrement, il n'y aurait aucune différence entre la tentative et le crime accompli. Or, il ne restait plus à l'accusé qu'un seul acte à faire pour consommer le crime ; donc il y avait commencement d'exécution. »
Sur ce réquisitoire est intervenu, le 23 sept. 1825, arrêt qui :
« Considérant qu'en déterminant les circonstances nécessaires pour caractériser la tentative criminelle , la loi n'a pas déterminé en même temps les faits élémentaires et constitutifs de ces circonstances ; qu'il s'ensuit que, quelqu'erronée que puisse être l'opinion de la chambre d'accusation de la Cour de Bordeaux, en jugeant que les faits de l'escalade et de l'effraction à l'aide desquels le prévenu Lavareille s'est introduit dans le château de la Filolie, avec l'intention d'y commettre un vol, ne constituaient point le commencement d'exécution requis par la loi pour caractériser la tentative criminelle de vol ; néanmoins, ladite chambre n'a point commis de violation expresse dé la loi ; — Rejette. »
La deuxième espèce est également remarquable. — Uo individu avait escaladé une palissade et brisé des châssis et les carreaux de vitres dont l'effraction devait lui faciliter Tentrée de la maison. Cette tentative ne fut suspendue, ou ne manqua son effet que par l'apparition des gens de la maison qui se mirent à sa poursuite, et par conséquent par une circonstance indépendante de sa volonté. Mais la Cour royale de Nancy déclara n'y avoir lieu à suivre, par le motif que la tentative n'avait pas été suivie cl' an commencement d'exécution. F o\ir\oi y et le 4 ^^t. 1827, arrêt qui décide :
« Qu'en déterminant les caractères que doit avoir la tentative du crime pour être assimilée au crime, la loi n'a pas déterminé en même temps les faits élémentaires ou constitutifs de ces caractères; qu'elle en a laissé l'appréciation aux magistrats chargés de prononcer sur la prérention ou sur l'accusation ; d'où il suit que la Cour royale de Nancy, chambre d'accusation, en déclarant qu'il n'y avait pas de commencement d'exécution , quoiqu'elle eût reconnu tes actes extérieurs formant l'un des caractères de la tentative, n'a pas commis de violation expresse de la loi. »
Les peines afîlictives et infamantes sont : La mort
2** Les travaux forcés à perpétuité;
3° La déportation;
4° Les travaux forcés ù temps ;
5 ' La détention;
6° La réclusion.
ARTICLE ABROGÉ
Les peines afflictives et infamantes sont :
1" La mort ; ,
2° Les travaux forcés à perpétuité ^
3" La déportation ;
4" Les travaux forcés à temps ;
5" La réclusion,
La marque et la confiscation générale peuvent être prononcées concurremment avec une peine affliciive, dans les cas déterminés par la loi.
§ 1. — De la peine de mort.
MOTIFS
Exposé du Garde. -des -sceaux.
« Toutes les fois que l'on s'occupe de législalion pénale, la question de l'abolition de la peine de mort est la première et la plus haute quji s'offre à la pensée. Réclamée par des publicistes et des philosophes, sollicitée , dans une occasion malheureusement trop mémorable , par la Chambre qui vous a précédés, mise en pratique dans quelques pays , l'abolition de la peine de mort est un des vœux les plus ardens de beaucoup d'amis de l'humanité, qui sont divisés cependant sur les moyens de le satisfaire. Le projet de loi a été conçu dans la pensée qu'une abolition totale et immédiate n'est pas praticable. Il est des cas où les crimes sont tout à la fois si atroces et si dangereux, que de très-grands obstacles s'élèveraient dans la plupart des esprits contre l'adoucissement de la peine qui les frappe. Conservée pour des cas qui demeureront très-rares, maintenue dans la législation comme un épouvantall pour le crime, la peine de mort pourra peut-être disparaître plus tard, lorsque sa suppression sera devenue en harmonie avec les mœurs publiques. Le projet de loi a pour objet de rendre beaucoup plus rare le recours à cette dernière et lamentable ressource de la société contre le crime. »
M. Dumon a présenté, dans son rapport, des observations générales sur les peines actuellement existantes dans le Code.
« Le projet de loi prononce l'abolition de certaines peines et en modifie quelques autres. Votre commission a examiné avec attention les motifs de ces changemens qu'elle approuve ; mais, avant d'entrer dans cet examen , elle a cru devoir vous soumettre quelques observations sur notre système de pénalité , et sur les modifications que le sens et le progrès des mœurs y opposent tous les jours. Il ne faudrait pas remonter bien haut dans l'histoire de notre législation pénale , pour rencontrer la prodigalité et la recherche dans les supplices, La loi mesurait la soutTrance, comme
elle mesure aujourd'luil la privalion de la liberté; la mort était une peine h plusieurs degrés ; récailellement , le l'eu vif, la roue , le gibet, la décollation étaient d(>s supplices semblables dans leur résultat, mais horriblement variés par la douleur. Les tortures corporelles occupaient une assez grande place dans le système pénal; la question précédait souvent le supplice; le i'ouet , la marque, diverses mutilations livraient le corps des condamnés au bourreau; le carcan et le pilori l'exposaient presque toujours aux violences de la populace, bourreau plus impitoyable. L'infamie était donnée en spectacle, et atteignait le coupable sous toutes les formes : assistance à la potence, traînée sur la claie, promenade dans les rues, carcan et pilori, amende honorable, blâme, comdamnation de mémoire , dégradation de noblesse , etc. La peine des galères était prodiguée. Enfin, la confiscation, attachée à la peine de mort et à toutes les peines perpétuelles, ajoutait une dernière aggravation à tout ce système de pénalité.
» Si maintenant on jette les yeux sur nos Codes, on verra que la plupart de ces p«;ines en ont été elFacées. L'effet iirésistible de la civilisation est de diminuer le nombre des châtimens, et de faire pénétrer l'humanité jusque dans les supplices; comme une autre barbarie, l'atrocité des peines recule devant elle. Spectacle admirable, sans doute, mais qui pourrait faire craindre pour la sécurité publique, si la civilisation n'avait aussi pour effet de diminuer le nombre des crimes atroces, et d'accroître l'intensité des châtimens inférieurs. La privation de la liberté devient d'autant plus dure que ses jouissances sont plus répandues et plus nombreuses. Le travail forcé devient d'autant plus pénible , que les progrès des arts ont facilité le travail libre. Qui peut réprimer les habitudes de désordre plus sévèrement que la discipline des prisons, et les vices de l'oisiveté plus sévèrement que l'obligation du travail ? L'emprisonnement laborieux peut donc recevoir une application très-utile et très-étendue. C'est la seule peine que n'attaquent point nos molles sympathies, et la douceur toujours croissante de nos mœurs. C'est la seule peine qui s'allège en proportion de l'amendement du coupable ; car l'observation de la règle et la pratique du travail coûtent moins à mesure qu'on devient meilleur. C'est la peine la plus susceptible de gradation et de mesure , soit dans l'intensité, soit dans la durée; et l'expérience de quelques peuples semble prouver que, mêlée à la réclusion solitaire, elle peut atteindre un haut degré d'énergie répressive ; elle renferme peut-être l'avenir tout entier de notre système pénal. C'est donc la peine qu'il faut perfectionner et rendre plus eflîcace ; car la raison et l'humanité même conseillent d'obtenir d'une peine toute la répression qu'elle peut produire , afin de n'avoir pas recours à de plus déplorables châtimens.
»Le Code actuel marque la transition entre les deux systèmes de pénalité : d'une part, il a conservé quelques-uns des anciens châtimens ; de l'autre, il a fait une place bien plus large à l'emprisonnement laborieux. Il comporte donc deux sortes d'améliorations , soit qu'on le purge de quelques rigueurs inutiles qu'il a retenues de l'ancien système, soit qu'on perfectionne ce qu'il a emprunté au système nouveau.
» Les inconvéniens de nos bagnes et de nos prisons, la vie licencieuse qui y règne, la contagion corruptrice qu'elle y entretient ont clé si sou-
Si
vent démontrés, et sont si hautement constatés par la multiplicité des récidives, qu'il suffira de les rappeler ici. Ils ont attiré depuis long-temps l'attention du gouvernement, et occupent ses méditations. Des voyages lointains, des études profondes, des expériences suivies avec le plus grand soin, ont pour objet d'importer en France le système d'emprisonnement laborieux connu sous le nom de régime pénitentiaire. Mais avant que cette nouvelle discipline des prisons puisse s'introduire, avant que ses effets d'amendement et de répression puissent être bien constatés , avant qu'une nouvelle échelle pénale puisse être dressée en conséquence de ses effets , il s'écoulera sans doute plusieurs années. Cette partie de la réforme pénale est donc incertaine et éloignée : la seule possible aujourd'hui , celle que le gouvernement propose, consiste à effacer, dans nos lois , quelques restes de barbarie, qui ne servent point .à la répression^ qui lui nuisent peut-être et blessent l'humanité.
» Votre commission a jugé utile de déterminer d'abord le véritable caractère de la révision qui vous est proposée : elle est, et doit être incomplète. Ce sera notre réponse à ceux qui auraient souhaité une refonte dans nos lois pénales : ce travail ne serait pas seulement immense, il serait provisoire : qu'importe que le législateur refasse avec plus ou moins d'art le système entier de l'incrimination, quand la pénalité dont il dispose est vicieuse et appelle des changemens prochains, mais peu connus encore et peu éprouvés î Ce sera aussi notre réponse à ceux qui auraient souhaité une réforme plus large et plus profonde. Donnons aux châtimens inférieurs plus d'efficacité et plus d'énergie, avant de renoncer aux peines supérieures. Elevons autour de l'ordre social un rempart nouveau et durable, avant de renverser la vieille barrière qui l'a protégé si long-temps.
• C'est par ces motifs que votre commission approuve que le projet conserve la peine de mort; elle n'a point soulevé la question delà légitimité de cette peine, question redoutable qui trouble la conscience et embarrasse la raison, mais que résout, contre les doutes de la philosophie et les scrupules de l'humanité , la pratique de tant de peuples et de tant de siècles 1 Votre commission s'est associée de tous ses vœux aux efforts pliilan tropiques qui poursuivent l'abolition de cette peine. Mais l'intérêt même de celte cause sacrée que le mauvais succès d'une tentative hasardée pourrait compromettre, l'intérêt de la société qu'on ne peut désarmer de sa protection la plus efficace, sans lui en avoir assuré une autre non moins énergique, quoique non sanglante , l'état du pays et des opinions, sur lequel la magistrature rend un témoignage unanime, tout nous a déterminés à penser qu'une abolition graduelle était seule raisonnable et possible;. Et nous avons cru marcher assez avant dans cette voie par l'admission des circonstances atténuantes, par une incrimination plus équital)Ie du complot , et par la suppression de la peine de moit dans les cas où la vie des personnes ne peut pas être compromise. »
M. Thouvenel avait proposé un amendement ainsi conçu :
« La peine de mort, celle de la déportation, du carcan, la mutilation du poing et la marque sont abolies.
B Dans tous les cas oii la peine de mort est prononcer par la loi, s'il s'agit de crimes poUliques, elle sera remplacée par celle de la détention h pcr-
pétuité , et par celle des travaux forcés à perpétuité , s'il s'àgit d'autres crimes. »
Cet amendement, après un court débat auquel ont pris part M. Parant et M. de Tracy, a été rejeté.
M. Parant s'est allaché à cette vérité positive, que la société a le devoir de veiller à sa propre conservation ; qu'elle ne peut subsister qu'autant qu'il y a sûreté pour tous; d'où il a conclu qu'elle a le droit de maintenir la peine de mort, si elle est indispensable pour protéger éfficacement les personnes. La question se réduit donc à savoir si la société a besoin de la peine de mort. Or, vainement dit-on que la privation de la liberté et l'assujétissement à de pénibles travaux suffisent pour effrayer ceux qui seraient tentés de se rendre coupables d'un attentat contre la société ou contre les personnes. La crainte de la mort est le seul frein qui empêche les criminels de pousser plus loin leurs attentats. La peine de mort, écrite dans nos lois , est au moins préventive ; les coupables s'arrêtent devant celle-là et ne sont point intimidés par les autres. La terreur de cette peine est salutaire ; elle est un ressort puissant; il faut se garder de le biiser. Substituez les fers à la mort : les coupables qui auront de l'or corrompront leurs gardiens ; ceux qui n'auront pas la ressource de l'or, y suppléèrent par d'autres moyens , au risque de ces gardiens et de quiconque tenterait de s'opposer à leur fuite. Que leur importerait, en effet, de se rendre encore assassins ou meurtriers, puisque leur condition ne pourrait en être aggravée, et qu'ils n'auraient que la crainte de retomber dans les fers? Dans l'état de nature, l'homme offensé venge son injure ; dans l'état social, c'est un droit qu'il aliène; il le délègue à la société : il faut que celle-ci en use de manière à ne pas lui inspirer le désir de se ressaisir de ce droit ; c'est cependant ce qui pourrait arriver, si celui qui a été en butte à un forfait avait la crainte que son assassin ne pût l'attaquer de nouveau.
M. de Tracy a combattu la peine de mort. Un des plus puissans arguinens contre cette peine, c'est l'inégalité la plus odieuse résultant de son indivisibilité. En effet, jamais deux crimes ne sont identiques; or, comme la peine capitale est la même pour tous, lorsqu'on a prononcé deux jugemens à mort, on a la certitude d'avoir commis une véritable injustice. L'orateur conteste à la société le droit d'infliger la peine de mort ; il s'appuie sur ce que dans l'état social le plus complet, le plus perfectionné, l'abandon des droits de chacun ne saurait être entier; il en est deux qu'il faut excepter, la vie et la conscience. Ces deux propriétés primitives ne peuvent être aliénées par aucun membre de la société (i).
Rapport de la Chambre des pairs.
a La première question qui se présente à l'esprit lorsqu'on agite la théorie des peines, c'est celle de la peine de mort. Votre commission est loin de se prononcer contre .s»n abolition futuie ; elle s'unit aux vœux de ceux qiii espèrent que cette peine pourra un jour disparaître; mais elle pense que ce n'est que par degrés que l'on pourra l'effacer de nos lois. Il faut pour cela qu'une meilleure combinaison des moyens de répression et d'anien-
(i) Hlonlle'i.r du 20 novciubre i85i.
dément assure à la société les garanties qu'elle n'a pu trouver jusqu'à pré. sent que dans la peine capitale, et l'on ne saurait passer subitement d'une législation où la peine de mort est souvent prononcée, à une loi qui la supprimerait. L'effet que produirait ce changement ne peut être apprécié d'avance , et le législateur n'a pas le droit , par des essais imprudens , de se jouer de la vie des hommes, et de mettre en péril la tranquillité publique. Le projet de loi rend l'infliction de la peine capitale plus rare : c'est aujourd'hui tout ce qu'on pouvait demander, et votre commission n'hésite pas à penser qu'il serait dangereux d'aller au-delà de ce que vous propose le gouvernement, »
OBSERVATIONS
Personne n'ignore les discussions qui se sont élevées au sujet de la peine de mort; nous n'avons point l'intention de répéter tout ce qui a été dit pour et contre la légitimité et l'utilité de cette peine (i). Notre seul but est de constater dans de courtes observations l'état où se trouve aujourd'hui la question et dans quelles mains est remis le pouvoir delà résoudre. Toutefois, et pour ne pas céler notre opinion sur cette question si grave, nous dirons que si l'application de cette peine ne nous semble point un crime, un assassinat juridique, nous croyons du moins qu'elle doit être considérée comme un moyen de justice extrême, dangereux, dont on ne peut faire usage qu'avec la plus grande réserve, qu'en cas de véritable nécessité, et nous émettons le vœu que son abolition complète ne soit point incompatible avec la sûreté publique.
Lors de la discussion du Code pénal de 1791? des orateurs réclamèrent avec chaleur et talent l'abolition de la peine de mort (2) ; l'opinion contraire prévalut, mais il est remarquable qu'en même temps les peines perpétuelles furentproscrites ; la peine de 24 années de fers était, après la peine de mort, la plus forte que prononçât ce code. Une loi du 4 brumaire an 4 porte, art. 1*' : « A dater du jour de la publication de la paix générale, la peine de mort sera abolie dans la république française. » Cette promesse est restée vaine et sans exécution, et dans les délibérations du Conseil d'Etat qui préparèrent le Code pénal, le maintien de celte peine, établi en principe, ne donna lieu à aucune discussion (3).
(1) Voy. Tliêorie des lois criminelles ^ par Brissot-Warville ; Dissertation sur la peine de mort , par Nicolas Pinel ; des Délits et des Peines, ch. 16, par Beccaria; les Lois pénales, 2e p., par M. de Pasloret ; de la Pt^inc de Mort en matière politique, par M. Guizot; duSystùme pénal, par M.Charles Lucas; Traité de droit pénal, % 7) , j). i33, etc., elc.
(2) Foy. le rapport de Lcpciletier-Sainl-Fargcau sur ce Code pénal, Moniteur, 1791, n" i52, p. 65().
(3) Locré, t. 24, et Théorie du Code pénal^ par M. Target.
Mais, dans ces dernières années, quelques publicîstes l'appelèrent les doutes graves et les accablantes incertitudes que Beccaria avait le premier jetés sur cette question. Cette opinion généreuse , plaidée avec éloquence, a jeté de profondes racines; les esprits les plus positifs ont hésité. Dans les classes moyennes de la société, elle a été embrassée avec un singulier entraînement, et les décisions du jury ont révélé une tendance générale à l'abolition de cette peine. On peut en trouver aussi les motifs, soit dans la douceur de nos mœurs, soit dans celte idée fondée qu'une civilisation plus grande, une aisance plus générale rendent les hommes plus sensibles à des peines moins graves, qui dès-lors donnent une suffisante répression; soit enfin dans les idées libérales qui peu-à-peu ont conquis toutes les classes de la société. Enfin, après la révolution de i85o, un député fit la proposition d'abolir la peine de mort, et cette proposition, à laquelle la prévention qui planait sur la tête des ministres de Charles X donnait, il est vrai, un intérêt de circonstance, fut accueillie avec enthousiasme, et adoptée, séance tenante, à l'unanimité. Le roi, auquel elle fut immédiatement portée , la reçut avec la même faveur. Néanmoins cette proposition n'eut pas de suite.
A nos yeux, la loi actuelle est une véritable transaction entre les deux opinions : ce n'est point le maintien de la peine de mort, ce n'est pas non plus son abolition. En effet, si d'un côté elle reste écrite dans la loi, quoique heureusement resserrée à un plus petit nombre de cas (i) ; d'une autre part, le droit attribué au jury de déclarer, dans tous les cas, les circonstances atténuantes, et l'effet de cette déclaration qui est d'abaisser nécessairement la peine d'un degré, revêt en réalité le jury, et le jury seul, du pouvoir immense de laisser subsister ou d'alDolir à son gré la peine capitale. Ainsi la loi a abdiqué sa puissance; elle prononce la peine et reste inerte devant l'application. C'est entre les mains du jury qu'elle dépose le glaive sanglant du bourreau. C'est cette grande juridiction du jury, c'est-à-
(i) Outre la possibilité de ne prononcer dans aucun cas la peine de mort, par la déclaration des circonstances aUénuantes, cette peine a été abolie dans neuf cas, qui sont: i" les complots non suivis d'attentats; a" la fabrication ou émission de fausse monnaie d'or ou d'argent ayant cours légal en France ; 3" la contrefaçon ou l'usage des sceaux de l'État , effets du trésor public ou billets de banque; 4° plusieurs cas d'incendie ; 5° le meurtre joint à un délit, quand la relation de cause à effet n'existe point entre les deux faits ; 6" le vol avec les cinq circonstances aggravantes; 7° le recelé d'objets volés quand le vol est puni de mort; 8° l'arrestation exécutée avec faux costume, sous un faux nom , ou sous un faux ordre de l'autorilé publique ; 9° l'arrestation illégale avec menace de m 01 1.
dire (la pajsmême, qui e?t appelée à ^tataer en dernier ressort sur le maintien ou rabolition de la plus terrible des peines.
Assurément nous pouvons nous tromper : mais, nous l'avouons^ nous eussions mieux aimé la suppression franche et entière de la peine de mort, que cette transaction entre le fait et le droit, eatre la théorie et Tapplication. Les peines doivent être égales pour tous : or, cette égalité subsistera-t-elle lorsque le choixen est déféré à la volonté mobile et capricieuse de douze hoDimes pris au hasard dans la société et qui y rentrent aussitôt après leur jugement, sans laisser de traces après eux, sans être enchaînés par une responsabilité quelconque, sans lier leurs successeurs par leur décision? Et que l'on réfléchisse qu'il ne s'agit pas ici d'opter entre deux peines de la même nature, plus ou moins longues, plus ou moins rigoureuses, mais de choisir entre la détention et la mort, c'est-à-dire entre deux peines qui sont séparées par un abîme. Or, contre l'abus d'une telle puissance laissée au jury, où sont les garanties de l'accusé? Qui assurera que les haines de parti, les passions politiques ne se glisseront pas dans l'arbitrage de la peine?
Ces conséquences sont à craindre, puisqu'elles sont possibles, et dès-lors elles accusent la loi. Cependant, nous en avons la confiance, tel ne sera point le résultat de cette disposition. Il suffit de jeter les yeux sur la société pour être convaincu que les décisions du jury seront plutôt empreintes d'humanité que de rigueur : les comptes de la justice criminelle publiés chaque année par le garde-des-sceaux justifient cette réflexion (i). Si les jurés préféraient prononcer des acquittemens même scandaleux, à l'horreur que leur inspirait la peine de mort, comment prononceraient-ils cette peine quand ils peuvent d'ailleurs infliger aux accusés dont ils reconnaissent la culpabilité, une suffisante répression ? La voix delà défense manquera-t-elle à ces accusés pour plaider la cause sacrée de l'humanité! Et quelles actions si horribles ne sembleront pas expiées par une vie Touée tout entière à la servitude, à l'opprobre et à la misère ? Si la déclaration des circonstances atténuantes doit devenir une formule, c'est surtout dans les accusations capitales. On peut donc l'affirmer : aujourd'hui la peine de mort est à peu près de fait abolie. Nous entrons dans une sphère d'expérience ; puisse-t-elle sanctionner les vœux ardens des amis de l'humanité!
^1^^ Le compte de iS5o présente 47 accusés d'empoisonnement, S condamnations à mort; 5oi accusés de meurtre, 4 condamnaHuns à mort; 227 assassinats, 52 condamnations; i4 parricides, 3 condamnations; 91 infanticides sansi seule condamnation a mort; 78 accusés de fausse monnaie, 6 condamnations; SS incendies, i5 condamnations, etc.
§ 2. — Des Peines perpétuelles.
Rapport de la Chambre des députés, « Le projet de loi conserve les peines perpétuelles.
»La perpétuilé des peines a souvent été critiquée. On lui a reproché d^fître contraire au but que toute peine doit se proposer, l'amendement du coupable. C'est l'espoir de reprendre une place honorable dans la société qui soutient le condamné dans les efforts qu'il fait pour changer ses habitudes et corriger ses penchans. Eprouvera-t-il le besoin d'une réconciliation avec lui-même, si la loi le déclare irréconciliable avec la société? N'est-ce pas détruire le repentir dans son germe, et la réhabilitation morale dans son plus puissant mobile ?
» Cette objection n'a pas paru déterminante à la presque unanimité de votre commission. Le but politique de toute peine est de prévenir les crimes. Sans doute l'amendement du condamné concourt à ce but, en préservant la société des crimes où ses mauvais penchans l'auraient un jour entraîné ; mais le but n'est complètement atteint que par le salutaire effroi que la peine inspire : l'intimidation, bien plus que l'amendement, constitue l'effet préventif de la peine; car l'amendement n'opère que sur un coupable; l'intimidation agit sur la société entière.
«Sous ce double rapport, la suppression des peines perpétuelles ferait une funeste lacune dans nos lois pénales; les crimes auxquels les peines perpétuelles s'appliquent sont d'une telle gravité, que l'amendement du coupable est un rêve de la philantropie, qui ne se réalise presque jamais. Dans les cas, si rares, où cet amendement peut avoir lieu, l'espérance de la grâce, toujours possible, toujours prochaine, luira aux yeux du condamné comme bien plus secourable qu'une liberté trop éloignée. Daiis le temps où le vice des institutions multipliait les erreurs judiciaires, le droit de grâce a pu être considéré comme le remède nécessaire de ces erreurs : de nos jours, où l'impunité presque seule fait courir des dangers à la justice, c'est surtout comme un encouragement au repentir, comme une réconiT pense au retour vers le bien, comme l'instrument le plus efficace du régime pénitentiaire, que le droit de grâce est utile (t).
(i) On représente souvent le droit de grâce comme un attribut presque divin et le meilleur correctif possible à appliquer aux mauvaises lois. Nous croyons qu'il vaut mieux que les lois soient bonnes : l'usage de ce droit ne tend qu'à énerver l'action de la justice, surtout quand il est dans des mains irresponsables, et que rien n'en règle l'emploi arbitraire et capricieux. Nous aimerions mieux qu'on modérât davantage les peines et qu'elles fussent exécutées. Cette opinion n'est pas au reste nouvelle. Le droit de grâce, dit Beccaria, est une improbation tacite des lois; la clémence doit être la vertu du législateur, non celle du pouvoir exécutif. Un criminaliste plus moderne (*) le considère comme une usurpation et un palliatif imparfait et dangereux. Bentham va plus loin encore ; selon lui, c'est une prévarication réelle ; si les lois sont trop dures, dit-il, le droit de grâce est un correctif, mais un correctif est un mal; faites de bonnes
(*) M. Bavoux, Leçons sur le Code pe'oal.
» La perpétuité des peines ne met donc aucun obstacle à l'aitiendetnent du coupable; dans l'intérêt delà société, elle supplée aux effets de l'amendement, quand l'amendement est impossible. lUe retranche du inonde un être incorrigible ; elle épargne à ses Semblables et à lui-même les nouveaux forfaits auxquels d'indestructibles habitudes l'avaient, en quelque sorte, prédestiné. Elle rassure la société, en dissipant l'alarme que le crime avait causée, et en prévenant celle que le retour du criminel ferait naître. Les peines perpétuelles ont aussi un puissant effet d'intimidation : elles sont une imitation de l'éternité des supplices, et l'idée de l'éternité des supplices saisit fortement les imaginations. Elles seront la transition entre la peine de mort et les peines temporaires. Retranchezles, et l'échelle pénale présentera un intervalle immense, sans correspondance avec l'échelle des crimes. Combien de crimes en effet pour lesquels la peine de mort est trop sévère et les peines temporaires trop indulgentes! Moins inquiétantes pour la conscience du jury qu'une peine irréparable, plus effrayante pour les coupables qu'une peine dont ils espèrent voir la fin, les peines perpétuelles ont une efficacité préventive qui leur ést j)ropre et qui doit être conservée. »
,i{l-r^ Rapport de M. Bas tard,.
■"o Qàëî^ue parti que le législateur adopte sur la question de la peine de mort, il doit toujours conserver les peines perpétuelles qui la remplacent si on la supprime, ou qui servent de transition entre cette peine et les peines temporaires , si on la conserve. Le législateur doit surtout défendre la société par l'effet'préventif de ses lois, et la perpétuité des peines, qui saisit l'imagination, a éminemment ce caractère. La perpétuité des péiries sera écrite dans la loi I elle doit l'être : il est des crimes si effrayans pour l'ordre public, que la crainte d'un châtiment sans fin peut seule en préserver la société ; mais c'est là où le droit de grâce est libre de s'exercer dans toute son étendue. On ne redoute pas, comme dans le cas de la peine capitale, qu'il arrive trop tard ou qu'il manque des, garanties qui en provoquent l'exercice; la porte est toujours ouverte au repentir; il descend dans le cœur même le plus coupable. La perpétuité des peines peut ainsi sechanger, par l'amendement du condamné, en un châtiment temporaire. i>
OBSERVATIONS
Audune discussion ne s'est élevée dans le sein des Chambres sur cette haute question sociale : mais quand la question de la peine de mort avait été à peine eflleiirée, il était naturel de négiigei: çelle-ci. Au surplus, elle n'était peut-être pas mûre pour une discussion utile. Ç'çst lorsque le système péniten-
lois^ et ne créez pas un pouvoir magique qui les annulle; si la peine est nécessài're, on ne doit pas la remettre ; si elle n'est pas nécessaire, on ne doit pas la prononcer. » Un magistrat, M. Botirgnon de Laire, exprime la n«êm<; opinion :a Le droit de grâce ne doit pas figurer dans l'économie de lois pénales bien constituées, » Essai sur le Code pénal, p. 27.
tiaire aura été généralement appliqué en France, c'est lorsque les IVuiLs en auront été constatés, qu'il sera permis d'élever la voix contre les peines perpétuelles, et d'en réclamer la suppression.
11 ne sera pas néanmoins sans intérêt de rappeler la discussion dont cette question fut l'objet lors de la rédaction du Code pénal de 1810. 11 est curieux de remarquer que M. Target se servit pour la trancher de ce même argument si fragile de la parfaite gradation de l'échelle des peines que M. Dumon a employé dans son rapport.
a L'Assemblée constituante, disait M. Target, par un sentiment d'humanité digne de respect sans doute, mais dont la sagesse n'a pas été prouvée par l'expérience , avait posé en règle que nulle peine ne serait perpétuelle. Tous les criminels qui n'étaient pas frappés de mort avaient en perspective un terme fixe, qui, pour les âmes profondément dépravées, an nulle presqu'entièrement l'effet de la peine. Il faut que les actions, qui, dans l'ordre des crimes, suivent immédiatement ceux auxquels la mort est infligée, ne laissent point de délivrance à prévoir : sans cela, les gradations ne seraient pas observées, l'échelle ne serait plus correspondante à celle des crimes, et la proportion serait rompue. Une idée de perfectibilité, rarement applicable aux hommes en général, plus rarement encore aux âmes qui se sont altérées dans le crime, presque chimérique pour celles qui se sont souillées de crimes atroces, ou dont la profonde corruption s'est manifestée par des récidives, avait embelli aux yeux de nos premiers législateurs le principe qu'ils adoptaient. C'est une théorie séduisante, mais vaine, qu'il faut reléguer dans le monde imaginaire,
dont les âmes simples et pures aiment quelquefois à s'environner »
La commission du Corps législatif avait demandé qu'il fût ajouté une disposition qui autorisât le gouvernement à remettre le reste de la peine aux condamnés à des peines perpétuelles qui se seraient conduits d'une manière satisfaisante.
o Le but de la disposition proposée est moral, disait la commission, et ne détruit point le principe de la perpétuité. Celle-ci , établie dans le projet de code, ouvre au condamné une carrière à l'extrémité de laquelle il ne voit que la cessation de son existence : dans cet état et sans espoir, il n'a point d'intérêt à se bien conduire et à devenir meilleur; il peut se livrer à des excès ou à des crimes envers ses gardiens, ses compagnons et même des citoyens ; on ne le contiendra que par une inflexible sévérité, qui peut même être souvent en défaut à son égard. Si au contraire une lueur d'espérance se faisait entrevoir pour lui, elle offrirait une espèce de garantie de sa conduite, en l'engageant à chercher à se rendre digne d'un adoucissement. »
Le Conseil d'Etat ne crut pas devoir admettre cette proposition , attendu que le recours à la clémence du prince est dans tous les temps ouvert aux condamnés.
(1) Locré, t. 20, Code pénal, 19°'
§ 3. — De la Déportation.
Nous avons placé sous l'art. 17, qui définit la déportation, la discussion importante qui s'est élevée sur cette peine.
§ 4' — J^^s Travaux forcés d temps.
Cette peine n'a donné lieu à aucune observation.
§ 5. — De la Détention.
Les discussions relatives à l'introduction de cette peine dans notre législation sont placées sous les art, 17 et ig, qui ont introduit la détention perpétuelle et temporaire,
§ 6. — De la Réclusion.
La question s'est élevée de savoir si, dans l'échelle graduée des peiiies, la réclusion devait être considérée comme plus ou moins forte que la détention.
M. de Podenas. « Une question très-grave est soulevée par l'article en discussion : la peine nouvelle de la détention en est l'origine. Permettezmoi quelques réflexions. Il est de principe consacré dans toutes les législations criminelles qui se sont succédé en France, qu'on applique toujours à celui qui, ayant été condamné pour un crime, est convaincu d'un crime nouveau , la peine immédiatement supérieure dans l'échelle pénale à celle qui frappe ce dernier. Il importe donc de savoir si la détention à temps est ou non une peine plus forte que la récjusion. Vous savez que la gravité des peines se détermine par leur nature, et, en cas d'égalilé sous ce rapport, par leur durée ; la détention à temps, ainsi que vous l'avez décidé, est, comme la réclusion, une peine afflictive et infamante ; de même que celle-ci, elle entraîne la dégradation civique. A la vérité, l'exposition publique s'applique à la réclusion et non à la détention.Mais l'exposition publique n'est pas, dans le projet, comprise au rang des peines principales : elle n'en est qu'un accessoire ; d'ailleurs elle est facultative. Il y a donc parité dans la nature des deux peines. Il n'en est pas de même de leur durée, puisque la détention à temps est prononcée de 5 à 20 ans, et que la réclusion ne l'est que de 5 à 10 ans. Il me paraîtrait donc que, par une conséquence rigoureuse des principes, la détention à temps devrait être réputée plus grave que la réclusion. Vous l'ave* implicitement décidé vous-mêmes , puisqu'en rectifiant l'art. 7 du Code pénal, où vous avez tracé l'échelle des peines, vous avez émis la réclusion après la détention. Si tel était votre système, il faudrait, dans le deuxième § de l'art. 56, direo que si le second crime emportait la peine du bannissement , il (le coupable) serait condamné à la peine de la réclusion, au lieu de la détention à temps » qui est dans ce paragraphe ; puis , sur chacun des autres paragraphes , il y aurait nécessité de procéder par éche-
Ions, en partant de cette base jusqu'au dernier. Au reste, je ne fais aucune proposition l'ormelle à cet' égard. J'engage seulement une discussion dont 1<? résultai ne pourra qu'éclairer les tribunaux ; car , dans l'application t^'iine loi, l'esprit qii,i a présidé à la rédaction doit être avant tout consulté. Or, vous savez qu'aux termes de l'art. 365 du Gode d'inst. crim., en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte est la seule prononcée. L'application de ce texte a quelquefois donné lieu à des dimcultés. » ^ ^
M. Parant. « Une des difficultés qui ont occupé votre commission était de classer les deux peines nouvellement introduites, la détention à temps et la détention perpétuelle. Elles étaient d'une nature particulière. La commission a reconnu qu'il n'était pas possible de faire cette classification dans l'ordre prescrit par l'article du Gode pén. ; mais, par suite ^es amendemens de M. Persil, il a fallu établir cette classification. Gonirne la détention temporaire pourrait s'élever jusqu'au maximum de 20 ans, et que la réclusion ne peut s'élever que jusqu'au minimum de 10 ans, il a paru naturel à l'auteur de l'amendement de mettre la détention, dans l'éclielle des peines, au-dessus de la réclusion. Mais est-ce à dire pour cela que la peine de la détention soit plus sévère que cette dernière ? Il me semble qu'ici il faut faire abstraçtipn de la durée de ces deux peines, et voir ce qu'elles sont en elles-mêmes : il est certgfin que celui qui est condamné à la réclusion sera dans une position beaucoup plus pénible sous le rapport des travaux corporels auxquels il y est astreint, que celui qui est condamné à une simple détention. Retnarquez d'ailleurs que l'exposition dont la faculté est laissée aux juges pour le cas de la réclusion, ne s'appliquera pas à celui de la détention temporaire, tandis que l'exposition facultative peut être prononcée contre celui qui est condamné à Ja réclusion.;Si nous avions suivi leserremens du Gode pénal, qui, au titre de la récidive, ordonne que le second crime sera puni de la peine de la réclusion, lorsqu'il donne lieu d'abord à celle du bannissement, nous aurions laissé au tribunal la possibilité de prononcer l'exposition, s'il le jugeait convenable, tandis qu'en substituant la peine de la réclusion , dans l'article 26, à celle de la détention temporaire, nous affranchissions le condamné de l'exposition facultative. II faut considérer enfin la nature des peines ; comme la peine de la détention temporaire est celle qili se rapproche le plus, à raison des faits, de la peiiie du bannissement, il était naturel, quand la seconde peine était le bannissement, d'appliquer plutôt la' détention que la réclusion. »
§ 7. — De la Marque.
M. le Garde-des-sceaux a dit dans l'exposé des motifs : « Le supplice de la marque flétrit l'âme du ciiminel eii mçme.tenips que son corps; il lui inflige une sorte de mort morale, et ne le. laisse vivre que pour l'infamie ; il le pousse à l'impénitence par le désespoir. Parce qu'un homme fut coupable peut-être un seul jour, on dirait que le législateur a voulu lui interdire tout retour à la vertu. Ge supplice frappe d'impuissance la réhabilitation , le droit de grâce et jusqu'au repentir. On propose de le supprimer. »
Le rapporteur de la commission de la Chambre des députés reproduit la même opinion ;
« La marque, flétrissure ineffaçable, est inconciliable avec une peine temporaire, et ne se concilie pas mieux avec une peine perpétuelle que la grâce peut abréger, que la réhabilitation peut effacer. La marque dégrade le condamné de l'humanité; supplice irréparable que les souvenirs du criminel lui retracent et lui infligent à toute heure; qui décourage le repentir et désespérerait la vertu; et qui, n'ayant pas même l'utilité d'un avertissement public, puisque Tempreinte est cachée, n'a d'autre avantage que d'être un moyen de police, en cas de soupçon, etun signalement d'infamie! La suppression de la marque a été presqu'unanimement approuvée par les Cours royales. »
On lit encore dans le rapport de M. de Bastard :
« La marque, abolie par le Gode de 1791, a reparu dans le Code de 1810. Cette disposition ne peut être conservée. Le but de toute législation est de développer dans l'homme le sentiment de cette dignité morale qui l'élève au-dessus de tous les êtres de la création; et une peine qui flétrirait ce sentiment jusque dans sa source, qui avilirait l'âme humaine en lui ôt.'int le pouvoir de se racheter, aux yeux de la société, du crime et de l'infamie, irait contre le but que se propose le législateur. Il peut condamner le coupable à de dures expiations; il peut lui ôter la liberté et même la vie, quand l'intérêt de tous le commande; mais il ne lui appartient pas de le faire descendre sans retour du rang où Dieu l'a placé. La peine de la marque ne flétrit pas seulement le corps du criminel, c'est son être moral qu'on rabaisse et qu'on avilit; avec elle le repentir devient stérile ; le droit de grâce est impuissant et illusoire ; rendu à la société, le condamné y portera toute sa vie le signe de la dégradation qui l'isole de ses semblables. Votre commission est d'accord avec le gouvernement pour la suppression de la marque. »
Dans la discussion de la Chambre des pairs, le Garde-des-sceaux a encore présenté sur cette suppression les observations suivantes :
« Vous savez que le Code ordonnait la flétrissure, non-seulement pour les peines perpétuelles, mais même pour les peines temporaires. Pour les pt-ines temporaires il n'y a aucune dissidence: tout le monde a pensé qu'un homme frappé de cinq ans de détention ne devait pas recevoir une flétrissure qui l'accompagnait à perpétuité, et qui rendait impossible toute espèce de retour à une vie meilleure ; tout le monde réclamait par conséquent l'abolition de la marque, comme appliquée aux peines temporaires. Relativement aux peines perpétuelles, il y a eu aussi une opinion très-prononcée; on a pensé que la flétrissure avait pour résultat de détruin; jusqu'au droit de grâce, jusqu'à la réhabilitation elle-même. C'est eu vain que le droit de grâce atteindrait un homme condamné à une peine perpétuelle ; la grâce pourrait le rendre à la société, mais la flétrissure rendrait presque impossible tout retour à l'honnêteté. Cet état de choses disparaît d'après le projet du gouvernement (1). »
ART. XV. 8. Les peines infamantes sont :
1° Le bannissement;
(1) Moniteur du i3 mars i852.
a' La dégradalion civique.
ARTICLE ABROGÉ
Les peines infamantes sont :
1" Le carcan; 2" Le bannissement ; 'h" La dégradation civiffue,
MOTIFS
Nous avons reporté sous les art. 20, 26 et 27 de cette loi , qui sont relatifs à l'exposition publique, au bannissement et à la dégradation civique, le texte des discussions qui se rattachent à ces peines. Nous placerons seulement ici les observations relatives à la conservation des peines infamantes en général.
M. le duc Decazes a dit sur cet article :
« C'est ici qu'il y aurait lieu de traiter cette grave question de savoir si le Code a sagement fait d'établir la distinction des peines infamantes et des peines correctionnelles; si c'est une sage disposition du législateur, que celle qui outrage les individus qu'elle frappe, qui les déclare infâmes alors que l'infamie n'est pas toujours attachée par l'opinion au crime dont ils se sont rendus coupables, surtout quand il s'agit, comme dans l'art. i4> de crimes politiques que jamais l'opinion ne frappe de la réprobation d'infamie. II eût été plus rationnel de faire disparaître cette distinction de peines infamantes' et de peines non infamantes, distinction que la loi fait vainement, puisque l'opinion publique ne la sanctionne pas toujours, et qu'en politique les actions changent de nature suivant les époques et les gouvernemens, et que telle action réputée crime sous tel régime attire des récompenses sous le gouvernement suivant. Quoi qu'il en soit, votre commission n'a pas cru pouvoir vous proposer ce changement, ce travail immense aurait changé les bases du Code pénal ; mais M. le Gardedes-sceaux ayant soulevé la question, j'ai cru devoir dire à la Chambre qu'elle avait frappé votre commission, et que plusieurs de ses membres n'avaient qu'ajourné le moment où ils pourront en entretenir la Chambre, si, comme ils l'espèrent, le gouvernement ne croit pas devoir plus tard s'en occuper (i). »
OBSERVATIONS
L'opinion que M. Decazes n'a fait qu'indiquer peut s'étayer de graves considérations. « En songeant aux moyens de punition qu'on appelle peines infamantes, dit M. llossi, la première idée qui se présente à l'esprit est de demander: Existet-il telle chose qu'une peine infamante (2)?» En effet, la conscience publique comprend et juge l'immoralité des ac-
(i) Monit. du 18 mars i(S52.
(i) Traité du droit pénal, t. 5, p. 189»
tîons, elle apprécie bien mieux que la justice pénale leur râleur relative, les nuances qui doivent leur faire encourir l'éloge ou le blâme. Or, de deux choses l'une : ou l'opinion publique, flexible à l'impulsion de la loi , déclarera avec elle infâme l'auteur de ces actes, ou, comme il est arrivé maintes fois, et surtout en matière politique, le peuple entourera de son lespect celui que le juge note d'infamie et le récompensera par des applaudissemens. Dans le premier cas, le législateur fait une chose immorale et dangereuse, en aggravant la mesure du blâme qui est due aux actes qu'il signale, en troublant les notions vraies et instinctives de la conscience publique, par suite de l'influence politique qu'il exerce. Dans la seconde hypothèse, il fait un acte inutile ou propre seulement à décrier la loi et ses auteurs, dès que l'opinion ne confirme pas ses décrets : en un mot, c'est une dispensation artificielle et arbitraire du blâme que le législateur entreprend; mais les sentimens moraux ne se laissent pas gouverner au gré de la Ici positive.
En outre, les peines infamantes, perpétuelles de leur nature, brisent violemment tous les liens qui unissaient le condamnéà la société. Elles élèvent une barrière entre cette société et lui. Quel espoir reste-t-il à celui qui a été signalé, sur une place publique, au mépris et à l'horreur de ses semblables? «L'infamie, dit Bentham, quand elle est portée à un haut degré, loin de servir à la correction de l'individu, le force, pour ainsi dire, à persévérer dans la carrière du crime. C'est un efî'et presque naturel de la manière dont il est envisagé par la société. Sa réputation est perdue; il ne trouve plus de confiance ni de bienveillance; il n'a rien à espérer des hommes, et, par conséquent, rien à en craindre: son état ne saurait empirer. S'il ne peut subsister que de son travail, et que la défiance et le mépris général lui ôtent cette ressource, il n'en a pas d'autre que de se faire mendiant ou voleur (i). » M. Rossi fait remarquer encore que ces peines ne sont point divisibles: elles rendent impossible toute distribution équitable du blâme. Elles ne sont point appréciables; méprisées des uns, elles sontpour les autres la mort. Elles sont irréparables ; elles opposent enlin un obstacle invincible à l'amendement moral des condamnés. A la vérité, elles sont exemplaires; mais peut-on rechercher cet effet au mépris de la morale et de l'humanité?
ART. XVI
i5. Le coupable condamné à mort pour parricide sera conduit sur le lieu de l'exécution, en chemise, nu-pieds et la t«'''te
(i) Théorie des peines et des récompenses, t» i, p. 127.
couverte d'un voile noir. — Il sera exposé sur l'échafaud, pendant qu'un huissier fera au peuple lecture de l'arrêt de condamnation, et il sera immédiatement exécuté à mort (i).
ARTICLE ABROGÉ
Le coupable condamné à mort pour parricide sera conduit sur le lieu de l'exécution, en chemise, nu-pieds et la tête couverte d'um'oile noir. — Usera exposé sur l'échafaud , pendant qu'un huissier fera au peuple lecture de l'arrêt de condamnation; il aura ensuite le poing droit coupé, et sera immédiatement exécuté à mort. MOTIFS.
L'exposé fait par le Garde-dcs-sceaux porte :
o Dans certains cas, l'énormité du forfait avait déterminé le législateur à regretter, pour ainsi dire, de n'avoir pas à infliger une peine plus forte que la mort; dans ce cas, la loi prescrit encore aujourd'hui la mutilation du coupable avaut de lui ôter la vie ; cette disposition est indigne d'entrer dans la législation d'un peuple civilisé. Je vous propose de l'abroger. »
« La mutilation du poing, a dit M. Dumon dans son rapport, est une barbarie inutile. »
M. de Bastard a reproduit la même idée :
« Le projet de loi supprime la mutilation du poing. C'était une idée morale et d'un ordre élevé que celle qui avait réservé au parricide et à celui qui attentait aux jours du père de la patrie le même supplice. Votre commission vous propose de conserver cette assimilation, mais de retrancher dans les deux cas la mutilation du coupable, barbarie inutile, et que le législateur, obligé d'instituer des supplices, doit rejeter comme tous ceux qui ne sont pas indispensables au maintien de l'ordre social. (2) »
Discussion du Code pénal de iSio.
« M. le comte Bérenger âit qu'il ne conçoit pas pourquoi l'amputation du poing serait ajoutée à la peine de mort, dans les cas que l'article spécifie. Les peines ne sont instituées que pour effrayer et détourner du crime : or celui que la crainte de la mort n'aura pu arrêter sera bien
(1) On a droit de s'étonner que le législateur ait laissé subsister cette disposition, toute mutilée qu'elle soit. Il reconnaît que la simple privation de la vie est une peine suffisante, môme pour le parricide ; qu'il est convenable de faire disparaître toute barbarie inutile. Pourquoi donc laisser debout cette disposition qui veut que le condamné soit conduit en chemisCy nu-pieds et la tête couverte d'un voile noir au lieu de son supplice, et qui prolonge l'agonie de ce malheureux pendant l'inutile lecture de l'arrêt de condamnation? On veut inspirer de l'horreur, on n'inspire que de la pitié ; un tel spectacle outrage l'humanité et révolte les spectateurs. ]\'eùt-il pas été plus beau d'abolir cette aggravation de supplice et d'effacer de nos codes jusqu'au mot de parricide?
(?.) M. Gaillard de Kcrberlin a demandé que la disposition qui permet au jury de déclarer l'existence des circonstances atténuantes ne fût pas applicable au parricide. Cet amendement a été rejeté. Dès-lors l'art. 020 du Code pénal se trouve de fait abrogé.
moins retenu par celle d'une peine accessoire et beaucoup moindre. Cette peine est donc une superfluité qui blesse gratuitement les principes d'humanité sur lesquels repose notre législation criminelle.
a M. le comte Berlier dit que le principe éternellement vrai de la gradation des peines ne saurait s'étendre à différencier et graduer le mode d'infliger la peine de mort ; la justice qui établit des punitions et la sûreté sociale qui veut des exemples, sont également satisfaites quand le coupable meurt, et l'humanité repousse toute mutilation préalable, qui ne produirait souvent d'autre effet que d'appeler la compassion sur le criminel : Ultimum supplicium esse mortem solam interpreiamur, disait la loi romaine, texte qui semble avoir été paraphrasé par Mon^at^'-nc, quand il dit : En la justice même, tout ce qui est au-delà de la mort me semble cruauté.
» M. le comte Treilhard est d'avis qu'il est dans les convenances que le plus atroce des crimes soit puni d'une peine plus grave que les autres.
» M. le comte Defermon demande la conservation de la disposition qui ordonne que, pour les autres crimes, le condamné soit conduit au lieu de l'exécution en chemise et nu-pieds.
» M. le comte Réal dit que l'usage de jeter un voile noir sur le visage du parricide fait une très-grande impression (i).
» L'article est adopté (2). »
ART. XVII
17. La peine de la déportation consistera à être transporté et à demeurer, à perpétuité, dans un lieu déterminé par la loi, hors du territoire continental du royaume. — Si le déporté rentre sur le territoire du royaume, il sera, sur la seule preuve de son identité, condamné aux travaux forcés à perpétuité. — Le déporté qui ne sera pas rentré sur le territoire du royaume, mais qui sera saisi dans les pays occupés par les armées françaises, sera conduit dans le lieu de sa déportation.— Tant qu'il n'aura pas été établi un lieu de déportation, ou lorsque les communications seront interrompues entre le lieu de la déportation et la métropole, le condamné subira à perpétuité la peine de la détention (5).
(1) La Gourde cassation a jugé, par arrêt du i5 décembre i8i4, que le meurtre du beau-père ou de la belle-mère n'est point un parricide ; et, par arrêt du 7 janvier i8i3, que l'enfant adultérin qui tue son père commet ce crime. Celle Cour a également jugé, par arrêts du 3 décembre i8i2 et 21 mai i8i8, que le complice du parricide doit être puni des peines aggravantes prononcées contre l'auteur du crime. M. Legraverend, t. i*'', p. i3j, a victorieusement réfuté celle docUinc qui asseoit une atroce aggravation de peines sur une pure fiction.
(2) Locré, t. S9, p. iï.5.
(3) L'art. 4 du j)iojt;t du gouvernement portait : « Dans tous les cas où la peine de lu déporliitlon est prononcée par la loi, elle sera remj)lacéc par celle de la délenlion à perpétuité. » La coujmission avait adopté cette proposition, mais la Chambre des députés a voté l'amendement de
ARTICLE ABROGÉ
La peine de la déportation consistera à être transporté et d demeurer d perpétuité daus un lieu déterminé par le gouvernement, hors du territoire continental de la France. — Si le déporté rentre sur le territoire du royaume, il sera, sur la seule preuve de son identité, condamné aux travaux forcés d perpétuité. — Le déporté qui ne sera pas rentré sur le territoire du royaume, mais qui sera saisi dans des pays occupés par les armées françaises, sera reconduit dans le lieu de sa déportation.
MOTIFS
Exposé du Garde-dcs-sceaux»
La déportation est une des peines dont le législateur s'était promis les plus utiles résultats, mais l'expérience n'a pas répondu à cette espérance, et la déportation demeure sans exécution, faute d'un lieu où elle puisse être convenablement subie. On a été obligé, dans la pratique, de la commuer arbitrairement en une détention dans un lieu spécial. 11 iniporte de faire cesser cet état de choses irrégulier, et de substituer la peine qui s'exécute réellement à celle qui n'a qu'une existence nominale.
Rapport de la Chambre des députés.
« L'abolition de la déportation a donné lieu à d'assez vives réclamations. Plusieurs Cours royales ont regretté qu'on renonçât à une peine dont l'établissement, connu sous le nom de Botany-Bay, avait constaté les bons effets : elles ont renouvelé le vœu de la fondation d'une colonie pénale , vœu qui avait déjà trouvé des organes dans les conseils-généraux de 4i départemens et dans deux commissions du budget,
» Votre commission doit d'abord rétablir la question. Dans le droit, la peine de la déportation, telle qu'elle est pratiquée en Angleterre, telle qu'on a souhaité de l'introduire parmi nous, n'est pas engagée dans l'abolition que le gouvernement vouvs propose. Dans le fait, la déportation ne s'exécute pas: il y a impossibilité matérielle. En i8i5, lorsque des lois réactionnaires multiplièrent les condamnations à la déportation, le ministère de la marine fit rechercher un lieu convenable et assuré pour l'exécution de ces condamnations : les recherches furent infructueuses. Elles furent continuées sans résultats', en 1816 et 1817; et le gouvernement fut obligé de commuer ces condamnations en une détention dans une forteresse. Depuis cette époque ( les archives du ministère de la marine en font foi),
M. Odilon-Barrot, qui a pour objet de conserver cette peine dans la catégorie des peines du Code. Elle a cru que la déportation pourrait être exécutée plus tard avec avantage, et que pour cette raison il ne fallait pas lasupprimer ; elle l'avait commuée en détention perpétuelle et avait ajouté celte dernière peine aux autres peines du Code. La Chambre des pairs a remarqué, avec beaucoup de raison , que la détention perpétuelle n'était prononcée que comme moyeu d'exécution de la déportation ; qu'ainsi on ne pouvait la considérer comme une peine distincte. Elle l'a en conséquence effacée de la catégorie des peines. L'ait. 17 ne diffère de l'article abrogé qu'en ce qu'il prescrit ce moyea d'exécution.
on s'est constamment occupé de fonder une colonie pénale. Une commission fut formée en 1819 pour étudier toutes les questions qui se rattachent à cette fondation ; divers plans de colonisation au Sénégal , à la Guiane, à Madagascar, etc., ont été soumis au ministère et examinés ; et jusqu'ici on n'a pu même arrêter le siège probable de la future colonie.
» Dans cet état de choses, le gouvernement vous demande d'effacer de notre Code pénal une peine actuellement inexécutable. Votre commission vous propose d'autant plus volontiers d'adhérer à cette demande, que la peine de la déportation, dans son application exclusive aux crimes politiques, lui a paru n'avoir aucun avantage et présenter les plus grands dangers,
«Latransporlation anglaise, qui correspond à la réclusion et aux travaux forcés de notre Code pénal, préserve la métropole des récidives si familières aux libérés : la colonie pénale de Botany-Bay est une sorte d'amortissement du crime au profitde la mère-patrie. C'est là son principal et son plus incontestable avantage. Mais cet avantage ne perd-il pas presque tout son prix, lorsque la déportation ne s'applique qu'à un petit nombre de condamnés qu'une prison perpétuelle mettrait également hors d'état de nuire, et dont les crimes ne supposent point cette perversité profonde et incorrigible qui alarme la société ?
s La déportation limitée à un si petit nombre de cas ne comporte pas les frais énormes d'une colonie pénale. Dès-lors, comment s'exécuterait-elleî Une relégation libre dans une colonie ordinaire serait-elle suffisamment réprimante ? serait-elle suffisamment sûre , et les facilités de l'évasion ne convertiraient-elles pas la déportation en un simple bannissement? ou bien un condamné politique ne serait-il pas pour nos colonies, où tant de passions fermentent, un hôte bien dangereux ?
«Voudrait-on joindre l'emprisonnement à la relégation ? ce serait une peine excessive. Enlèvera la fois à un condamné, la famille, la patrie, la liberté; combiner les privations de la prison avec les douleurs de l'exil, ce serait une aggravation que rien n'autorise, et dont il est môme impossible de calculer d'avance l'étendue. L'arbitr.aire, en effetl, est inévitable dans l'exécution d'une condamnation sans surveillance et sans contrôle , à des milliers de lieues de la mère-patrie; et quels ne peuvent pas être les dangers de cet arbitraire, si les haines politiques viennent passionner le pouvoir? Aux jours de proscription, un instinct de vengeance indiqua la déportation aux proscripteurs : que cesouvenir nous avertisse de retrancher de nos lois une peine qui a trop bien servi la tyrannie 1
«Votre commission aurait pu se borner à ces considérations.Gependant, dans un moment où la question de la déportation préoccupe fortement les esprits, et où, avant d'entreprendre une amélioration régulière et suivie de notre système pénal , cette question doit être d'abord résolue , votre commission a regardé comme un devoir de mettre sous vos yeux le résultat de ses recherches et de ses travaux.
» La question delà déportation peut être envisagée sous trois points de vue : la difficulté de l'établissement, ses avantages financiers, sa supériorité pénale.
» La déportation n'est point praticable dans tous les climats et sous toutes les latitudes ; le travail forcé sçrvant de fondement à une colonie pé-
nale, soit comme ressource, soit comme moyen de discipline, soit comme instrument d'amélioralion morale, il faut que la salubrité du pays, la douceur de la température, la fertilité du sol permettent et fassent fructifier le travail. Celle condition est de rigueur; tout système de colonisation pénale qui ne la réalise pas déguise une condamnation à mort sous une condamnation à la déportation.
s Ainsi l'exclusion est donnée à nos établissemens coloniaux ; d'autres raisons, d'ailleurs, nous y feraient renoncer. Nous ne voudrions pas imposer aux colons le voisinage de nos forçats : nous nous souviendrions que les transporlations dans le Maryland furent un des griefs que la vertueuse indignation de Franklin reprocha le plus amèrement à l'Angleterre.
»Ce serait enfin risquer le salut de nos colonies. On n'offrirait pas impunément aux esclaves le spectacle de blancs dégradés comme eux, condamnés comme eux aux travaux les plus pénibles. Le prestige sur lequel repose la puissance des colons ne résisterait pas, dans l'esprit des noirs, aux sentimens nouveaux que leur inspirerait leur égalité de misère avec des blancs. Bientôt une ligue s'établirait entre eux , et la métropole ne se serait préservée de quelques récidives qu'en envoyant aux colonies la révolte et la ruine. En 1828, le gouvernement eut la pensée d'employer quelques forçats, qui s'offraient volontairement, à de pénibles travaux de canalisation en Guiane. C'était un essai de colonisation pénale. Le conseil privé de la Guiane, consulté, répondit unanimement que, sous cette latitude , l'établissement d'un atelier de forçats serait meurtrier, et, de plus , compromettrait le salut de la colonie.
» 11 y aurait donc nécessité de chercher, sous des latitudes correspondantes aux nôtres, un point inhabité, pour y jeter les fondemens d'une colonie pénalco II est probable que la France s'assurerait aisément cette possession. 11 est probable aussi qu'un arrangement diplomatique, stipulé au nom de l'humanité, affranchirait réciproquement de toutes les chances de guerre les vaisseaux de transport des condamnés et les vaisseaux d'approvisionnemens des colonies pénales.
■ Les autres difficultés de l'établissement tiennent aux risques de la famine et des maladies contagieuses, aux dangers des inondations ou des incursions des sauvages, à la nécessité de très-puissans moyens de répression. L'exemple de l'Angleterre prouve que ces difficultés peuvent être surmontées par des sacrifices convenables: elles rentrent, par conséquent, dans la question des avantages financiers.
a Depuis 1786 jusques et compris 1821, la colonie de la Nouvelle-Galles du Sud (plus connue sous le nom inexact de Botany-Bay) a coûté 5,3oi,o23 livres sterlings; cette somme a servi au transport et à l'entretien de 33,i55 condamtiés, et à la solde du civil, du naval, du militaire et de toutes les autres dépenses coloniales. La moyenne de tous les frais par an et par condamné est de 25 livres sterlings à peu près; cette moyenne tend à s'élever plutôt qu'à descendre. Les frais correspondans, sur un ponton, sont de 35 livres sterlings , et dans les maisons pénitentiaires ils varient entre 3o et 4o, non compris les dépenses de construction des établissemens. Ces calculs, dont la justesse paraît reconnue en Angleterre, donnent à la colonie pénale un immense avantage. La même disproportion existerait-elle en France? il est permis d'en douter. Nos bagnes et
nos maisons de réclusion sont bien moins dispendieux que les pontons et les prisons d'Angleterre. Tous les frais d'entretien et de surveillance d'un forçat sont évalués moyennement à 92 centimes par jour; les mêmes frais, pour un réclusionnaire, sont évalués à 62 centimes et demi, à quoi il faut ajouter le tiers du prix de la journée, que le gouvernement abandonne à l'entrepreneur des travaux. D'un autre côté, l'infériorité de nos ressources maritimes, et le défaut de points intermédiaires, élèveraient peut-être pour nous les frais de transport et d'approvisionnement. Une comparaison exacte entre les frais présumés d'une colonie pénale et les frais présumés de prisons pénitentiaires paraît donc actuellement impossible, et la question financière est encore à résoudre,
«Reste la question pénale que de grandes incertitudes environnent. Les partisans de la déportation vantent son efficacité préventive, qui met la population métropolitaine à l'abri des entreprises et de la contagion morale des condamnés. Ils lui attribuent aussi la vertu de faciliter l'amendement des coupables, en leur ouvrant une carrière nouvelle sous un autre ciel, et de changer, à la fois, leur pays, leurs habitudes et leur cœur. Les adversaires de la déportation lui reprochent d'être peu efficace et peu exemplaire. L'Angleterre l'a bien compris, puisqu'elle restreint tous les jours, soit législativement, soit de fait, l'emploi de la déportation. Ces restrictions ne donnent-elles pas crédit à ce qu'on raconte de malheureux qui commettent un crime pour obtenir leur transportation, et qui ne voient dans cette peine que la nouveauté et les hasards d'un grand voyage ? Quel effet précis d'intimidation peut produire une peine qui s'aggrave ou s'adoucit au gré de mille accidens, inconnue au juge qui la prononce, comme au coupable qui la brave, et qui, méritée dans un monde, et appliquée dans un autre, n'a nulle part l'autorité d'une leçon, ni l'efficacité d'un exemple?
»De part et d'autre, on cite l'exemple de Botany-Bay : sur ce point encore les assertions se combattent, les témoignages se contredisent; et, tandis que d'un côté on célèbre la prospérité de la colonie et les prodiges qu'y enfante le repentir, de l'autre on trace un tableau hideux de cette société du crime où la corruption la plus effrénée lasse une impitoyable répression (1).
»Unde nos plus savansmarins, M. Dumont d'Urville, qui, dans son célèbre voyage autour du monde, a passé deux mois dans la Nouvelle- Galles du Sud, vient de publier, sur des documens authentiques, une histoire de cette colonie, et a bien voulu donnera votre commission d'utiles éclaircissemens. La prospérité de la colonie est incontestable. L'accroissement des défrichemens et des cultures, la propagation des animaux domestiques, la fondation des villes, l'établissement des routes, l'augmentation des importations et des exportations, les publications périodiques, lOTit atteste cette rapide et merveilleuse prospérité, qui déjà même inquiète l'Angleterrt; mais l'état moral de la colonie correspond-il à cette prospérité matérielle? C'est ici que les doutes les plus sérieux commencent à s'élever.
(i) Voyages aux terres Australes, par Pérou; 01)servations sur la déportation, por M. le marquis de Barbé'Marbois; Histoire dtb colonies pénales, par M. de Blosse ville.
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» La population de la colonie se compose de condamnés ou convicls qui y subissent leur peine, d'émancipés qui l'ont subie, de colons qu'une émigration volontaire y a amenés. Aucune l'usion n'a lieu entre ces populations diverses, aucune relation sociale ne les rapproche, aucun mariage ne les unit : ce sont autant de castes artificielles entre lesquelles l'intolérance ou la jalousie entretiennent les haines héréditaires de race en race. La différence d'origine y produit les mêmes eilets que produit ailleurs la différence des couleurs, et prépare tous les embarras et tous les périls de l'état social de nos colonies.
» La classe des émancipés prospère ; mais peu de fortunes paraisscn t honorables ; à de très-rares exceptions près, ils sont exclus, de fait, des fondions publiques; toutefois, depuis quelque temps, ils sont employés comme constables. Ils ont une assez grande part dans les désordres de la colonie que ravagent de temps en temps des épidémies de crime, plus puissantes que toutes les répressions. Le gouverneur le plus habile qu'elle ait eu, M. Macquarie, fut obligé d'avertir officiellement les particuliers et lesvoituriers de ne voyager que pendant le jour.
» Quant aux convicts^ la discipline la plus sévère les maîtrise à peine ; le bâton les gouverne; l'amendement moral y est très-rare; d'après l'estimation de M. Dumont d'Urville, sur cinq condamnés un à peine y arrive; les autres s'évadent ou sont relégués dans les îles, ou finissent par le der^ nier supplice. L'Angleterre repousse les émancipés, et les empêchemens qu'elle met à leur retour convertissent presque toujours une transportation temporaire en transportation perpétuelle.
» Les vices de cet état social sont-ils inévitablement attachés à toute colonie pénale? L'inexpérience d'un premier établissement les a-t-il produits? Sont-ils fomentés par la jalousie et les alarmes de l'Angleterre? Sont-ils rachetés par des avantages supérieurs? Votre commission a posé ces questions et n'a pu les résoudre. Mais en déclarant devant vous son incertitude, elle exprime le vœu que le gouvernement, qui possède tous les moyens d'information, ordonne un examen approfondi de la possibilité et des avantages de la déportation,
B Dans l'état actuel des choses, la substitution de la détention perpétuelle à la déportation est indispensable ; les dispositions nouvelles que votre commission vous propose n'ont pour objet que de régler quelques conséquences de cette substitution, et de faire produire, en toutes circonstances, à la nouvelle peine, les effets directs ou indirects de celle qu'elle remplace. Elle n'a excepté que la commutation de la déportation en réclusion perpétuelle, prononcée par les art. 70 et 71 du Gode pénal, en faveur deîj septuagénaires. La détention perpétuelle lui a paru moins rigoureuse que la réclusion; et la commutation légale eût été une aggravation véritable.
» La commission n'a pas été d'avis d'assigner à la détention un rang dans l'échelle pénale. C'est une peine spéciale réservée à des crimes spéciaux, et qui ne peut pas plus être comparée aux autres peines, que les crimes politiques ne peuvent être comparés aux autres crimes. »
Discuss'wn.
M Ddpon a proposé de conserver la déporlallon.
« S'il est une peinej a dit cet orateur, qui concilie les droits de Thumanité et de Tordre social, et qui atteigne le but que le législateur doit se proposer en punissant, c'est bien celle de la déportation. Quoi de plus moral et de plus efficace que d'éloigner de la société celui qui ne veut pas reconnaître ses lois, qui attaque ses premiers intérêts ? S'il ne peut re- Vf:nir au milieu de vous insulter à ses victimes, provoquer leurs ressentimens, et donner un nouveau cours à ses violences, à ses funestes passions; si en le séparant de sa patrie par l'immensité des mers, si en l'isolant de tout ce qui lui était cher, de tout ce qui répandait quelque charme sur son existence, on effraie par la perspective de cette peine tous ceux qui seraient tentés de l'imiter, que voulez-vous de plus? quel autre résultat désirez-vous obtenir (i)? »
M. Chalrct-Durieu a rédigé ainsi cet amendement : « Jusqu'à ce que la France ait un territoire colonial propre à recevoir des condamnés à la déportation , et déclaré tel par ordonnance du roi, cette peine sera remplacée par celle de la détention à perpétuité. »
« Cette peine , a dit M. Chalret-Duricu, est la plus philantropique qu'on puisse appliquer. En effet, les peines que renferme notre Code, celles des travaux forcés à temps et à perpétuité, celles de la réclusion, jettent le coupable qui est condamné dans un état d'opprobre et de dépravation tel qu'après être rentré dans le sein de la société, il ne peut y obtenir une amélioration morale. Mais en est-il de même de la peine de la déportation ? non, sans doute. La déportation a cela d'avantageux pour celui qui y est condamné qu'au moins il jouit de sa liberté dans le lieu où il subit cette peine, et qu'il peut s'y livrer à un travail de son choix ; ii peut changer de conduite, étant éloigné de ceux qui l'ont soutenu dans ses penchans vicieux et qui peut-être l'ont poussé au crime. »
M. de Tracy repousse la déportation, parce que, si elle a lieu sur un terrain inculte ou malsain, on fait subir une peine dont on ne connaît ni la portée ni l'étendue; si, au contraire, le sol présente des avantages, les moyens d'une existence agréable et facile, on manque encore le but qu'on v(;ut atteindre ; car le coupable doit être puni, et il ne faut pas que, par une dérision immorale , le châtiment devienne avantageux. « Quel est le but du châtiment? C'est la correction. Eh bienl si vous avez en vue de corriger les individus, il faut, au lieu de la déportation, organiser un lieu de détention, un système pénitentiaire. »
M. Odilon-Barrot. « Nous sommes d'accord sur ce point : c'est que la légitimité , pour ainsi dire , des peines est dans l'espoir de l'amélioration de l'individu détenu ; c'est parce que la société ne désespère pas de la moralité des détenus, parce qu'elle espère l'améliorer, qu'elle les retient sous sa main pendant un temps plus ou moins prolongé. Le système actuel, il faut en convenir, est complètement en contradiction avec le but de la pénalité. Une fâcheuse expérience nous a trop démontré que la plupart du temps on sort plus mauvais, plus perverti des prisons qu'on n'y était entré ; cela est dii au mauvais régime des prisons et au contact de tous les individus, quelle que soit leur culpabilité; et l'eirct de celte
(i) MoniUur Ol\x 25 novembre i85i, i« suppl.
contagion est de détruire souvent les principes de moralité qui peuvent rester dans le cœur des détenus.
» Il y a deux moyens d'arriver à une réforme, le système de la déportation et le systrme pénitentiaire. Ce sont deux systèmes différens et qui partent de jM'incipes opposés. Ainsi le système de la déportation consiste à rendre au condamné une demi-liberté, et les moyens de rentrer, loin de son pays , loin de ses habitudes et des souvenirs de sa vie passée, dans les ]ial)itudes du travail et de la vie domestique, pour recommencer une nouveUe vie, pour avoir un foyer et les goûts de la vie privée. Il n'est pas bien démontré qu'il y ait eu erreur complète dans cette vue philantropique; il n'est pas démontré que pour ces populations des Etats-Unis de l'Amérique, qui sont devenues le noyau de la nation la plus morale du monde, que pour ces populations de la Nouvelle-Hollande, qui sont devenues les élémens d'un commerce et d'une industrie très-prospères; il n'est pas, dis-je, démontré que les conséquences du régime de la déportation aient été aussi funestes qu'on le suppose. Il y a une vérité morale qu'il est impossible de méconnaître au fond de ce système: cette vérité, c'est que les hommes ne sont souvent criminels que relativement, quand ils sont sous l'influence des mauvais exemples, des mauvaises habitudes ; et si vous les envoyez au loin sur une terre nouvelle, si vous les arrachez à ces exemples, à ces habitudes vicieuses, il sera possible de tirer parti d'une nature qui ne sera pas tout-à-fait pervertie, et qui prendra une meilleure direction par l'espoir d'une nouvelle vie. Cette influence morale est fondée sur la connaissance du cœur humain. Sous le rapport du système pénitentiaire, la détention tend non-seulement à confiner le condamné, à l'éloigner des mauvais exemples, mais encore à le mettre en présence de ses sentimens intérieurs; c'est par l'effet de ses réflexions, du retour à des sentimens meilleurs, combinés avec les habitudes du travail, que le système pénitentiaire pourra améliorer les hommes. »
M. le rapporteur a dit que l'existence de la peine de la déportation dans le Code pénal était une illégalité flagrante, une accusation perpétuelle contre le gouvernement, qui ne peut pas l'exécuter. Tel est le motif de son abolition. Mais, au surplus, il lui paraît que la déportation, quelque opinion qu'on puisse s'en faire d'ailleurs, est une mesure mauvaise, appliquée aux crimes politiques. D'ailleurs, cette peine offre de grands inconvéniens. Pour qu'une peine soit bonne, soit légitime, il faut qu'elle ait le triple effet de répression, de prévention et d'amélioration. Quant à l'amélioration, cette peine la rend nulle. L'orateur cite Botanyj5ay, qui est devenu un foyer de corruption et où l'on a à peu près cessé d'envoyer des criminels (i).
M. Odilon-Barrot a proposé un sous-amendement ainsi conçu :
« Tant que le gouvernement n'aura pas établi un lieu de déportation fixé par la loi, la peine de la déportation sera remplacée par celle de la détention. »
M. 3Iérilhou, membre de la commission, pense que cet amendement rentre tout-à-fait dans l'esprit qui a animé la commission.
M. de Remusat combat l'amendement : il rappelle que le Gode ne con-
(i) Moniteur du 25 novembre i85i, i*' suppl.
damne à la déportation qae les individus convaincus de délits politiques. Or, ces délits n'emportent avec eux aucun deshonneur. Maintenant, si l'on considère la déportation comme un simple exil dans un lieu spécial, cet exil ue serait point une peine suffisante pour les délits, puisqu'elle ne mettrait pas la société à l'abri du danger de la fuite des coupables ; si, au contraire, on considère la déportation dans un lieu spécial, sous unre^me et une surveillance sévères, comme une sorte de bague en plein air, de bagne au bout du monde, il ne faudrait pas l'appliquer aux délits politiques; elle devrait remplacer la peine des travaux forces à temps ou à perpétuité.
M. le G arde^és -sceaux fait observer que le Code pénal ne s'est pas occupé de la déportation telie qu'on entend cette peine. En effet, la déportation dont on parle n'est autre chose qu'une peine appliquée a des hommes que la misère autant que la perversité a portés au crime, et susceptibles d'améliorations par les travaux auxquels on les condamnera dans les lieux où ils seront transportés. Cette population qui se trouve en partie au bagne et qu'on pourrait utilement transporter dan.s des colonies, c'est celle dont on parle. Eh bien, ce genre de déportation qui a lieu en Angleterre n'existe pas en France : le Code pénal n'en dit pas un mot. En effet, à quelle espèce de crimes le Code pénal inflige-t-ii la déportation? c'est à des crimes politiques ; aussi, d'après le Code, il ne s'agit point de la transportation des individus qui sont dans les bagnes, dans d'autres lieux cil des travaux avec une demi-liberte pourraient les améliorer : il s'agit du bannissement, dans un lieu spécial au-dela des mers, des individus dont la présence pourrait causer des perturbations politiques. Or, il n'est question que de celte dernière déportation; c'est celle-la qu'on propose de changer en détention. Mais quant a ce qui concerne cette autre déportation dont on ferait l'application aux condamnes qui sont enfermes dans les bagnes, c'est une question neuve encore digne de toute l'attentiun de la Chambre, qu'il ne faut pas préjuger et qu'il est bon, au contraire, de réserver tout entière.
Le sous-amendement de hl.Odilcn-Earrot cA adopte a une grande majorité {i}.
Les amendemens de MM. Dclpon et Chairet-Duruu sont devenus sans objet.
La question s'est ensuite élevée de savoir si la peine de la détention qui doit remplacer la déportation sera perpétuelle ou seulement ttmporaire.
M. hoger dit que son intention n'est pas de traiter la question du maintien des peines perpétuelles ; il espère léguera des temps plus heureux et peu éloignes les améliorations que réclament a ce sujet la raison , la morale et l'humanité. Ainsi, que ces peines soient conservées dans le Code pénal, qu'on craigne d'ébranler l'édifice de la pénalité, soit ; mai» la détention est une peine nouvelle ; c'est le prujet de loi qui la crée. Pourquoi donc lui imprimerie caractère odieux de la perpétuité? quand les philosophes et les moralistes reclament à la fois contre la perpétuité des peines, pourquoi en créer une nouvelle espèce? Et pour quels crimes encore ? la détention n'est applicable qu'a des crimes politiques. Ces cri-
(i^ Moniteur du 25 novembre ibôi, a* »uppl.
mes, quelque dangereux qu'ils puissent être, ne supposent pas cependant de perversité. Quel est l'objet de cette peine? c'est de préserver l'ordre social de loule attaque, c'est de mettre dans l'impossibilité de le troubler les hommes qui se sont montrés dangereux. Or, quoi de plus mobile que la politique ? Après trente années, les opinions, les intérêts, les passions de la politique, tout est changé, tout est oublié, ou du moins les souvenirs sont impuissans pour nuire. Au bout de trente ans, plus de danger pour la société, la peine ne serait plus qu'une cruauté gratuite. Or, toute peine qui ne profite pas à la société est une injustice, elle est un crime. D'ailleurs, quel est l'esprit, le but du projet de loi? c'est d'adoucir la rigueur de nos lois pénales. Or, la peine de la détention est infiniment plus grave que celle de la déportation.
M. le rapporteur pense que l'on ne doit pas s'écarter du système du Code pénal ; or, dans ce système , toutes les peines privatives de la liberté sont ou temporaires ou perpétuelles. C'est ainsi qu'après les travaux forcés à temps, la loi a placé les travaux forcés à perpétuité; après le bannissement qui est temporaire, la déportation qui est perpétuelle, La perpétuité est donc une partie essentielle du système de la pénalité. Une autre raison non moins grave doit engager la Chambre à conserver la détention perpétuelle. Si le système des circonstances atténuantes est admis, la diminution progressive des peines en sera la conséquence ; ainsi, dans la plupart des crimes politiques contre lesquels la peine de mort est prononcée, la détention perpétuelle sera l'atténuation de la peine de mort. Dans ce cas, la détention à temps serait-elle une peine suffisante ? l'atténuation ne serait-elle pas excessive? l'action répressive ne serait-elle pas énervée?
M. de Valimesnil. « Je crois qu'il faut s'en tenir à l'esprit général de la loi, qui est d'adoucir et non d'aggraver les peines. 11 est impossible de ne pas reconnaître que la détention à perpétuité est une peine plus dure que la déportation. L'homme condamné à la déportation est éloigné de sa patrie, mais au moins, dans le lieu où il est déporté, il jouit de sa liberté. Si donc vous prononciez la peine de la détention à perpétuité, au lieu de la déportation, vous auriez, contre ce que vous voulez, aggravé le sort du condamné (i). »
L'article est renvoyé à la commission,
M. le rapporteur de la commission s'est exprimé ainsi à la séance suivante :
« Vous avez renvoyé à votre commission les art. 2, 4) 5, 6, 7, 8 et 9 des amendemens de M. Persil, afin d'examiner les diverses questions auxquelles donne lieu l'introduction d'une nouvelle peine dans notre système de pénalité , ta détention dans une forteresse. — La discussion qui a eu lieu dans votre précédente séance avait averti votre commission des deux points sur lesquels devait porter principalement son examen : i^La détention dans une forteresse doit-elle être une peine à deux degrés : le premier à temps, le deuxième à perpétuité ; ou doit-elle être une peine à un seul degré, ayant un minimum et un maximum déterminé par la loi? 2° En admettant que la détention doive être, en certains cas, prononcée à perpétuité, doit-elle l'être dans tous les cas où elle remp'ace la dépor-
(1) Moniteur à\x 2'j novembre i85i,suppl.
tation? — L'amendement de M. Roger a soulevé la première question.— Le principe de la perpétuité des peines n'a pas été attaqué, du moins par une proposition formelle; ainsi, votre commission n'a pas à défendre les raisons qu'elle avait présentées dans son premier rapport pour soutenir ce principe. Le principe accordé, les objections qu'on élève contre la perpétuité de la détention sont bien moins fortes que celles qu'on fait valoir contre la perpétuité des travaux forcés. Ce qu'on allègue, en effet, contre cette dernière peine, c'ebt qu'en enlevant au condamné la possibilité de reparaître jamais dans la société, elle lui ôte jusqu'au désir de s'en rendre digne, et est ainsi directement contraire à l'amélioration morale que toute peine doit se proposer pour but. Mais les crimes que la détention perpétuelle est destinée à punir supposent plus d'audace que de perversité, plus d'inquiétude dans l'esprit que de corruption dans le cœur, plus de passions en un mot que de vices. Ici l'amélioration morale a beaucoup moins à faire ; le temps et la solitude lui suffisent ; le but principal que le législateur doit se proposer, c'est la sécurité de !a société. — La détention perpétuelle assure cette sécurité. Sans doute la perpétuité de la peine n'est pas toujours nécessaire. Les circonstances qui changent, les occasions qui fuient, les passions qui s'affaiblissent , les partis qui se dissolvent, l'ordre politique qui s'affermit, tout concourt à diminuer l'importance d'un condamné politique et les dangers de sa liberté. Mais si tel est l'effet probable du temps, cet effet n'est pas nécessaire; il peut ne pas se réaliser. Les annales d'un pays voisin ne nous offrent-elles pas l'exemple de conspirations héréditaires qui ont occupé et agité des siècles entiers? En ouvrant les portes de la prison, même après une détention prolongée, il est possible qu'on renvoie un ancien conspirateur à des conspirations nouvelles. — D'ailleurs, votre commission a déjà eu occasion de le dire, ce n'est pas seulement pour la répression immédiate du crime, par l'impuissance temporaire ou perpétuelle à laquelle elles réduisent le coupable, que les peines agissent et protègent la société ; elles la protègent surtout par le salutaire effroi qu'elles inspirent, parle danger qu'elles placent à côté des tentations corruptrices, par la menace constante qu'elles adressent aux résolutions criminelles. La crainte d'une détention perpétuelle peut refroidir ou décourager des imaginations ardentes, qu'une détention temporaire n'effraierait pas. Ainsi la perpétuité de la détention est une double sauve-garde pour la société, soit par les dangers qu'elle fait disparaître, soit par l'intimidation qu'elle produit. Votre commission a donc persisté à admettre la détention perpétuelle pour les crimes j)olitiques d'une nature très-grave ; elle s'est confirmée dans cette opinion par la considération du désaccord que jetterait dans notre système de pénalité l'absence de la détention perpétuelle. Votre commission s'est pénétrée de l'esprit que la Chambre semble vouloir porter dans cette révision partielle de nos lois pénales. Frappée de l'ensemble du Code pénal , la Chambre a souhaité ne pas y porter atteinte et a préféré, aux formes plus libres et plus faciles d'une loi détachée, un système de classification qui fît rentrer toutes ces modifications nouvelles dans l'ancien cadre du Code pénal. La Chambre ne voudra pas, sans doute, conserver seulement les formes extérieures de la codification; elle voudra aussi conserver l'esprit du système dont elle adoucit les rigueurs.
Or, dans ce système, les peines se divisent en temporaires ou perpétuelles ; en matière politique, il y a lo bannissement à temps et la déportation à perpéluilc : en matière ordinaire, il y a pour les hommes les travaux forcés temporaires et les travaux forcés perpétuels ; pour les femmes, la réclusion à temps et la réclusion à perpétuité. Ainsi, en vous proposant d'iubtitucr la nouvelle peine de la détention à temps et à toujours, le gouvernement et la commission vous proposent de vous conformer à l'esprit du Gode pénal,
» Et remarquez qu'il ne s'agit pas ici d'une imitation puérile, d'une espèce de symétrie dans le système de pénalité. La même raison qui a exigé que la déportation, les travaux forcés, et, à l'égard des femmes, la réclusion, fussent des peines perpétuelles, exige aussi que la détention ait le même caractère ; cette cause, c'est l'existence de la peine de mort. — La peine de mort est au sommet de l'échelle pénale, comme la suprême ressource contre les derniers attentats. En matière politique, elle est audessus de la déportation ; en matière ordinaire, elle est au-dessus des travaux forcés et de la réclusion. Si ces peines étaient temporaires, quel intervalle, quel abîme entre elles et la peine de mort 1 Une fois arrivé au maximum de ces peines, quel nouveau degré de culpabilité, quelle circonstance nouvelle pourrait justifier l'énorme aggravation de la mort ? La perpétuité de certaines peines est donc une transition nécessaire entre la mort et les autres châtimens. Au-dessous de la mort, qui retranche de la vie, la seule qu'on puisse placer à un intervalle bien éloigné est la peine qui retranche de la société. — La peine de la déportation étant reconnue inapplicable dans l'état actuel des choses, la détention se trouve placée, en matière politique, au-dessous de la peine de mort : c'est dire assez qu'il faut qu'elle puisse être perpétuelle. — Une nouvelle raison, tirée du projet de loi, exige encore la perpétuité de cette peine. Le projet de loi attache à la déclaration des circonstances atténuantes une diminution dans la peine, qui peut aller jusqu'à deux degrés de l'échelle pénale. Si le degré des peines perpétuelles est supprimé, cette diminution ne serat-elle pas excessive ? La détention à temps sera-t-elle suffisante pour un crime capital, dont quelques circonstances favorables atténuent la gravité ? Dans les mêmes circonstances, l'emprisonnement sera-t-il suffisant, même en matière politique, pour les crimes les plus graves après les crimes capitaux ? — Votïe commission n'a pu le penser ; aussi, après un nouvel examen, elle persiste dans sa première opinion.
» La seconde question a été plus vivement controversée. — On a comparé la déportation à la détention; on l'a trouvée beaucoup moins sévère, et la substitution proposée a paru une aggravation véritable, en contradiction avec l'esprit général du projet de loi. — Peut-être se fait-on une trop douce image de la déportation : elle n'a jamais été appliquée en France comme peine; mais, comme mesure politique, elle a laissé un nom odieux et un terrible souvenir. — La déportation n'est pas un bannissement ordinaire, c'est un bannissement dans un lieu déterminé, c'est une relégation dans laquelle la surveillance de la prison aggrave les douleurs de l'exil. Qu'on ajoute à l'absence de la famille, à l'éloignement de la patrie, à la perte de la fortune, aux dangers d'un voisinage funeste ou aux privations d'un lieu désert, aux rigueurs enfin d'un climat trop sou-
vent meurtrier; qu'on y ajoute, disons-nous, toutes les tyrannies de détail, toutes les vexations de police qu'invente la défiance ou l'inimitié, et que personne ne surveille ; voilà la déportation. La peine de la détention a sans doute ses rigueurs, mais elle a aussi ses arloucissemens et ses consolations. Elle ne rompt pas tous les liens; elle ne désespère pas toutes les affections, le dévoûment de la famille, la fidélité de l'amitié. En laissant le condamné sous les yeux du pouvoir, elle facilite sa grâce. Elle a des dédommagemens inconnus à la déportation, et, pour tout dire en un mot, l'air de la patrie vaut quelquefois mieux que l'air de la liberté. — Cette détention, que n'aggravent ni le régime humiliant ni les travaux pénibles des prisons, équivaudra-t-elle, si elle n'est que temporaire, à la déportation? Les rédacteurs du Code pénal ne l'auraient pas sans doute pensé. En toute circonstance, ils ont placé la déportation immédiatement audessous des travaux forcés à perpétuité et sur le rang qu'ils lui assignent dans l'échelle pénale ; et quand la rupture du ban, la récidive ou desfonctions publiques dont le coupable était revêtu, aggravent sa FÏtuation, c'est toujours la peine des travaux forcés à perpétuité que la loi prononce au lieu de la déportation. — Les analogies empruntées au Code pénal justifient donc le projet de loi.... Tels sont les résultats du nouvel examen que vous avez demandé à votre commission. Le Code pénal, dont nous parlons peut-être avec trop de colère, et qu'a publiquement vanté le continuateur et l'ami de M. Romilly, un homme dont le nom seul est une autorité, Mackintosh, le Code pénal se distingue surtout par la proportion, l'harmonie des peines entre elles. Un seul degré retranché rompt l'échelle tout entière; telle réduction qui semble une concession faite à l'humanité, accuse de rigueur et même d'injustice la répression des deux crimes entre lesquels elle se trouve comprise. Le système des circonstances atténuantes a, sur toutes ces révisions partielles, l'immense avantage d'ao^ir d'une manière générale sur toutes les peines et suivant la nature spéciale de chaque fait. Il atténue sans relâchement et corrige sans désorgauisation. C'est en vue de ce système, si hautement recommandé par les suffrages de la magistrature aux suffrages de la Chambre, que la loi qui nous occupe doit être votée. »
La commission a, en conséquence, modifié l'amendement de M. Odilon -Barrot par l'addition des mots à perpétuité.
M. Salverte s'oppose au maintien de la détention perpétuelle. L'orateur pense que les cas mentionnés par le rapporteur, et dans lesquels cette peine peut paraître nécessaire, sont extrêmement rares, et que même il y aurait plutôt lieu de faire dans ces cas l'application de la peine de mort. Quant à l'effroi que doit inspirer la détention perpétuelle, il rappelle que les crimes auxquels elle sera appliquée sont plus souvent le produit de la passion que celui de la perversité. Or, l'enthousiasme et les passions politiques sont-ils contenus par l'effroi ? Enfin, la détention perpéUielle n'a sans doute pas pour but de corriger le coupable. Dès-lors on tombe dans cette alternative : si le coupable met la société en danger, il ne doit pas vivre; s'il ne met pas la société en danger, s'il peut se réconcilier avec l'ordre social, sa peine doit être temporaire.
« M. le rapporteur vous a dit, ajoute l'orateur, que, même dans la détention perpétuelle, le condamné n'était pas abandonné de sa patrie, que
l'air !(le la patrie était toujours cher et précieux. Ah ! ce n'est point à une (lélcnlion p(M péluclle qu'on peut appliquer ce mol-Ià. Certes, le malheureux qui ne connaît l'air de la pairie que pour ne jamais le respirer librement, celui-là éprouve un supplice pire que celui que la fable inflige à Tantale. On a parlé des soins que la famille pouvait donner à l'homme qui est condamné à une détention perpétuelle; mais ces affections, ces consolations, ces devoirs du cœur que les lois pénales ne refusent jamais à l'hoîiinje le plus coupable, s'exercent bien plus librement, bien plus efilcacement à l'égard des déportés. — Je crois que la peine de la déportation laisse l'homme que la patrie réprouve, qu'elle rejette de son sein comme indigne d'y vivre ou comme portant dans son cœur des penchans incompatibles avec l'ordre social, libre de rentrer dans le droit de se faire xme nouvelle patrie, de se créer une habitation, une famille, par ses travaux, par sa moralité, s'il la recouvre; tandis que le détenu à perpétuité est mort de fait pour la société, pour sa famille, je dirai pour lui-même, si ce n'est qu'au lieu de borner son supplice à quelques minutes, vous le faites durer toute la vie.»
M. Gaillard-Kerbertin maintient que le Code pénal serait bouleversé, si la détention, au moins dans certains cas, n'était pas perpétuelle. Ea effet, la déportation est placée, dans l'échelle des peines, entre les travaux à perpétuité et les travaux à temps; en la remplaçant par la détention temporaire, on porterait atteinte à l'économie de la loi pénale, qui établit une gradation fixe, puisque cette dernière peine serait moins forte que les travaux à temps. Ainsi, il faudrait modifier l'art. 56, relatif aux cas de récidive, l'arl. 67, relatif aux accusés de moins de 16 ans, puisque la déportation tient un rang dans l'échelle d'aggravation ou d'atténuation portée par ces articles, et qu'aucune peine ne la remplacerait. Il résulterait encore du système que l'orateur combat, que l'art. 99 du Code prononcerait une peine plus sévère que l'art. 98 ( les travaux forcés à temps ), qui prononce aujourd'hui la déportation, quoique ce dernier article prévoit un crime bien plus grave. Ainsi, si l'on enlevait la perpétuité, il faudrait refaire une échelle de gradations, ou plutôt il faudrait refaire tout le Code pénal.
M. Hoger répond à ces objections en proposant deux ordres différens de détention temporaire ; l'une mobile, de 5 à 20 ans ; l'autre immuable, de 3o ans. Celle-ci remplacerait la détention perpétuelle, et l'échelle des peines du Code ne serait point intervertie.
M. le Garde-des-sceaux pense qu'il est nécessaire de conserver la peine de la détention perpétuelle, puisque, dans certains cas, le projet de loi substitue cette peine à celle de mort, et que ce serait énerver la législation que de faire descendre d'un degré de plus l'échelle des peines. Si la détention perpétuelle est une peine grave, les crimes qu'elle punit sont graves aussi pour la société. D'ailleurs, le propre des peines c'est d'effrayer les pervers ; la société ne pourrait se passer de cet élément d'intimidation. Enfin tout système de pénalité est un système d'intimidation nécessaire à la sûreté publique.
M. de Laborde demande que la déportation soit changée on une détention temporaire. Il est impossible d'établir une assimilation entre deux peines tout-à-fait dissemblables. Comment comparer la privation absolue
ûe la liberté, à la possession de cette liberté dans un lieu déterminé ? C'est remplacer par une prison perpétuelle un simple exil, car la déportation n'est autre chose. Si le but de la loi est de diminuer les peines, il est impossible d'adopter un amendement qui aurait pour effet de les aggraver dans ce cas.
M. de Vatimesnil appelle l'attention sur l'excessive sévérité du Code pénal, qui est allé jusqu'à prévoir des crimes tout-à-fait imaginaires; tels sont plusieurs de ceux où la déportation est prononcée. L'orateur pense que dans ces cas il faut procéder par atténuation de peine; et comme le Code pénal avait porté dans ces dilï'érens cas la même peine , celle de la déportation, il propose d'y substituer la détention temporaire, car il n'est personne qui ne préférât la peine de la déportation à celle de la détention à perpétuité.
M, Mérillwu fait observer que toutes les peines se tiennent dans le Code pénal de 1810. Une échelle est établie d'une manière tellement précise que les faits auxquels la détention perpétuelle est appliquée ne pourraient être punis d'une pénalité différente sans une perturbation générale dans le Code pénal. Ainsi, en adoptant une autre pénalité, il faudrait reviser tous les faits qui se rattachent à ceux qui sont l'objet de la peine de la déportation. Sans doute la réforme actuelle doit se (aire en adoucissant les peines, mais il ne faut pas prendre pour base de cette atténuation le ■motif tiré de ce que le condamné aimerait mieux telle peine que telle autre, la dèportalion que la détention perpétuelle- c'est précisément parce que cette peine, à raison même de la perpétuité que la loi y attache, produit une intimidation sur les personnes qui seraient capables de se laisser aller à la tentation de commettre des crimes, parce que l'idée de la perpétuité frappe l'imagination, qu'elle est propre à retenir ceux qui seraient portés à se laisser aller au crime. Il ne faut pas renoncer à trouver dans la loi un frein qui retienne les criminels; car si le frein était impuissant, il ne vaudrait pas la peine d'établir la loi.
M, G, de la Rochefoucauld fait remarquer qu'on propose deux choses , i« de substituer la détention perpétuelle à la peine de mort; 2" de substituer la même peine à la déportation. Or, il est clair que la déportation étant une peine bien différente de la peine de mort, on substitue la détention perpétuelle à une peine immense, excessive, et à une peine moins forte. Cette observation conduit à penser qu'il faut prononcer dans ces deux cas des peines différentes, la détention perpétuelle et temporaire.
L'amendement de M. de Vatimesnil, qui consistait à remplacer, dans tous les cas, la peine de la déportation par la détention à tempvS, est rejeté (1).
Exposé de M. le Garde-des-sceaux à la Chambre des pairs,
<Lc projet du gouvernement avait proposé de supprimer la peine de la déportation. Cette peine , que le Code a prononcée rarement et pour des cas presque tous relatifs à des crimes politiques, n'est pas jiv^nit , et Jes meilleurs esprits sont divisés sur le cas qu'il faut en faire. On la comparerait à tort à la transportation usitée en Angleterre, et qui, destinée à la punition des crimes de même nature que ceux qui petiplent nos
^i) Monil§iir du 5o novembre i65j, a« suppi.
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bagnes, a elle-même été l'objet de beaucoup de débats dont les résultats demeurent encore fort incertains. La déportation, prévue par le Code, reste sans exécution, laute d*un lieu où elle puisse être convenablement subie. On s'est cru obligé de la commuer arbitrairement, dans la pratique, en une détention dans un lieu spécial. Cet état de choses est irrégulier; il importe de le l'aire cesser, quelque opinion d'ailleurs qu'on se forme sur la peine de la déportation considérée en elle-même. La Chambre des députés a craint que l'abolition pure et simple de la déportation ne préjugeât, contre la création future d'une colonie pénale française, le grand problème social que laisse à examiner cette sorte d'établissement ; au lieu donc de se contenter, comme le projet du gouvernement, de substituer une autre peine à celle de la déportation , la chambre a mis pour restriction à ce remplacement, qu'il ne devra avoir lieu que tant que le gouvernement n'aura pas établi un lieu de déportation déterminé par la loi(i).»
Rapport de ta Chambre des pairs,
« Le projet primitif supprimait la peine de la déportation , qui aujourd'hui ne peut s'exécuter, et la remplaçait par la peine de la détention perpétuelle. Vous savez, Messieurs , toutes les diEScultés qui s'opposent à la création d'une colonie pénitentiaire. M. le marquis de Marbois vous a fait distribuer, il y a quelques années, des documens qui semblaient sans réplique ; cependant la Chambre des députés n'a pas cru la question suffisamment éclaircie; elle a conservé la peine de la déportation que les tribunaux continueront toujours à appliquer. Mais en attendant qu'il existe un lieu de déportation, le gouvernement est autorisé par le projet à commuer la déportation en une détention à perpétuité. Cette peine, applicable surtout aux délits politiques, est réglée dans son exécution de manière à assurer les intérêts de la société, sans blesser les exigences de nos mœurs pubUques. Enfin, le projet de loi institue une peine nouvelle, la détention à temps, réservée également pour des délits politiques moins graves. Elle manquait dans nos lois; elle remplacera dans certains cas la peine du bannissement , lorsqu'il serait contraire aux intérêts du pays de laisser aller le banni sur le territoire ennemi. Ces dispositions ont été unanimement approuvées. »
Motifs du Code pénal de 1810.
M.Target, lors de la discussion du Code pénal de 1810, s'exprimait ainsi: « Dans la gradation des peines, se range, après celle de mort et celle des travaux forcés à perpétuité, la déportation à vie. Cette peine n'est point barbare, et cependant elle est [très-rigoureuse ; elle ne fait aucun tort aux autres nations à qui notre bannissement d'autrefois renvoyait nos criminels. Elle remplit robje.t principal de la peine, qui consiste à préserver la société des attentats qu'elle réprime. Elle est, en effet, pourvu qu'on l'applique à propos , extrêmement répressive. Les crimes d'Etat qui ne sortent pas d'une âme atroce, mais de fausses idées politiques, de l'esprit de parti, d'une ambition mal entendue , seront efficacement réprimés
(i) Moniteur du 10 décembre i83a.
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par un châtiment sévère et sans terme , qui ravit au condamné , pour jamais, honneurs, fortune, jouissances, relations, 'existence civile et patrie. La déportation soustraira au glaive de la loi une partie de ses victimes , et l'humanité applaudira. Les individus tentés de ces sortes de crimes seront peut-être effrayés de cette peine , autant et plus que de la mort même; et la patrie, délivrée, sans barbarie, des coupables par leur éloignement, de la contagion de leurs crimes par la terreur de l'exemple, bénira cette mesure législative. Cependant il sera bon que l'administration ait encore ici l'exercice d'un pouvoir sans danger. Les coupables vraiment touchés de repentir, sous le poids de leur infortune, pourront, après vingt-cinq années écoulées , obtenir du préposé en chef, au lieu delà déportation, la permission de réclamer des tribunaux le terme d'un exil déclaré éternel ; et s'ils méritent cette faveur, s'ils y parviennent, il leur sera permis, après de nouvelles épreuves, d'aspirer encore à la réhabilitation; perspective incertaine, mais consolante, qui peut les encourager dans leurs bonnes résolutions et qui ne peut faire aucun mal. n
ART. XVIII
18. Les condamnations aux travaux forcés à perpétuité et à la déportation emporteront mort civile. — Néanmoins le gouvernement pourra accorder au condamné à la déportation l'exercice des droits civils ou de quelques-uns de ces droits.
ARTICLE ABROGÉ
Les condamnations aux travaux forcés à perpétuité et à la déport talion emporteront mort civile. — Néanmoins le gouvernement pourra accorder au déporté, dans le lieu delà déportation, l'exer" cice des droits civils ou de quelques-uns de ces droits,
MOTIFS
Rapport de la Chambre des députés.
« La mort civile est une conséquence légale des peines perpétuelles. La question de la mort civile a fait naître un vif dissentiment entre les Cours royales ; et , en effet , cette question peut être envisagée sous deux aspects vrais et différens. La mort civile est une fiction ; est-il digne de la gravité du législateur de fonder une peine sur une fiction ? Quelle n'est pas , d'ailleurs, l'inégalité de celte peine, qui, pour quelques condamnés, équivaut à la mort même, qui, pour d'autxes , n'ajoute à leur état, ni privation ni infamie ? La mort civile dissout le mariage; elle rompt de vive force un lien que les parties ne voudraient pas rompre ; elle donne à la fidélité les effets du concubinage; elle i)roscrit une vertu. La mort civile ouvre, de pleia droit, la succession du condamné ; qu'importe qu'il
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méille sa grAce, et qu'il l'oblienne? il rentre dans la société, sans fortune, comme sans laïuille.i'lii cas de condamnation par contumace, les etïets accomplis, au l)out de 5 ans, deviennent irrévocables : un nouveau jugement, une déclaration d'innocence ne sont plus qu'une dérisoire ou stérile réparution. La déshérence, qui attribue à l'État les biens acquis par le condamné, lait revivre la conliscation ; et dans les cas où la représentation n'est pas admise, l'incapacité dont le condamné est frappé dépouille ses enfans et transporte à d'autres familles l'héritage qu'il aurait recueilli et que ses enfans auraient retrouvé dans sa succession.
» Ces raisons eussent déterminé votre commission à vous proposer l'abolition de la mort civile, si cette abolition n'eût entraîné après elle des conséquences nombreuses sur la plupart desquelles il n'appartient guère à une loi pénale de statuer. Afi'ranchi de la mort civile, le condamné tombera sous l'interdiction que le Code pénal prononce ; mais les incapacités qui résultent de cette interdiction sont-elles suffisantes ? L'autorité maritale, l'autorité paternelle peuvent-elles s'exercer du fond d'un bagne, avec quelque dignité ou quelque fruit? Le droit de donner ou de recevoir peut-il être laissé à celui qui n'exercerait souvent ce droit que sous les inspirations du crime ou comme un bénéfice d'infamie i" Les biens dont la propriété est rendue au condamné seront des biens d'interdit, c'està-dire frappés d'indisponibilité , et soumis à tous les embarras d'une administration légale : sa femme et ses enfans n'auront aucun droit sur ces biens , et périront peut-être de misère au sein de cette fortune dont personne ne pourra jouir. Il y a des contrats que rompt la mort civile : quels seront sur ces contrats et sur les droits des tiers les effets de son abolition ?
» 11 est évident que la loi qui supprimera la mort civile devra statuer, par des règles nouvelles , sur l'état du condamné , sur la possession de ses biens et sur les droits des tiers. Tout en déclinant ce travail, comme trop étrangers celui dont vous l'avez chargée, votre commission appelle spécialement, sur cette matière , l'attention du gouvernement. »
Discussion.
M. Taillandier. « Je viens vous demander l'abrogation d'une disposition qu'on est étonné de voir encore écrite dans le livre de nos lois pénales.
»La mort civile, car c'est d'elle qu'il s'agit en ce moment, est une vieille fiction qui a traversé les ténèbres du moyen-âge pour venir augmenter encore les rigueurs dont on accablait les proteslans français au 17* siècle, les émigrés au iS^, et que la sombre tyrannie qui présidait à la rédaction du Gode de 1810 s'est empressée de maintenir comme tant d'autres vestiges d'un autre âge, qui vont enfin disparaître de notre législation, grâce à la loi que nous discutons en ce moment.
»La mort civile est l'auxiliaire des peines les plus graves qui se rencontrent dans nos lois criminelles. Par le seul fait d'une condamnation à la mort naturelle, aux travaux forcés à perpétuité et à la déportation, celui qui en est frappé perd la propriété de tous les biens qu'il possédait : sa succession est ouverte au profit de ses héritiers, auxquels ses biens sont dévolus de la même manière que s'il était mort naturellement et sans testament.
» îl ne peut plus ni recueillir aucune succession, ni transmettre à ce titre les biens qu'il aurait acquis par la suite ; il ne peut ni disposer de ses tiens, ni rien recevoir, si ce n'est pour cause d'alimens ; il perd rexercice de ses droits civils et politiques; enfin il est incapable de contracter un mariage qui produise aucun effet civil, et, ce qui est mille fois plus barbare et plus immoral, le mariage qu'il aurait contracté précédemment est dissous, de telle sorte que si, respectant la foi jurée, si au milieu des angoisses d'une prison perpétuelle, son cœur s'ouvre encore aux pudiques voluptés de l'amour conjugal, il verra les enfans qui lui devront le jour, assimilés aux fruits de la débaucbe et du crime.
■ Ah! Messieurs, vous tracer ce tableau des effets de la mort civile, n'estce pas vous rappeler suffisamment combien elle est contraire à la douceur de nos mœurs, à la politesse de notre époque ?
» Aussi, la nécessité de purger nos Codes de ce vieux reste d'une législation si éloignée de nous, était-elle venue frapper le gouvernement luimême. Le projet de loi qu'il avait soumis aux méditations des Cours en portait la suppression formelle. La Cour royale de Paris, à laquelle j'ai rhonneur d'appartenir, vit avec la plus vive satisfaction cette amélioration notable de notre système de législation criminelle: j'ignore quels sont les motifs qui ont porté le gouvernement à revenir, dans le projet définitif, sur sa généreuse pensée.
»M. le rapporteur nous a appris que la commission dont il est l'organe avait été frappée des graves inconvéniens qui accompagnent la mort civile, mais qu'il lui avait semblé qu'il n'appartenait guère à une loi pénale de statuer sur les conséquences nombreuses que son abolition pourrait entraîner.
«J'avoue, Messieurs, que je ne comprends pas le scrupule de la commission. Je sais bien que c'est le Code civil qui a déterminé les effets de la mort civile ; mais il est à remarquer que ce n'est pas ce Code qui prononce cette peine. Lorsqu'il a été discuté, la mort civile existait dans nos lois ; il a donc dû prévoir les conséquences qu'elle auraitsur la position de celui qui en serait atteint ; mais ce n'est pas à dire que l'on soit enchaîné par ses dispositions, qui tomberaient naturellement par le seul fait de î'abolilion du châtiment moral que je combats en ce moment.
» M. le rapporteur a dit encore que les incapacités qui résultent de l'interdiction que le Code pénal prononce contre les condamnés aux peines qui suivent immédiatement celles qui entraînent la mort civile, ne seraient peut-être pas suffisantes.
» J'ai lieu d'être surpris que des publicistes aussi distingués, que des jurisconsultes aussi graves que ceux qui composent la commission, n'aient pas pensé que les interdictions portées par les art. 28 et 29 du Code pénal étaient suffisantes lorsqu'il s'agissait de condamnations aux travaux forcés à perpétuité ou à la déportation.
» Ces interdictions consistent à priver les condamnés du droit d'être jurés, experts, employés comme témoins dans les actes, de déposer en justice sous la foi du serment, d'être tuteur ou curateur, si ce n'est de leurs enfans, et sur l'avis seulement de la famille; et enfin du droit de port d'armes et de servir dans les armées du royaume. De plus, ils sont en état d'interdiction légale pendant la durée de leur peine , et il leur est
nommé un curateur pour gérer et administrer leursbiens dans les formes prescrites pour la nomination des ttilcnrs aux interdits.
»Je vous le demande, Messieurs, ces incapacités légales qui enlèvent à ceux qui ont le malheur d'en être. IVappés, leurs plus beaux droits comme citoyens d'nn Etat libre et comme chefs de famille, ne sont-elles pas sulTisantes, et faut-il y ajouter le luxe d'inhumanité qu'en l'état de choses actnel la mort civile entraîne à sa suite ?
» M. le rapporteur demaud(i si l'autorité maritale, l'autorité paternelle, peuvent s'exercer dii fond d'un bagne avec quelque dignité et quelque convenance. Mais Tes condamnés qui doivent passer vingt années dans les bagnes peuvent-ils, plus que ceux qui doivent y résider toute leur vie, reu)plir dignement et convenablement ces devoirs de famille ?
» Les autres objections de M. le rapporteur ne me paraissent pas mieux fondées, et j'ai la conviction que tous les magistrats, tous les jurisconsultes qui siègent dans cette Chambre, reconnaîtront, comme moi, qu'aucune perturbation ne résulterait dans l'ensemble de nos lois civiles et criminelles, par suite de l'abrogation immédiate de la mort civile.
» Pourquoi donc, Messieurs, attendre que le gouvernement nous présente un projet spécial sur ce sujet pour purger notre Gode d'une disposition qu'aucune voix n'oserait défendre?
«Une considération me porte surtout à désirer de voir la mort civile accompagner le carcan, la mutilation du poing et la marque, dans l'abrogation que nous allons en faire. Une peine nouvelle, la détention, va remplacer la déportation. Cette peine est surtout destinée à réprimer les attentats politiques. Elle portera aux âges futurs la preuve du haut degré de civilisation auquel notre patrie est arrivée.
«Jadis les supplices les plus inexorables étaient destinés aux vaincus dans les longues luttes politiques qui sillonnent l'histoire. Des époques peu éloignées de nous ont vu le sang des plus nobles victimes couler à grands flots sur les échafaUds ; notre glorieuse révolution de i83o a été, grâces à Dieu, pure des excès de 1793 et i8i5. Qu'elle continue sa grande mission, en l'etranchant de notre législation la mort civile, qui pèserait Surtout sur ceux qui pourraient se rendre coupables de crimes politiques.
«Vous le savez, Messieurs, la plupart des êtres dépravés que la société, dans sa riguem* conservatrice, se voit obligée de renfermer dans les bagnes pour le reste de leurs jours, ont trop souvent perdu cette délicatesse de sentimens qui permet d'attacher du prix à la conservation des liens de la famille et des droits dè la cité ; pour eux, que sera la mort civile ? Ajoutera-t-elle quelque chose aux soulfrancés matéiielles que leur feront éprouver la perte de leur liberté et l'obligation d'accomplir les rudes travaux: des chiourmes ? Celui, au contraire, qu'un entraînement, blâmable sans doute, aura porté au renversement des lois de son pays, n'en conservera pas moins les avantages que l'éducation porte toujours avec elle.
» Il est juste, il est indispensable de le punir; il faut le mettre dans l'impossibilité de renouer ses dangereux complots ; une détention perpétuelle sera donc la peine qui conviendra le mieux pour les attentats politiques au second chef. Mais les haines fanatiques de cet homme n'ont pas éteint en lui tous les sentimens moraux ; n'y aurait-il pas cruauté inouïe à maintenir, à son égard, la barbare fiction qui le suppose mort iiaturel-
lement, qui rompt les liens de son mariage et range parmi les bâtards les enfans auxquels il aura donné le jour depuis sa condamnation ?
» Nous vivons dans un temps où tous les peuples civilisés travaillent à la réforme de leurs lois criminelles. La France , qui a toujours marché à la tète des nations douées de grandes lumières et de hautes vertus, doit, en cette circonstance, donner l'exemple de ce que doit être un code pénal au dix-neuvième siècle. Les Anglais ont conservé, sous le nom de corruption du sang [corruption ofbloucl) , une vieille fiction qui a de grands rapports avec notre mort civile.
» Un statut de Georges III a modifié la corruption du sang, qui ne consiste guère plus que dans la privation de certains droits civils et politiques. La confiscation a disparu de notre législation; efl'acez-en jusqu'à la dernière trace, en abolissant la mort civile qui en fait revivre les dispositions, puisque les biens acquis par le mort civilement, postérieurement à sa condauination, tombent dans les mains du fisc.
»Le code philantropique de l'Assemblée constituante avait anéanti la mort civile. La violence des lois révolutionnaires contre les émigrés fit reparaître cette douloureuse fiction, mais à l'égard de ces derniers seulement. Lorsque le premier projet du Gode civil fut discuté dans le sein du Tribunat, cette assemblée, qui avait conservé, au sein de la servitude renaissante, une honorable et courageuse indépendance, se prononça pour le rejet des articles relatifs à la mort civile.
«Gefut plus tard, et lorsque celui qui présidait aux destinées de la nation française voulut, sous le prétexte banal de rétablir l'ordre, s'entourer d'un cortège de pénalités et de mesures arbitraires, que les dispositions relatives à la mort civile furent définitivement adoptées.
))I1 vous appartient. Messieurs, d'effacer cette tache qui souille encore l'ensemble de nos lois. Les nations étrangères prennent souvent nos codes célèbres pour modèles; mais elles s'empressent d'en retrancher ce qui est indigne d'y figurer. Haïti et la Louisiane notamment, en calquant pour ainsi dire leurs codes sur les nôtres, ont eu soin d'en éloigner les dispositions relatives à la mort civile. Suivons cet exemple, et nous aurons bien mérité de l'humanité et de la patrie. »
Cet amendement a été rejeté.
M, Chamaraub a proposé ensuite une disposition additionnelle ainsi conçue :
a Dans tous les cas où la mort civile est attachée à une peine, le ma- » riage du condamné ne sera dissous que du consentement de son conjoint, »et à dater de la déclaration de celui-ci devant l'olficier de l'état civil du nlieu de son domicile. »
il/. Cliamaraule. « La disposition additionnelle que je propose n'a pas la même étendue que l'amendement de M. Taillandier : elle a pour elTet de faire cesser l'elfet le plus immoral de la mort civile. Un des effets de la n)0i t civile est de dii^soudre de plein droit le mariage, même contre le gré de l'autre époux, qui, fidèle à ses devoirs, pourrait respecter le lien ({ui l 'a engagé, et trouver même dans le mailieur de son conjoint une raison de phis de lui rester attaché. Une pareille dis[)Osition ne saurait être njaintenue. Où seraient les inconvéniens de ma proposition ? Il en est un peiil-êire, c'est celui de toucher au Code civil, qui seul règle les eiïels de la mort civile.
Mais remarquez que le Code civil règle la mort civile et ne l'établit pas î c'est le Gode pénal qui l'établit. Gela est si vrai , que la commissiou ellemême, dans la disposition qu'elle a présentée par voie d'amendement à l'art. 5, allaclie la mort civile à la détention perpétuelle.»
M. le rapporteur. « La question n'est pas de savoir si la mort civile doit être abolie ; il s'agit de savoir s'il est convenable et sans danger qu'elle le soit par la loi que vous allez faire. La mort civile est prononcée par le Code pénal; mais elle n'est pas une peine proprement dite ; les jurisconsultes disent tous les jours que c'est l'elfet d'une peine. Elle se compose d'un ensemble d'incapacités défini par le Gode civil. Il est donc impossible de toucber à la mort civile, de prononcer son abolition, soit complète, soit partielle, sans toucher plus ou moins aux dispositions du Gode civil. 11 ne suffit pas, par exemple, de dire que le mariage ne sera dissous que d'après le consentement de l'époux du condamné. La dissolution du mariage a des conséquences déterminées parle Godecivil.Qu'arrivera-t-il si l'amendement est adopté ? La communauté sera-t-elle dissoute ou non parla mort civile de l'un desconjoints ? ou bienlaisserez-vous le juge dans la perplexité?... Je le répéterai, il serait impossible de touchera la mort civile sans toucher en même temps à des articles nombreux et importans du Code civil, et vous risqueriez d'introduire dans la législation une confusion plus grande peut-être que celle qu'il est possible de prévoir (i). »
L'amendement de M. Chamaraule a été rejeté.
M. de FatimesnU a. demandé qu'on n'introduisît pas lamort civ lie comme accessoire de la détention perpétuelle. Que la mort civile continue de subsister dans les cas où elle est prononcée par le Gode pénal , on le conçoit; mais il s'agit ici d'une peine nouvellement introduite dans ce Gode, d'une peine qui ne remplace pas toujours la déportation, car elle remplace tantôt la déportation , tantôt d'autres peines d'une nature particulière. Or, il est reconnu, même par la commission, que la peine de la mort civile est une rigueur inutile qu'il serait bon de voir disparaître de nos codes. On doit donc , sinon la supprimer dans les cas où elle est établie, au moins s'abtenir de la prononcer dans un cas nouveau. Le Gode civil porte que les travaux forcés entraîneront toujours la mort civile, mais que dans les autres cas elle ne sera encourue qu'autant que la loi y aurait attaché cette peine. Ainsi elle est facultative; et comme l'opinion générale est de la repousser plus tard , il serait étrange de lui donner des racines nouvelles dans la législation , de l'implanter dans la loi, de créer par là une sorte de fin de non -recevoir quand on demandera sa suppression définitive.
M. His observe que la détention perpétuelle ne remplace que provisoîrement la déportation. Or, si la déportation vient à être exécutée, elle emportera la mort civile d'après le Gode. 11 faudrait donc , si on adoptait l'amendement, la retrancher dans un cas comme dans l'autre.
M. Réalier-Dumas pense que la mort civile doit être conservée comme la conséquence nécessaire de la condamnation à une peine perpétuelle. La mort civile n'est pas une peine, mais la conséquence d'une peine. Comment un homme condamné à une peine perpétuelle pourrait-il exer- ' I I. I...
(i) Moniteur ûu 26 nov. iS3l,
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cer SCS droits de citoyen, comme père, couime époux? il n'appartient plus à la société. Pourquoi doue lui conserver la jouissance de ses droits civils ?
M. Persil croit que la suppression de la mort civile ne serait pas en harmonie avec les véritables principes. Lorsqu'il y a une condamnation temporaire, il y a contre le condamné interdiction de la jouissance de ses droits ; mais cette interdiction est temporaire comme sa peine. Mais qu'est-ce qu'une interdiction à perpétuité? c'est précisément la mort civile. Un homme condamné à perpétuité sera toujours privé des droits civils. Mais qu'entend-on par droits civils? Le Code civil les a définis; et voilà ce qu'il faudrait rectifier; mais ici on ne rectifie que le Gode pénal. Le Code civil a confondu les droits civils et les droits naturels ; quand on s'occupera des modifications à faire à ce Code, on décidera quels doivent être les effets de la mort civile ; maintenant il faut les maintenir, et nécessairement les appliquer à la détention perpétuelle qui ne remplace que provisoireraent une peine à laquelle est attachée la mort civile (i).
M. Taillandier appuie l'amendement de jM. de Vatimesnil. Il rappelle qu'il y a deux sortes de détentions perpétuelles; l'une remplace la déportation, et même n'est autre chose que la déportation elle-même, puisque la justice pourra appliquer cette dernière peine quand il existera un lieu de déportation. L'autre est une peine tout-à-fait nouvelle ; ce n'est plus la déportation qu'elle remplace, ce sont d'autres peines ; c'est dans plusieurs cas, notamment dans celui de complot, la peine de mort elle-même. Or, on conçoit encore que dans le premier cas on puisse attacher la mort civile à la détention perpétuelle, puisqu'elle était attachée à la déportation. Mais pourquoi en faire la conséquence d'une peine nouvelle? aucun orateur n'a défendu la mort civile en principe ; on a seulement soutenu que le moment de l'extirper de la législation n'était pas venu: la Bavière l'a repoussée en 1822 ; les criminalistes sont d'accord pour l'effacer de la législation. Il paraît donc convenable de ne pas en faire l'accessoire nécessaire d'une peine nouvelle.
M. Hcalier-D limas répond que dès que la Chambre a décidé que la détention serait pei'pétuelle, il ne dépend plus d'elle de changer la nature de cette peine. Or, peut-on concevoir une peine perpétuelle qui n'emporte pas avec elle la perte de la jouissance des droits civils attachés à la qualité de citoyen français? La mort civile est la mort du citoyen , et non la mort de l'homme. Elle doit être maintenue dans l'intérêt de la société et dans l'intérêt de la famille du condamné. Dans l'intérêt de la société^ car que deviendraient les biens du condamné ? ils tomberaient parmi les biens de main-morte. Plus de contrats, plus de transactions possibles. L'agriculture, le commerce, le fisc, tout en souffrirait. Dans l'intérêt de la famille, car une femme tiendra-t-elle beaucoup à conserver pour époux celui que la société a repoussé de son t>ein comme cotipable d'un crime ? Et ses intérêts, que deviendront-ils pendant toute la vie d'un époux qui est à jamais séparé d'elle ? Qui pourvoira aux besoins de sa famille ? Sera-ce le curateur qui administrera les biens de son mari? mais ce n'est point à elle qu'il sera tenu de rendre compte, puisque son mari vit encore. Que de
(1) Moniteur du i" décembre, suppl.
formalités n*aura-t-elle pas à remplir pour obtenir le nécessaire de sa famille ? Que sora-ce donc quand il s'agira de rétablissement de ses enfans ? Ainsi, on doit observer que si la mort civile n'était pas la conséquence de la détention h perpétuité, il faudrait faire une loi nouvelle pour régler comment seraient administrés les biens des détenus à perpétuité ?
M. 3ferlm est d'avis que la mort civile a des effets si graves, qu'elle ne saurait être appliquée à la détention perpétuelle, et que la déportation doit même en être déclarée alfrancbie. L'état d'interdiction légale avec nomination d'un curateur doit suffire pour pourvoir au sort des condamnés. Quelle serait leur condition, si le gouvernement les déportait un jour dans les colonies? Ne pouvant exercer aucun droit, comment seraient-ils susceptibles d'amélioration? Tout dépendrait de la faculté qu'accorderait le gouvernement. Mais cette faculté, survenue depuis la condamnation, ne pourrait rétroagir sur les effets antérieurs de la peine. Une contradiction pareille ne peut être érigée en loi. Et pourquoi, quand on n'a d'autres motifs, en créant des peines pour cbâlier les crimes, que de cbercher à ramener des coeurs dépravés, ne pas leur conserver l'espérance que, s'ils deviennent accessibles au sentiment du bien, leur sort sera adouci ? Au iieu d'adoucir le Code, adopter pour ce cas la mort civile, ce serait suivre l'esprit qui inspira celui de 1810, ce serait même renchérir sur lui.
M. Parant observe qu'il ne défend point la mort civile comme institution, mais que ses effets étant intimement liés avec le Code civil , on ne peut les modifier en s'occupant d'une loi pénale.
M. de Vatimcsn'd croit que les orateurs qui l'ont combattu n'ont point répondu aux considérations qu'il avait présentées. La mort civile est une peine contraire à la morale , et il est dans le vœu de tous les membres de la Chambre de la supprimer un jour. On ne doit donc pas l'attacher, comme peine accessoire, à une peine nouvelle, à moins que le Code civil n'en impose la nécessité. Mais le Code civil n'a point dit que toutes les peines entraîneraient la mort civile : il a dit, au contraire, que la mort civile ne serait encourue que par ceux qui auraient subi la condamnation à la mort naturelle, et que, dans les autres cas, cette peine ne serait encourue qu'autant que la loi y aurait attaché cet effet : c'est une chose tout-à'fait facultative. En établissant une peine nouvelle, on peut donc ajouter à cette peine la mort civile, on ne pas l'y adjohidre: l'art. 24 du Cod. civ. laisse toute latitude à cet égard ; mais les lois pénales ne doivent avoir pour objet que d'efiPrayer ceux qui seraient tentés de se livrer au crime. Eh bien ! lorsqu'un individu éprouve la tentation de commettre un crime entraînant , par exemple , les travaux forcés à perpétuité , est-il retenu par la perspective de la mort civile, de cette peine accessoire dont la plupart des criminels connaissent à peine les effets? C'est donc une rigueur aussi inutile que contraire à nos moeurs. Si on veut conserver dans les lois la mort civile , on doit l'appliquer dans cette circonstance; mais si l'intention est d'en prononcer quelque jour la suppression, pourquoi créer aujourd'hui, par son adoption, une fin de non-recevoir contre ceux qui viendraient plus tard demander cette suppression ? On objecte que la détention perpétuelle remplace la déportation^maisprovifoirement seulement , et que cette dernière peine peut incessamment être appliquée ; qu'importe ? l'individu, condamné à subir la détention perpétuelle, con-
tinuera à subir cette peine, parce qu'il aura été condamné par arrêt, et que le gouvernement ne peut pas détruire un arrêt. Il y aura donc deux catégories de condamnés : les uns condamnés à la détention perpétuelle, les autres à la déportation , lorsque la déportation aura été établie. Ceuxci , si la mort civile n'a pas encore été abolie, subiront la mort civile; mais ce n'est pas une raison px)ur appli(^uer cette peine à ceux qui auront été condamnés à la détention perpétuelle. « Je ne vois, ajoute l'orateur, aucune espèce d'incoïiséqucrice ; car c'est la même peine sublituée une autre, il est vrai ; mais c'est pourtant une peine différente , et l'on ne peut pas conclure de l'une à l'autre. Il y a plus : lé gouvernement peat accorder la jouissance des droits civils à l'individu bondamné à la déportation dans lé lieu où il doit subir sa peine. On comprend cela : cet individu est privé des droits civils dans sa patrie ; mais il peut en acquérii: de nouveaux dans le lieu où il va habiter ; il peut s'y marier , il peut y posséder, et c'est pour cela que'le gouvernement peut, sans inconvénient, avoir là faculté de lui reh'î^îié les droits civils. Que veut-on maintenant décider ? une cho^é tont-àMait impossible , tout-à-fait impraticable; je veux parler de la fachlté donnée au gouvernement de rendre là jouissance des droits civils à Un condamné qui subii a sa peine dans sà pairie, puisque !a détention perpétuelle, remplaçant la déportation, sera subie dans l'intérieur du royaume. Est-ce que vous croyez que le gouvernement peut avoir, après une condamnation qui aura prononcé la mort civile , qui aui'a dissous le mariage et ouvert la succession du condamné, là faculté extraordinaire de dire : Selon qu'il me plaira , tel individu contiamné sera ou non privé dé ses droits civils ; sa succession sera ott hë sera ■pas ouverte ; son mariage sera ou -ne sera pas dissous ? Le gouvernement ■rie saurait avoir cette faculté d'inlluer ainsi sur les droits des familles, sur les droits des tiers. Cependant la commission a été obligée d'insérer cette disposition ; elle n'a pas voulu être plus sévère envers celui qui serait condamné à la détention perpétuelle qu'envers celui qui était ahtérieùrc'meht condamné à la déportation. ». . Ëli bien ! cet adoucissemenit est contraire aux principes du droit civil. Il rie doit pas dépendre dé l'administration de dégager un individu des liens du mariage, d'oùVi'ir oli ilbn sa succession au profit de ses héritiers; àihvS^i donc , en adoptant Fàmendement , vous laisserez au gouvernement un arbitraire qui né séralt pas sans dangers. — On a fàit une objection : Que deviendra l'individu ^ni a été condamné à la détention perpétuelle ? À quoi je réponds que sa p6s'ition sera toute simple: vous n'avez qu'à apjiliqùcr l'art. 29 dii Code pén'al. Cét article porte que l'individu qui a été condamné à une peine infamante se trouve dans un état d'interdiélion légale. Eh bien ! appHquoz celte disposition à la détention perpétilelle ; substituéz celrle interdiction légale à la mort civile ; c'est à cela que devrait se réduire la mOrt civile. C'est ce que disait M. PersM. Le Code a confondu lés droits naturels et les droits civils. Il ne devrait y avoir qu'une interdiction légale. »
M. le Garde-dcs-sccaux. « Je partage, au fond, sur quelques-uns des rffi'ls de la moit civile, les opinions du préopinant; ce]Mndant il, faut cxamin(;r si c'est le cas, relativement à la détention perpétu»'lle, de créer une sorte. d'interdiction spéciale cl distincte dus tlfets de Ja mort civile,
telle qu'elle est indiquée par le Code civil. II y a un double écueîl à éviter quand on s'occupe de la législation pénale. Si l'on voit uniquement la peine, sa dureté, les privations, les souffrances de celui à qui elle est imposée , on peut être porté à oublier la gravité du crime et la nécessité pour le pays d'en être préservé. Si l'on considère, au contraire, la gravité du crime , on peut être porté à oublier que , même dans l'application des peines, il faut de l'bumanité, et que toutes les atrocités inutiles doivent disparaître. Il faut se garantir de ce double écueil : que la législation soit ferme et sévère, mais que toute atrocité inutile disparaisse. La mort civile est-elle d'une inutilité complète, ou bien n'y a-t-il que quelques-uns de ses effets qui doivent être effacés du Code? voilà la question. Si elle est d'une inutilité absolue , il faudrait l'effacer à l'instant; si elle ne doit être modifiée que dans quelques-uns de ses effets indiqués par le Code civil, il faut savoir si c'est bien le cas ici de nous occuper de cette révision. Votre commission est d'avis qu'en attendant qu'une loi spéciale sur la mort civile soit faite, il faut la maintenir en entier dans le Code pénal. Je partage son opinion. Le Code civil , il est vrai , a déclaré que la mort civile ne serait la conséquence des peines perpétuelles qu'autant qu'il en serait ainsi disposé par le Code pénal; mais, d'un autre côté, le Code pénal a appliqué la mort civile comme effet de toutes les peines perpétuelles. Dans l'esprit de ce Code , la mort civile étant la conséquence de Ja déportation, il est certain qu'elle doit l'être également de la détention perpétuelle substituée à la peine de la déportation. Mais en restant fidèle à l'esprit du Code pénal, on pourrait être infidèle à l'esprit de modération que vous voulez introduire dans notre législation pénale. C'est un autreordre d'idées qui me détermine. — Un homme est frappé d'une peine perpétuelle; il s'agit de régler les rapports de sa personne avec la société, ses rapports comme propriétaire, comme fils, comme chef de famille. L'inconvénient de l'amendement est de laisser ces rapports sans aucune
espèce de régularisation Faut-il lui laisser l'exercice de ses droits de
propriétaire, l'administration de ses biens ? sera-t-il en rapport avec ses fermiers? admettrez- vous qu'il puisse vendre, donner ses biens? pourrat-il, du fond d'un bagne , disposer de sa fortune? (M. de Vatimesnil : Il aura un curateur ! ) On ne peut pas, d'un trait de plume, déclarer que tout sera dans le vague et sans régularisation. Le Code civil n'a pas pensé qu'on pût déclarer biens de main-morte les propriétés qui appartiendraient à l'homme frappe d'une peine perpétuelle ; que les revenus dussent être capitalisés pour être remis après à ses héritiers Le Code
civil est allé trop loin : il a pensé qu'on pouvait briser jusqu'aux liens naturels Voilà un tort, un caprice déplorable de la volonté humaine ;
on ne se joue pas ainsi des droits de la nature. Mais parce que cette disposition se trouve dans nos lois, devez-vous, à l'occasion de la détention perpétuelle , faire ime législation d'interdiction spéciale ? Car vous ne pouvez pas laisser sans régularisation et les biens et les rapports de famille du détenu. La question est de savoir si, à l'occasion de la détention perpétuelle substituée à la peine de mort dans certains cas, à la déportation dans d'autres cas, vous devez, réformant le Code civil, faire dans le Code pénal une loi de mort civile spéciale, d'interdiction spéciale. Voilà toute la question sur laquelle doit prononcer la Chambre*
L'ordre csl aussi un bienfait dans la législation ; mon avis est donc de maintenir la mort civile pour la détention perpétuelle , mais en prenant l'engagement d'apporter dans la loi civile, qui détermine ses efFels , les modifications nécessaires. Ainsi on adoucira ce qui serait trop rigoureux dans notre Code, et on ne portera point le désordre dans la législation, »
L'amendement de M. de Vatîmesnil était ainsi conçu : « La peine des travaux forcés à perpétuité et celle de la déportation emporteront mort civile ; l'article 29 du Code pénal sera appliqué au condamné à la détention perpétuelle, pendant la durée de la peine. »
Cet amendement est rejeté.
M. de Podenas demande la suppression du dernier paragraphe de l'article 2 ( 2« § de l'art. 18) , qui accorde au gouvernement le droit de rendre au condamné l'exercice de ses droits civils. « La mort civile est une peine : C est là un point qu'on ne saurait raisonnablement contester. Les élémens divers qui servent à en former l'ensemble, et qui, comme autant d'anneaux, viennent s'y rattacher, sont eux-mêmes autant de peines. Prononcer la mort civile, ou, pour mieux m'exprimer, prononcer la peine perpétuelle, dont l'effet réglé par la loi est la mort civile, c'est un acte qui n appartient qu'au pouvoir judiciaire. Si, dans certaines circonstances, vous pouviez penser qu'au moment de la condamnation il y a lieu de restreindre les effets de la mort civile par des dispositions plus ou moins favorables, ce ne serait qu'à l'autorité judiciaire que vous pourriez concéder ce droit, puisque toute justice émane du roi et s'administre en son nom par des juges qu'il nomme et qu'il institue. Mais, après la condamnation, lorsque le détenu n'appartient plus au pouvoir qui a prononcé sa peine, il ne vous est pas permis de régler à qui sera dévolu le privilège de lui accorder l'exercice de tout ou partie de ses droits civils. Ce privilège est fixé par la Charte, et se trouve entièrement en dehors delà puissance législative. Aux termes de l'art. 58 de cette Charte, le roi seul a droit de faire grâce et celui de commuer les peines. Restreindre la mort civile à la privation de certains droits, c'est faire grâce de toute la partie de cette mort civile qui est remise au condamné ; c'est commuer une peine plus rigoureuse en une autre qui l'est moins ; c'est donc la mise en action de l'ai ticle 58 de la Charte. Mais puisque déjà le roi est investi de ce droit sacré, le pUis bel apanage de la couronne, le droit de faire grâce, pourquoi venir le remettre en question dans un projet de loi où il court les chances du rejet comme celh's de la sanction ? Pourquoi mettre en doute l'efficacité de la Charte, et porter ainsi atteinte à la prérogative royale ? Adoptez le projet, vous n'ajoutez aucune force de plus à cette prérogative. Rejetez-le au contraire, le roi n'en sera pas moins libre d'agir dans la sphère de son autorité , et de faire remise au condamné de la partie de ses droits civils qu'il lui plaira de lui concéder. »
Cet amendement n'ayant pas été appuyé, n'a pas été mis en discussion.
Rapport de la Chambre des pairs.
«Un des effets les plus graves des peines perpétuelles, est la mort civilç.
On ne peut admettre que celui que la soci(;té a retranché de son sein y conserve encore des droits civils; il a cependant des droits naturels dont le législateur doit réj^ler rexercice ; il peut être époux et père : sa famille sera-t-elle iiffranchie de tous les devoirs qui l'unissent à lui ? Quels seront les droits des lî< i s, et la loi ne doit-elle pas prévoir le cas où la grâce du prince le r< n(!iail à la société ? Toutes ces questions, Messieurs, tiennent bien plus au droit civil qu'au droit pénal. La mort civile est l'objet de plusieurs disposilionsdu Codecivil; nous n'avons donc pas cru devoir nous en occuper, mais votre commission appelle l'attention du gouver'nement sur cette partie de la législation qui demande non une abolition complète, mais des modifications importantes.»
Discussion.
M. Decazes. «Comme vous sembleriéz voter de nouveau la disposition qui vous est soumise, il est bon de rappeler que vous ne faîtes que maintenir ce qui existe dans le Code. Si j'avais à voter cette disposition nouvelle, il me serait impossible de consentir à laisser introduire la mort civile dans notre législation,' et si je m'abstiens aujourd'hui de vous en proposer par amendement la suppression, ce n'est que parce que j'ai reçu l'assurance que le gouvernement est dans l'intention de vous proposer une mesure législative à cet égard. L'individu condamné à perpétuité ne peut sans doute conserver ni son état civil, ni la jouissance de ses biens; mais l'interdiction établie par le Gode pour les condamnés aux travaux forcés à temps est toiit-à-fait suffisante. La mort civile frappe l'accusé de telle manière que le droit de grâce même ne peut détruire ses effets; que du moment où le jugement a été rendu, elle est devenue irrévocable. Cette disposition esta mon avis monstrueuse. L'individu frappé de mort civile est au moment même dépouillé de ses biens, qui appartiennent à l'instant à ses héritiers même les plus éloignés, et la grâce du roi même ne peut i-ien changer à cet égard. Le mariage est détruit, et encore, malgré la grâce, la femme cesse d'être l'époUse de l'individu condamné à la mort civile. Ces deux dispositions sont, je le répète, tellement monstrueuses, tellement contraires à iios mœurs et aux lumières d'un siècle éclairé, qu'il est impossible qu'elles tardent à être effacées de nos codes ; car ce n'est pas seulement le Code pénal qui la consacre ; ses effets sont établis dans les art. 22 et 25 du Code civil, et ce Code n'était pas soumis à notre révision, considération qui a particulièrement arrêté votre commission et m'a arrêté moi-même. »
M. le Garde-des-sccaiix, « Il y a nécessité de modifier la législation sur la mort civile, mais il faut également reconnaître, lorsqu'un individu est condamné à une peine perpétuelle, qu'il ne peut plus être administrateur de ses biens; on ne concevrait pas qu'un homme subissant une peine infamante et perpétuelle pût régler ses affaires avec ses fermiers. Il est certain aussi que ses droits de famille sont modifiés; que sa tutelle, par exemple, ne peut s'exercer avec quelque dignité du fond du bagne. Le Code civil dit encore, par une de ses dispositions, que le mariage est dissous de plein droit par la mort civile, alors même que l'époux libre veut rester attaché à ses liens. Il suffit d'énoncer cette disposition pour faire sentir qu'elle tloit être modifiée ; mais la commission a parfaitement senti,
comme le gourernement, que ce n'était pas à roccasion d'une loi sur le Code pônal qu'il fallait porter atteinte à une disposition du Gode civil : dans une session prochaine, une loi sera présentée aux Chambres sur cette grave question (i). » [Monit. du 18 mars iSôa.)
ART. XIX
20. Quiconque aura été condamné à la détention sera renfermé dans l'une des forteresses situées sur le territoire continental du royaume, qui auront été déterminées par une ordonnance du roi, rendue dans là forme des réglemens d'administration publique. — Il communiquera avec les personnes placées dans l'intérieur du lieu de la détention, ou avec celles du dehors, conformément auxréglemens de police établis par une ordonnance du roi. — La détention ne peut être prononcée pour moins de cinq ans, ni pour plus de vingt ans, sauf le cas prévu par l'art. 53.
ARTICLE ABROGÉ
Quiconque aura été condamné à la peine des travaux forcés à perpétuité, sera flétri, sur la place publique, par l'application d'une empreinte avec un fer brûlant sur l'épaule droite. — Les condam- Ttés à d'autres peines ne subiront la flétrissure que dans les cas où la loi l'aurait attachée à, la peine qui leur est infligée. — Cette empreinte sera des lettres T. P., pour les coupables condamnés aux travaux forcés à perpétuité; de la lettre T., pour les coupables condamnés aux travaux forcés â temps, lorsqu'ils devront être flétris. — L^a lettre F, sera ajoutée dans l'empreinte, si le coupable est un faussaire. ^^^"r
MOTIFS. '^"O
Les discussions législatives relatives àla peine de la détention ont moins porté sur l'introduction de cette peine nouvelle, que sur les questions de savoir quelle serait sa durée et si elle serait perpétuelle. Ces discus<Uon;i ont du êlre placées sous l'art, 17 qui concerne la déportation , peine qui se trouve provisoirement remplacée, dans son exécution, pcUr la détection à perpétuité.
Cependant quelques observations se rattachent spécialement au texte de l'art. 20.
Ainsi on a proposé d'abord de mettre les mots : qui auront été dçlermi' nés, au lieu de ceux qui seront.
(1) Les discussions des Chambres n'ont pas cette lois été stériles; une loi doit être portée aux Chambres sur U mort civile dans la [)rochaine session. 11 devient dès-lors superflu d'examiner les quesliojis que le 2" § de l'article fait naître.
Co premier amondement a été adopté sans opposition.
M. Jicalier-Diniias a proposé ensuite de supprimer dans le même article le mot contincnlal.
M. G. (le la Hoche fou eu itUl a proposé de remplacer le mot continental par le mot européen, afin de comprendre l'île de Corse, tout en exceptant les colonies.
M. Rcnouard repousse le premier amendement comme établissant un arbitraire qui présenterait de f^rands dangers, en permettant de fixer le lieu de la détention soit dans la France continentale , soit dans les colonies.
Le deuxième n'est pas appuyé.
L'amendement de M. /i6rt/<6r-Z}«m<i5 est rejeté (i).
M. Taillandier avait dit, dans une autre occasion :
« La peine nouvelle de la détention est surtout destinée à réprimer les attentats politiques. Elle portera aux âges futurs la preuve du haut degré de civilisation auquel notre patrie est arrivée (2). ■
A la Chambre des pairs, M. de Bastard a dit :
0 Le projet de loi institue une peine nouvelle, la détention à temps, réservée également pour des délits politiques moins graves. Elle manquait dans nos lois ; elle remplacera dans certains cas la peine du bannissement, lorsqu'il serait contraire aux intérêts du pays de laisser aller le banni sur le territoire ennemi. Ces dispositions ont été unanimement approuvées. »
ART. XX
22. Quiconque aura été condamné à l'une des peines des travaux forcés à perpétuité, des travaux forcés à temps ou de la réclusion, avant de subir sa peine, demeurera pendant une hei,ire exposé aux regards du peuple sur la place publique. Audessus de sa tête sera placé un écriteau portant, en caractères gros et lisibles, ses noms, sa profession , son domicile, sa peine et la cause de sa condamnation. — En cas de condamnation aux travaux forcés à temps ou à la réclusion, la Cour d'assises pourra ordonner par son arrêt que le condamné, s'il n'est pas en état de récidive, ne subira pas l'exposition publique. — Néanmoins l'exposition publique ne sera jamais prononcée à l'égard des mine urs de dix-huit ans et des septuagénaires (3).
(1) Moniteur du 29 novembre, a* supplément,
(2) Moniteur du 25 novembre, 2" supplément.
(3) Le projet préparaloire, le projet du gouvernement et celui de la commission de la Chambre des députés, attribuaient aux Cours d'assises une (acuité générale de dispenser de l'exposition publique dans tous les cas , même en cas de condamnation aux travaux forcés à perpétuité. (Voy. la dise ussion ci-après.)
ARTICLE ABROGÉ
Quiconque aura été condamné d l'une des peines des travaua) forcés à perpétuité, des travaua; forcés â temps ou de la réclusion, avant de subir sa peine, sera attaché au carcan sur la place publique. // y demeurera exposé aux regards du peuple durant une heure. Au-dessus de sa tête sera placé un écriteau portant, en caractères gros et lisibles, ses noms, sa profession, son domicile, sa peine et la cause de sa condamnation.
MOTIFS
Exposé des motifs par le Garde-deS'Sceaux.
« La peine du carcan peut souvent avoir de fâcheux effets, soit à l'égard du condamné qui la subit, soit à l'égard du public à qui l'on donne le condamné en spectacle. Elle est, il est vrai, fort exemplaire et fort redoutée des condamnes ; souvent il n'existe aucun moyen plus efficace de donner au châtiment la même publicité qu'au crime, et de rendre présente et sensible pour tous l'action répressive de la justice. Mais, à ces avantages, cette peine joint de graves inconvéniens : elle dégrade le condamné à ses propres yeux; il peut, avant l'exposition, avoir conservé quelques sentimens de pudeur; il les perd lorsqu'il a été contraint d'affronter les huées de la populace, et le sentiment de son infamie lui ôte la possibilité, comme le désir, de regagner rtslime de ses concitoyens. Quant au public, cette peine, qui l'effraie, peut aussi le dépraver; elle éteint en lui les sentimens de bienveillance et de pitié, elle le familiarise avec la vue de l'infamie. Il fallait donc, sinon détruire cette peine, qui occupe trop de place dans le régime du Code pénal pour qu'on puisse sans danger la faire disparaître entièrement, du moins la rendre d'une application plus rare ; et cette rareté même rendra plus redoutable et plus moral l'effet de cette condamnation. Les magistrats, mieux que personne, sauront apprécier les cas où l'utilité de l'exposition publique sera plus grande que ses inconvéniens. Il convient donc délaisser purement facultative l'exposition comme peine accessoire. Quant à la peine du carcan, considérée comme peine principale, elle sera utilement remplacée par la dégradation civique. »
Rapport de la commission de la Chambre des députés,
« Dans l'état actuel de la législation, le carcan est tantôt une peine principale, et tantôt une peine accessoire. Le projet supprime complètement la peine principale et la remplace par la dégradation civique. (Art. 5 du projet.) Il ne supprime la peine accessoire que dans les cas où les Cours n'useront pas de la faculté qui leur est laissée de la prononcer. Dans ce cas même, le carcan est réduit à l'exposition publique. (Art. lo du projet. )
» Cette dernière disposition du projet a partagé les Coin s royales; le pin» grand nombre d'entre elles a accueilli avec applaudissement une innova*
tion qui n paru aux autres consacrer un dangereux arbitraire. Le juge, al-on dit, sera tous les jours exposé à des soupçons de partialité et à des reproclies d'injuslico ; on dénaturera ses intentions, on calomniera ses préférences, on imputera à des considérations de fortune ou de famille la dispense do l'exposition publique accordée au repentir ou au malheur; la jalousie des classes inférieures, les haines de parti, trouveront sans cesse un aliment dans l'exercice de celte faculté.
» Celle objection est grave ; votre commission en a été ébranlée. Toutefois, un examen attentif delà question l'a ramenée à l'approbation du projet de loi.
» Les inconvcnlens de Texposition publique, ses mauvais effets sur le condamné qu'elle flétrit pour toujours, sur le public qu'elle endurcit et qu'elle déprave par un spectacle d'infamie, ont été retracés avec énergie par M. le Garde-des-sceaux. On pourrait encore reprocher à cette peine son immorale inégalité, qui, agissant en sens inverse de la corruption du condamné, ellleure à peine un scélérat incapable de honte, et écrase un malheureux susceptible de repentir. On pourrait lui reprocher également d'êlre la moins personnelle de toute les peines, et d'atteindre par sa publicité môme les familles tout entières.
» Toiitefois, le gouvernement n'a pas proposé, et aucun corps de magistrature n'avait réclamé l'abolition de l'exposition publique. C'est qu'en effet cette peine a une grande efficacité répressive 5 elle est exemplaire comme la peine de mort, et n'a pas, comme cette peine, le triste dénoùment qui détruit, par la pitié, tous les effets de l'exemple. Elle donne à la sanction pénale la plus imposante publicité; elle est surtout très-redoutée ; aucune autre peine ne provoque plus de recours à la clémence du roi. La presqu'unanimité de votre commission a pensé qu'elle ne pouvait être entièrement supprimée.
» Ainsi le maintien absolu et l'abolition complète de l'exposition publique présentent également des dangers. Votre commission a dû chercher un terme moyen qui, le plus possible, en écartât les inconvéniens et en retînt les avantages.
«Elle avait d'abord pense qu'au lieu d'attacher l'exposition publique à certaines peines, ainsi que le fait le Gode pénal, on pourrait l'attacher à certains crimes, et ne la donner, pour accessoire obligé, qu'à ceux qui supposent le plus d'infamie. On pourrait compléter ce système en faisant un choix dans les criminels, après en avoir fait un dans les crimes; en accordant, par exemple, des dispenses d'exposition publique à l'inexpérience des mineurs, à la pudeur des femmes, et à l'indestructible respect de la vieillesse.
» Cette classification des crimes et des criminels, quelque séduisante qu'elle soit au premier coup d'œil, ne produirait point les résultats désirables. Lesinconvéniens et les avantages de l'exposition publique tiennent à des circonstances locales et personnelles sur lesquelles cette classification n'aurait point de prise : telle exposition publique qui provoque les huées moqueuses, et suscite les mauvaises passions de la populace d'une grande ville, produirait, sur la population des campagnes, une impression profonde et solennelle. Telle exposition publiqcre, qui n'est qu'un spectacle sans intérêt et sans moralité dans un lieu où le criminel et le crime
sont également inconnus, laisserait un long souvenir et une salutaire leçon aux concitoyens du criminel, ou aux témoins de son crime. D'une autre part, l'infamie ne se mesure ni au sexe, ni à l'âge ; la jeunesse a des perversitts précoces ; la vieillesse en a d'incorrigibles, et quelquefois le sexe qui brave le plus la honte, est celui à qui il sied le mieux de rougir.
» Les prévisions légales seraient donc insuffisantes pour dispenser à propos de l'exposition publique ; le choix du juge est indispensable, et pourquoi tant s'en effrayer? Qu'a cette faculté déplus arbitraire que la modération de la peine dans des limites assez étendues, et que le projet de loi propose même d'agrandir? L'interdiction accessoire de certains droits civiques, civils et de famille, n'est-elle pas laissée, dans certains cas, à l'arbitraire du juge? Qui s'est plaint de cet arbitraire? Pourquoi la dispense de l'exposition publique donnerait-elle nécessairement lieu à des récriminations? La modération delà peine principale fournira toujours les moyens de rétablir l'égalité. Tel condamné, dispensé de l'exposition, encourra le maximum de la peine; tel autre subira l'exposition, et sa peine sera réduite. Sans doute ce pouvoir nouveau impose aux magistrats des obligations et une responsabilité nouvelles. Qu'importe, si ces obligations sont bien remplies précisément en vue de cette responsabilité!
«Votre commission a donc approuvé la disposition du projet de loi: cependant, la majorité a été d'avis d'en changer la rédaction. D'après la rédaction du projet il faudrait que l'exposition publique fût formellement ordonnée ; la dispense résulterait du silence de l'arrêt. Ce serait un double inconvénient; d'une part, ce serait diminuer la responsabilité d'un acte arbitraire d'indulgence; de l'autre, ce serait rendre plus difficile un acte arbitraire de rigueur. Votre commission vous propose, en conséquence, une rédaction qui rétablit l'exposition publique comme le droit commun, et la dispense comme une exception qui a besoin d'être prononcée.
«La suppression de la peirie principale du carcan n'a donné lieu à aucune objection. Outre les inconvéniens qui lui sont communs avec l'exposition publique, on peut lui reprocher de ne séparer, par aucun intervalle, la plus éclatante infamie et la liberté. En descendant de l'échafaud, le condamné rentre dans la société et dans la famille. Des criminalistes ont proposé de réduire successivement les condamnations les plus graves et de ramener le condamné au monde en lui faisant parcoulir tous les degrés de l'échelle pénale. On ne peut rien concevoir de plus opposé à cette imitation ingénieuse des transitions morales du crime à la vertu, que la peine principale du carcan, qui rend un condamné au mande le jour même où, à la face du soleil, elle l'a llétri pour toujours.
n Les applications de la peine principale du carcan sont très-peu nombreuses : elle est notamment destinée à réprimer les coups portés au magistrat à l'audience, au ministre des cultes dans ses fonctions, la falsification des scrutins , et la corruption des fonclioniiaiies publics (art. m, 177, 179, 228, 2G3 du C. pén.). Ces crimes suiil ass iieuienl très-graves ; et, cependant, suivant la position de celui qui les aura coniinis, la peine sera pesante ou légère. Qu'in)porte à un homuie déshonoré une heure d'exposition publique, qu'aucune peine allliclive n'accompfigne ? On cite des exemples d'individua qui, prévenus d'avoir injurié un magistrat à l'au-
tiiencp, se rèciîalcnl qu'ils l'avaient aussi frappé î ils aimaient mieux avoir coiiuuis uu ciimc qu'un délit ; ils préféraient le carcan à la prison. »
Arllclc propose par la commission.
« i5. L'art. 22 du Gode péoal sera rectifié ainsi qu'il suit : » Arl.22. En cas de condamnation à l'une des peines des travaux for- » cés à perpétuité, des travaux forcés à temps ou de la réclusion, la Cour » d'assises pourra ordonner, par le même arrêt, que le coupable^ avant de su- » bir sa |)eine, demeurera durant une heure exposé aux regards du peuple » sur la place publique. Au-dessus de sa tête sera placé un écriteau por- » tant, en caractères gros et lisibles, ses noms, sa profession, son domi- B cilc, sa peine et la cause de sa condamnation. »
Discussion,
M.F'àlixRéal. «Le projet de loi soumis à vos délibérations renferme d'importantes améliorations que réclamait depuis long-temps la raison publique. A des peines trop sévères il en substitue de plus douces, et il fait disparaître de notre législation celles qui portaient le caractère d'une véritable barbarie. Mais ces modifications sont-elles suffisantes? répondenttilles complètementaux besoins actuels? Pourquoi la suppression proposée n'est-elle pas étendue jusqu'à l'exposition du condamné sur la place publique? J'ai pensé que, sans porter aucune altération au projet de loi, cette amélioration devait trouver place dans cette réforme partielle de notre législation, et tel est l'objet de l'amendement que j'ai Tbonneur de vous proposer. En vous faisant cette proposition, j'aurai pour moi l'avantage de m'appuyer sur l'expérience d'un pays voisin, qui n'a pas eu à se repentir de cette innovation. L'exposition, il faut le reconnaître, remplit une place immense dans notre système de pénalité. Le Code pénal de 1810 en a été prodigue. Cette peine est aujourd'hui l'accessoire obligé non pas seulement de toutes les peines perpétuelles, mais même des peines tem.poraires qualifiées infamantes par la loi. Elle frappe avec une aveugle brutalité, sans distinction d'âge ni de sexe, de faute première ou de récidive ; elle est la même et pour celui qui fut coupable d'un acte de violence ou d'entraînement passionné, et pour celui qui a vieilli dans le crime. Tel est l'état actuel de notre législation. Une expérience de vingt années a pu donner la mesure de l'efficacité de cette peine et faire apprécier si la société en a retiré les résultats salutaires que le législateur s'en était promis. Le gouvernement n'a pas hésité à i-econnaître les inconvéniens graves qu'entraînait cette pénalité ; l'exposé des motifs les a décrits avec une énergie de pensée et d'expression qui est venue fortifier ma conviction. Toutefois, il ne vous en a pas proposé l'abolition, il s'est borné à en rendre l'application moins fréquente. Et je serais entré avec empressement dans cette voie si, dans ma conviction, je n'avais pas trouvé dans le moyen proposé un véritable danger. Voilà la pensée du gouvernement, telle qu'il l'a formulée dans l'art, xo du projet. Aux termes de cet article, l'exposition n'aurait lieu qu'autant que la Cour d'assises jugerait utile d'en faire l'applicition. Ainsi, l'affranchissement de cette peine deviendrait \q droit commuîi, et ce serait seulemçnt par exception que le condamné
pourrait, par la seule volonté des juges, en être frappé. C'est cette faculté laissée aux juges, dont quelques bons esprits se sont justement alarmés ; c'est cet arbitraire que, pour ma part, je me fais un devoir de repousser. Que la loi, lorsque le jury a constaté le fait, laisse à la conscience du magistrat une certaine latitude pour déterminer la durée de la peine, sans sortir toutefois des limites du maximum et du minimum ^ fixées d'avance, je le conçois : la justice l'exige et rhumanité y applaudit; mais faire dépendre de la seule volonté du juge, et, indépendamment même de l'in. tervention du jury, l'application ou l'affranchissement d'une peine spéciale aussi grave que l'exposition publique, c'est ce que ma raison refuse d'admettre. En adoptant le projet du gouvernement, n'avez-vous pas à craindre (comme on l'a fort bien dit au sein de votre commission) d'exposer tous les jours le juge à des soupçons de partialité, à des reproches d'injustice ? On dénaturera ses intentions ; on condamnera ses préférences, on imputera à des considérations de fortune ou de famille la dispense de l'exposition publique accordée au repentir ou au malheur. Ajoutons à ces considérations une dernière non moins puissante. Si quelque chose, depuis la révolution de 1789, a surtout contribué à commander au peuple le respect pour notre législation criminelle, c'est que le principe fondamental de cette législation est l'égalité de tous devant la loi. Or, lorsque le peuple ne peut juger de la loi que par l'application qu'en fait le magistrat, n'est-il pas à craindre que l'inégale distribution, au moins apparente, de la justice, ne porte atteinte à ce respect sans lequel la loi ellemême est moralement impuissante? — Votre commission vous propose un troisième système dont la base est également tout txceptionnelley et qui, outre les inconvéniens que je viens de signaler, en renferme de nouveaux plus graves encore. La commission vous propose de maintenir dans le droit commun l'exposition, telle que cette peine est établie par le Code de 1810. Seulement, la commission veut que l'arbitraire du juge puisse en affranchir le condamné, et dans ce cas elle exige que l'exemption de l'exposition publique soit prononcée en termes exprès dans l'arrêt. Elle a pensé que le meilleur mode d'atténuer la rigueur de la loi était d'agrandir la sphère de la responsabilité du magistrat. Mais ce projet de la commission n'est pas plus admissible que celui du gouvernement, puisque l'un et l'autre reposent sur une base dangereuse, je veux dire l'arbitraire et le droit exceptionnel. Que reste-t-il alors? Deux systèmes se trouvent en présence. Il faut choisir entre le maintien de la peine et son abolition radicale, entre la loi actuelle et l'amendement en discussion. En instituant cette pénalité, quel but a voulu atteindre le législateur? Il a voulu premièrement frapper le condamné d'une peine morale dont le souvenir seul fût une permanente douleur, et par suite, un motif constant de réserve et de retenue dans sa conduite ultérieure. Il a voulu, en deuxième lieu, intimider les spectateurs assemblés et prévenir la répétition du crime par la terreur de l'exemple. Ce double but, l'a-t-il atteint ? je ne le pense pas, et les laits me paraissent justifier cette opinion. Us la justifient incontestablement, quant à l'inefficacité de l'exemple sur les tiers. Parlcrai-je en effet de ces exécutions journalières qui o«t lieu au sein des populations nombreuses? Toutes les opinions s'accordent sur leur utilité ; toutes conviennent que ceux qui assistent à ce spectacle y cherchent des énio-
lions, trop souvent du scandale, et non uo tremblé enseignement. Nesom • mes nous pas tous convaincus que rien d'utile pour le pays ne peut sortir do ces scènes dégoûtantes dont la place publique, dans nos grandes cités, nous ollVe trop souvent le scandaleux tableau ? Mais, dit-on, cette peine, impuissante dans la capitale, exerce une salutaire influence sur les populations des provinces,et il serait dangereux de désarmer la justice de ce moyen de répression. Oui, sans doute; je ne nie pas certains efli'ets de cette peine» mais il faut s'en rendre compte et les apprécier. D'abord, il ne serait pas exact de dire avec la commission que l'aspect matériel du supplice peut prévenir lo crime par l'intimidation. Les exécutions dans les départemens ont toujours lieu dans les mêmes localités, c'est-à-dire au cbef-lieu, et par conséquent en présence des mêmes spectateurs. Et qui ne sait que l'impression qu'a pu produire ce spectacle a disparu depuis long-temps, même pour le petit nombre de témoins que les localités fournissent? N'attendez pas que l'écbafaud et son appareil puissent prévenir les crimes et les rendre moins fréquens. Ne croyez pas cependant que ce soit «ans danger pour la société que Texposi lion des condamnés s'accomplisse dans nos provinces. Savez-vous ce qui advient au malheureux que la main du bourreau a parfois attaché au piloriî à l'expiration de sa peine, il cherchera vainement à rentrer dans son pays natal ; sa famille même, qui croira avoir à souffrir de sa présence, uçera de son ascendant pour l'en éloigner. Que devient-il alors;? où va s'écouler cette population de forçats libérés? ils se répandent dans les grandes villes, à Paris surtout; ils viennent se soustraire à l'éclatante humiliation qu'ils ont subie sur la place publique et s'y procurer les franchises d'une existence inaperçue.... Il ne faut pas, sous un autre rapport, se méprendre sur les effets moraux que celte peine peut exercer sur les condamnés. Si le coupable est déjà gangrené par le vice, comment espérez-vous l'atteindre par un châtiment purement moral? Si le coupable, au contraire, conserve un reste de pudeur, ce sentiment résistera-t-ii à l'humiliation de l'exposition ?... Est-ce un moyen d'améliorer le condamné que de l'avilir aux yeux de ses concitoyens, à ses propres yeux? En résuaié, l'accessoire d'une peine temporaire, l'exposition est tout à la fois un contre-sens et une absurdité
Elle humilie, elle écrase sous le poids du mépris celui qu'à l'expiration de sa peine vous rappelez au sein d'une société qui l'a repousse et flétri. »
M. de lièmusat, «Ce n'est pas quand il s'agit de lois pénales qu'il faut se livrera de pures théories. Si cette tribune était une chaire, si nous agitions ici des questions spéculatives , je pourrais consentira sacrifier des peines contestables ; mais nous faisons ici de la législation-pratique, nous tiavaiflonspour une société vivante ; nous devons donc passer par-dessus iCertaines objections, et songer avant tout aux intérêts de la société, pourvu que la morale et l'humanité soient respectées. Et remarquez d'abord que le projet actuel, dans beaucoup de cas, désarme le Code pénal; que ce projet enlève à la justice beaucoup de moyens de répression; il les enlève sans doute avec raison, et en obéissant en cela à la raison publique: mais enfin il faut reconnaître qu'il affaiblit jusqu'à un certain point la puissance réprimante de nos lois. 11 réduit d'un tiers les cas d'application de la peine de mort. Il admet les circonslances atténuantes, qui, en rendant les peines mieux appropriées à chaque crime, diminueront la fréqueitf e
application de la peine capitale, et généralement des peines graves; tontes les rigueurs inutiles, telles que le carcan, le poing coupé disparaissent ; la déportation est supprimée , au moins dans la pratique. Qu'est-ce donc que le système de pénalité admis par la nouvelle loi? C'est l'incarcération sous toutes les Ibrmes.Gomparez, en effet, les quatre peines prin- ' cipales qui restent dans le Code pénal. Les travaux forcés à perpétuité ou à temps sont une forme de l'incarcération. Le bagne est une prison en plein air. La détention , la réclusion, l'emprisonnement correctionnel ne sont en quelque sorte que des noms divers d'un même clrâtiment. Eh bien! lorsque les peines sont ainsi diminuées, faut-il rentjnccr encore* aux peines infamantes ? Mais si l'exposition publique est attaquable , croyezvous que l'emprisonnement ne le soit pas? l^^e pourrait-on pas vous dire, avec quelque apparence de raison, que dans tous les pays, sauf peut-être dans quelques parties de l'Angleterre et dans quelques-uns des États dé l'Amérique du nord, l'emprisonnement a paru ajouter à la corruption des coupables, et les rendre à la société pires qu'il ne les a reçus ?... Ainsi, sans nier absolument toutes les objections, je crois qu'elles doivent passer devant l'intérêt de la société. Voyons maintenant ces objections en ellesmêmes. Je ne conçois contre la peine que trois sortes d'objections ptiis"» santés. La première, c'est qu'une peine n'est pas réprimante; la deuxième^ qu'elle est contraire à l'humanité ; la troisième, qu'elle est contraire à I» morale. L'avis de toutes les Cours du royaume, comme celui de tous^ les magistrats consultés par la commission, est que la peine de l'exposition est une des plus réprimantes. En effet, quelque pervertie que soit là classe d'individus qui malheureusement peuple les prisons, ils n'ont pas tellémeut fait abnégation de tout sentiment de honte, qu'ils ne redouttntpôint l'exposition; l'ellVonterie, l'impudeur du crime a ses limites, et l'e^xpcrience prouve que l'exposition est une bonne peine, si je puis m'exprimes ainsi, en ce sens qu'elle est peine lépriraante et par conséquent préventive. Maintenant est - elle contraire à l'humanité ? Non , car elle n'a rien d'aftlictif , rien de violent. Je n'ai pas besoin d'insister davantage sur ce point. Est-elle contraire à la morale? Ici est ta véritable question. Une peine, pour atteindre son but, est obligée de s'adresser à quelques principes qui sont naturels à tous, d'exploiter les sentimens communs de Phumanité. Ainsi la législation pénale s'adresse généralement à la peur ; elle tend à effrayer le coupable par les souffrances qui l'attendent. Elle lë' de;^ tourne encore du crime par le sentiment de l'intérêt; elle fait de l'inrto cence un bon calcul ; à la tentation du crime elle oppose le désir de cori,-^ server les biens de la vie. Mais, après l'intérêt et la crainte, il reste éncore. deux principes dans notre nature qui s'offrent' au législatèulr : c'est d*abord la honte, puis le sentiment moral, l'amour du bien. Je vous lé'd'émaode : à quels sentimens vaut-il mieux s'adrejsser, delà peur'etdé l'in^ térêt, ou do la honte ou des sentimens moraux? La prison, tant qu'uti' système pénitentiaire ne sera pas étabh, et ce système lui-même est* encore un problême, la prison s'adresse à la crainte, aiix intérêts mà^ei' riels. L'exposition publique, au contraire, s'adresse à un sentiment ^ie* hoqle qui n'a rien de mural. Elle attaque le coupable par la cràinlè de
rougir aux yeux, de la société Vous négligeriez^ donc un des moyens
de pr^îventioa les plu$ elïicaccs si vous rojetiez^cetbéJ peine.' — ît iiH'^'^;^
]\Iais la peine est inégale^ elle est d'autant plus pénible que le condamné est uioins dépravé , elle le touche en raison de ce qu'il a pu conserver de moralité. Cela est vrai, et c'est le motif qui a déterminé le gouvernement et la commission à préseuUr un système qui, sous des formes différentes, ne vend pas la peine inévitable et forcée ; on a remis à la discrétion du juge, soit de la prononcer, dans le système du gouvernement, soit d'en allVancbir, dans le système de la commission ; car on a pensé que cette peine devait être appliquée en raison des individus, des sentimens qu'ils manifestent, du crime qui les amène devant la justice. »
M. Daguillion-Pujol. « La commission, soutenant que le maintien absolu et l'abolition complète de l'exposition publique présentent également des dangers, indique un terme moyen, qui, suivant elle, écarte les inconvéniens et retient les avantages. Prouvons que ce terme moyen est insolite, contraire aux principes de la législation criminelle; qu'il crée des inconvéniens et des abus plus dangereux que ceux qu'il entend corriger, et qu'il ne retient aucun avantage ; qu'il faut choisir entre le maintien ou l'abolition complète, et que celle-ci doit être préférée. — Autoriser un juge à dispenser d'une peine, c'est introduire un principe d'inégalité dans la loi ; car ceux qui, au même titre, auront été déclarés coupables parle jury, seront inégalement punis; c'est déjà un grand mal: les lois, lorsqu'elles frappent, doivent considérer, non le coupable, mais la société. C'est consacrer l'arbitraire, car aucune règle positive ne servira de base à la décision qui sera rendue ; c'est investir les juges d'un droit^de grâce qui n'appartient qu'au roi, et dépouiller la couronne de son plus bel .attribut ; c'est enfin déconsidérer la loi et ses organes. Si quelque chose, en effet, peut inspirer un profond respect pour la loi, c'est de iiiontrer les hou^mes, quels qu'ils soient, couverts par le crime de la même infamie. Si quelque chose peut nuire à la magistrature, c'est de la doter de l'usage de l'arbitraire. Le riche et le puissant ont mille moyens de parvenir au juge, de faire écouter leurs prières et leurs sollicitations; ils
en profiteront Je suppiose qne les juges ne failliront jamais, que leurs
arrêts seront toujours dictés par une juste appréciation des faits; le public , naturellement méfiant , ne le croira pas; il attribuera à un sentiinent de faveur ce qui ne sera que l'expression d'un examen sévère et
consciencieux Les peii;ies facultatives sont contraires au principe fon-
clamental de notre législation criminelle et à la condition de l'existence du jur^, qui repose sur la distinction entre les juges du fait et les juges du droit. Les faits appartiennent exclusivement aux jurés et le droit à la Cour d'assises : ces deux élémens doivent rester séparés. 11 faut que le juge ouvre la loi , qu'il y trouve une peine applicable au fait déterminé ; 5on seul devoir doit être de prononcer cette peine; il faut qu'il ne puisse pas rejuger les faits, sans quoîrinstitution du jury sera dénaturée. Or, c'est ce que devra faire le juge pour déclarer s'il y a lieu ou non de dispenser de l'exposition publique; il appréciera, il rejugera les faits. Et dans quçlles circonstances vient-on vous proposer de donner de nouveaux pouvoirs aux Cours d'assises , de leur imposer de nouvelles obligations et une nouvelle responsabilité 1 Dans un moment où le nombre des membres de ces Cours vient d'éprouver une réduction dont le principe repose sur le développement et l'application de la distinction entre le
fait et le droit L'exposition publique est une véritable peine que
le Gode pénal qualifie de carcan. Qu'elle soit principale ou accessoire, peu importe. Elle s'exécute de la même manière, elle produit le même effet. Autre chose est de modérer une peine dans les limites assignées par la loi entre un maximum et un minimum; autre chose est d'en dispenser. Dans le premier cas, le juge se borne à donner plus ou moins d'étendue à la peine déterminée par la loi pour chaque crime. Dans le deuxième cas, il fait plus, il devient arbitre de la nature de la peine.... Si l'interdiction accessoire de certains droits civils et politiques est, dans certains cas, laissée à l'arbitraire du juge, cela tient à la nature de la juridiction ; ces cas sont attribués aux tribunaux de police correctionnelle qui prononcent comme juges du fait et dii droit. Aussi la loi a pu laisser une plus grande latitude alors que leurs jugemens peuvent être attaqués par la voie de l'appel, que si des erreurs sont commisqs, elles peuvent être redressées, et qu'en définitive des juges supérieurs révisent lessentences, lessanctîonnent ou les réforment. — La modération de la peine principale, suivant la commission, fournira toujours les moyens de rétablir l'égalité. Tel condamné, dispensé de l'exposition, encourra le maximum de la peine; tel autre subiral'exposition, et sa peine sera réduite. Eh bien ! ces combinaisons possibles sont une preuve des résultats fâcheux et des vices de la loi. — L'exposition rendue facultative est non-seulement injuste, funeste, mais encore inutile. Et, en effet, pourquoi, qstrelle rendue facultative? « Parce que, dit l'exposé des motifs, elle dégrade le condamné à ses propres yeux ; qu'il peut, avant l'exposition, avoir conservé quelques sentim^ens de pudeur ; qu'il les perd, lorsqu'il a été contraint d'affronter les huées de la populace, et que le sentiment de son infamie lui ôte la possU bilité comme le désir de regagner l*estime de ses concitoyens. » Mais l'exposition est une peine principalement morale, qui ne peut avoir quelque influence, quelque utilité, qu'à l'égard de ceux sur lesquels elle peut agir et produire un effet ; de ceux qui peuvent encore la redouter; or, précisément, c'est en faveur de ceux-là que la disposition est faite, que la dispense est introduite. Ainsi, suivant l'esprit et le vœu du projet, il n'y aura que les malfaiteiiris incorrigibles, les criminels d'habitude qui seront publiquement exposés; mais pour eux ce n'est pas une peine; l'expérience, l'exemple de tous les jours prouvent qu'ils y sont insensibles, et que l'infamie ne peut rien faire sur leurs âmes dépraVées. — Mais faut-il maintenir d'une manière absolue ou abolir l'exposition publique ? L'exposition publique a des inconvéniens graves : sur ce point tout le monde est d'accord... Quels s'ont donc les grands avantages résultant pour la société de la conservation de cette peine ? Les voici. Elle est, dit le rapporteur de votre commission , exemplaire; comme la peine de mort, elle donne à la sanction pénale la plus Imposante publicité ; elle est surtout très-redoutée , et aucune autre peine ne provoque plus de recours à la clémence du roi. — Elle est exemplaire. Mais déjà l'exposé de» motifs a répondu lui-môme à cette considération , lorsqu'il a dit : « Quant au public, celle peine qui l'elTraie peut aussi 1«; dépraver; elle éteint en lui les sentimens de bienveillance et de pilié, et le familiarise avec la vue de l'infamie. » Je le demande, penton maintenir une peine dont l'exemple pcul-êlre si désastreux?... Elle donne à la sanction pénale la plus
imposante p.uiltéUé,S>i le condamné est im vagabond sans aveu et sans domicile , l'exposition pnbliquo ne fait pas mieux connaître son nom ou sotî crime. S'il a un domicile, nne famille, un établiss'ement quelconque, quel est le concitoyen auquel les délais de la pr^îcédure, la publicité des débats , l'affiche de rarr(*t n'ont pas appris le crime et la punition ? Dans aucnn cas, l'exposition publique n'ajoute rien à la publicité de la sanction pénale. Ajoutons que l'exposition publique n'a jamais été considérée comme moyen de publicité , mais bien comme une peine ou comme une afr^ravation de peine. Elle est redoutée. Cela peu't être ; mais, d'un autre côté, la peine n'est pas égale; elle agit inégalement sur l'âme des prévenus ; elle a une valeur. d'opinion pins qu'une valeur absolue ; elle se mesure non pas par son intensité, mais par l'impression qu'elle produit moralement; elle dégrade celui qui conserve encore un reste d'estime de ses concitoyens, et est sans effet pour celui qui fait profession du crime ; elle n'est rien pour les uns, elle est accablante pour quelques autres. Il faut , dira-t-on , couvrir de honte une action infâme ; je réponds que l'infamie résulte suffisamment de la condamnation encourue, de la peine subie par le condamné, et de la dégradation civique prononcée par l'art. 7 du projet pour tous les cas où il y a lieu à l'exposition publique... Cette peine, qui est perpétuelle, n'est-elle donc pas assez infamante ? Elle séquestre le condamné de la société, le prive des droits les plus nobles et les plus chers. Celui qui ne redoutera pas cette peine ne redoutera pas l'exposition. »
M. Dupin aîné. « L'exposition est-elle une peine qu'il faille maintenir? La faculté accordée au juge par le projet qui vous est soumis, est-elle dans les principes généraux de la législation....? L'exposition est une peine mpralf, elle n'a rien d'atroce ; elle agit surtout, comme doivent agir toutes les peines, par l'exemple. Tel qiii ne redoute pas la prison,,,qui le .cache aux regards de ses concitoyens, redoutera l'exposition j qui le présente à tous les yeux. Il y a danger à fa:îre couler |e saqg, à accoutumer u,n peuple à voir un homme , à titre d'office, verser le sang d'un antre homme; mais l^exposiiion à la honte, pour avoir faîlîi, pour avoir méprisé la loi, c'est \z plus.rporale de toutes les peines. — Maintenant, le juge aura-t-il la faculté d'appliqijer cette peine ? sans doute. Pourquoi vcudriez-vous qu'il fût tonjours placé sous l<i coup d'un^ nécessité ? C'est alors que vous rendriez plus sévère le principe contre lequel vous vous élevez aujourd'hui. Par cette faculté laissée aux juges, s'il y a circonstance aggravante, il augmente la pénalité; s'il y a circonstance atténuante, il descend dans l'échelle des peines. Ne craignez pas de laisser cette faculté aux juges ; elle n'est pas contraire à l'esprit de notre législation; elle se rencontre dans une foule d'autres cas. Ainsi, par exemple, dans l'art. 42» le juge, en prononçant contre le prévenu une peine correctionnelle, peut attacher à cette peine, suivant les dilférens cas, des privations de droits civils plus ou moins étendues, qui sont encore laissées à la faculté du juge. Dans l'hypothèse de l'art. 44î il est dit que celui qui a subi sa peine pourra être assujetti à une caution. Ainsi, la caution est facultative; on dit qu'elle pourra être exigée. La somme de la caution est également arbitraire; elle doit être proportionnée à la qualité et aux ressources de la personne. L'affiche des jugemens est aussi facultative ; c'est ce récit qui donne de la publicité h la
condamnation ; c'est aussi ane espèce de honte, une espèce d'exposition, de voir la condamnation de son l'ait imprimée et placardée au coin des rues. L'art, ^kù renferme tout un système à cet égard.... Ce sera donc au juge placé, si je puism'exprimer ainsi, au sein même des faits, à examiner la qualité de l'accuse, je dis la qualité relativement ■* la gravite du fait reproché, à toutes les circonstances qui peuvent lui être plus ou moins favorables, à Tétat des populations, à l'impression qu'on présumera devoir faiie tel ou tel jugement sur ces populations ; car tel jugement, très-utile dans certains endroits, peut être dangereux dans d'autres. »
L'amendement de M. Félix Ràal est mis aux voix et rejeté.
M. ? atout propose ensuite l'amendement suivant :
■ Cependant l'exposition publique ne sera pas applicable aux minears, aux femmes et aux vieillards de 70 ans. »
M. l'atout, a Je demande que la peine de l'exposition publique ne soit pa? appliquée aux mineurs, parce qu'il ne faut pas flétrir des malheureux à un âge ou le repentir est si prés de la faute ; aux femmes, par des considérations de pudeur publique ; aux vieillards, par égard à leur grand âge ; voilà quels sont les motifs de mon amendement. »
jM. le Président. On demande la division ; je vais mettre aux voix la partie de l'amendement qui concerne les mineurs.
Cette partie de l'amendement est adoptée.
M, le Président. Je mets aux voix l'amendement en ce qui concerne les lemmes.
M. Dupinaîné. Les femmes sont capables de crimes comaie les hommes* L'amendement est rejeté à une faible majorité. Plusieurs loix. Cela appartiendra aux juges. Quelques voix. Il y a doute.
La troisième partie de l'amendement qui concerne les vieillards est mise aux voix et adoptée à une grande majorité (1),
M. Gavaret a proposé ensuite un amendement qui consiste à ajouter après ces mots : o des travaux forcés à temps ou de la réclusion, «ceux-ci : « et dans le cas prévu par l'art. \~j du Cod.pén. »
JI. Gavaret, m L'art. 177 du Cod. pén. prévoit le cas où un fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire, revêtu d'une partie de l'autorité publique, jouissant des bienfaits de l'éducation et devant donner à la société l'exemple d'une conduite honorable, aura vendu àes services qu'il devait rendre gratuitement, se sera rendu coupable de concussion. Le Code pénal de 1810 prononçait dans ce cas la dégradation civique et le carcan. Le carcan étant supprime, il ne subira plus que la dégradation civique. Dans ce cas, il n'y a plus aucune parité entre des individus condamnes à la simple réclusion , par suite à l'exposition, et qui subissent par cela même la dégradation civique, et je concussionnaire frappe par l'art, ijj. Dira-t-on que le magistrat , que le fonctionnaire de l'ordre administratif, qui a dû jouir des bienfaits de l'éducation , sera plus sévèrement puni parla dégradation civique, que l'homme grossier ne le serait par la même peine ? Cela est possible ; mais l'homme grossier, outre la ré. c!u»ion et la dégradation, .-e verra encore frappé de l'exposition publique.
(1) Moniteur du 2 deccnilMe, 1*' et 2' supj).
Là se trouve une inégalité choquante. Voilà pourquoi je demande que l'on ajoule aux cas d'exposition publique spécifiés dansTart.aa du Gode, le cas conlcnu dans l'art. 177 du God. pén., qui dit que les fonctionnaires 2Dul)lics qui auront été condaninés pour fait de concussion, indépendanijucnt de la dégradation civique, seront condamnés, quand les juges le trouveront convenable , à subir Texposition publique , comme dans le cas de la réclusion. »
L'amendement est adopté (i).
M. de Podenas. « En matière d'exécution de condamnation à des peines afïlictives et infamantes, tout est de droit rigoureux. C'est donc un devoir pour le législateur d'en tracer les formalités avec la plus scrupuleuse exactitude. 11 me paraît qu'une grave omission a eu lieu dans le projet qui vous est présenté, en ce qu'il ne s'explique pas sur un point essentiel de l'exécution, celui de savoir où sera attaché l'écriteau placé au-dessus de la tête du condamné. Dans le Gode pénal, le condamné est attaché au carcan, et c'est sur ce carcan qu'est fixé l'écriteau. Mais la peine du carcan étant abolie, ce mode d'exécution ne peut plus avoir lieu. Sous la législation de 1791, c'était à un poteau dressé sur un échafaud qu'était placé le condamné. Avant la révolution de 1791, il était attaché au pilori. Comme il est indispensable de déterminer dans la loi que vous faites tous les points d'exécution , je demande le renvoi de l'article à la commission, afin qu'elle complète son travail à cet égard. »
M. Dumon. « Les formes de l'exposition publique sont écrites dans l'article 22 du Cod. pén. D'après cet article, le condamné doit être attaché au carcan ; mais jusqu'à présent cette forme n'a pas été exécutée , et les expositions ont eu lieu sans que les condamnés fussent attachés au carcan!; ainsi le gouvernement n'avait fait que se conformer aux dispositions usitées, en même temps qu'il se conformait à l'humanité, en vous proposant de supprimer dans l'article relatif à l'exposition publique, l'accessoire du carcan. La commission a pensé qu'il était inutile d'écrire dans la loi la manière dont s'exécuteraient matériellement les expositions publiques. Elle n'a pas cru devoir vous proposer de voter la description matérielle et détaillée d'un supplice.... Il ne nous convient pas de régler les affaires du bourreau... (2), »
M. de Podenas renonce au renvoi qu'il avait demandé.
L'article est adopté.
Exposé des motifs du Garde-des-sceaux à la Chambre des pairs.
« L'entière abolition de l'exposition publique a été vivement réclamée. On lui a reproché de dégrader le condamné à ses propres yeux , de flétrir en lui pour toujours ce qui peut lui rester de pudeur, d'endurcir et de dépraver le public par un spectacle d'infamie, d'être inégale , car, agis-
(1) Cet amendement se trouve implicitement rejeté par la rédaction définitive et les motifs de la Chambre des pairs.
(2) Il importe cependant que le législateur qui ordonne des supplices ne néglige pas d'en prescrire le détail, afin d'en bannir au moins l'arbitraire et le despotisme du bourreau. Une telle disposition était donc nonseulement convenable, mais nécessaire,
sant en sens inverse de la corruption du condamné , elle effleure à peine un scélérat incapable de honte, et écrase un malheureux accessible au repentir. Ce sont là de graves reproches ; mais on peut en éviter les plus dangereuses conséquences, sans aller jusqu'à la suppression absolue d'une peine dont l'efficacité est incontestable, et qui, éminemment exemplaire, est très redoulée des condamnés, et provoque plus de recours qu'aucune autre à la clémence royale. Le projet propose de la rendre facultative, et de laisser à l'expérience des magistrats l'appréciation des cas où elle sera utile. Il propose en même temps de ne plus la prononcer contre les mineurs et les vieillards de soixante-dix ans. Ainsi réduite à des exemples plus rares, et que la sagacité des magistrats aura choisis, cette peine sera dépouillée de ses inconvéniens ; mais la retrancher^entièrement de la législation, ce serait se priver imprudemment d'un moyen de répression qui, à l'honneur de nos mœurs publiques, est très-efficace (i). »
Rapport de M. de Bastard,
B Les motifs qui ont provoqué l'abolition de la marque ont été invoques contre l'exposition publique ; cette peine, a-t-on dit, dont l'efTet agit en sens inverse de la corruption du condamné, le dégrade à ses propres yeux, s'il lui reste encore quelque sentiment d'honneur ; elle flétrit à la fois le coupable et sa famille innocente. Le mépris d'ailleurs de son semblable, qui permet de livrer un misérable à la risée publique, ne révo!te-t-il pas tous les sentimens élevés ? Le peuple s'endurcit et se déprave par ce spectacle d'infamie, et le condamné lui-même perd la possibilité comme le désir de regagner l'estime de ses concitoyens. Il est difficile, Messieurs, de ne pas reconnaître la force de ces raisons; elles ne sont pas cependant sans réponse. Les peines sont instituées bien moins pour punir le coupable que pour inspirer aux pervers un salutaire efiioi, et préserver la société contre leurs funestes penchans. Sans être cruelle et indélébile comme la marque, la peine de l'exposition est éminemment exemplaire, préventive et redoutée du condamné, et ce ne serait pas sans un grave inconvénient qu'elle disparaîtrait du Code pénal.
» L'on peut cependant faire une application plus rare de cette peine, et par Va augmenter son elTet moral. Dans ce moment, tous les condamnés aux travaux forcés à perpétuité, aux travaux forcés à temps ou à la réclusion, subissent, comme peine accessoire, l'exposition publique. Mais, plus celte peine est forte , plus elle est redoutée du criminel à qui elle est infligée, de sa famille entière qui en est frappée avec lui, plus on s'étonne de la voir indistinctement unie à des peines d'une nature si différente. On pourrait donc la réserver pour les crimes les plus graves et en affranchir ceux contre lesquels on ne prononce que la peine de la réclusion ; et ce système semble, au premier coup-d'œil , ne pouvoir faire naître d'objections.Cependant, quand on sait que tons les vols domestiques, que ceux commis dans les auberges, dans les ateliers ou dans les fabriques, ne sont punis que de la pfïine de la réclusion, on comprend facilement que, dans beaucoup de cas , cette dernière peine , séparée de l'exposition pu-
[\)Monil&ur du lo janvier i832.
fcliqnc, serait insuffisante et perdrait presque entièrement son caractère pri'vonlir.
» Le gouvernement vous propose donc de conserver la peine de l'exposilion publique comme peine accessoire , mais de la rendre facultative, et de laisser les magistrats apprécier les cas où elle devra être prononcée.
» Cette faculté laissée aux Cours d'assises a présenté à votre commission de grands inconvéniens.
» Elle a craint que les magistrats n'eussent pas toujours la force morale nécessaire pour appliquer cette peine , dont l'effet est quelquefois si terrible , et ne reculassent devant les conséquences de leur arrêt. Elle a pensé que, si le législateur peut, dans un grand nombre de cas, fixer avec justice l'application de cette peine, il n'en doit pas laisser peser la responsabilité sur les magistrats. C'est d'après ces principes que nous vous proposons de modifier l'article du projet de loi relatif à l'exposition publique. Si vous adoptez , Messieurs, la rédaction que votre commission vous propose, les condamnés aux travauJj forcés à perpétuité et les condamnés en état de récidive seront toujours exposés. Les condamnés aux travaux forcés à temps et à la réclusion le seraient également, à moins qu'ils n'en aient été affranchis par une disposition expresse et précise de l'arrêt de condamnation , et il n'y aurait enfin d'exception que pour les mineurs de dix-huit ans et les vieillards de soixante-dix.
» Ainsi l'exposition publique resterait comme le droit commun, et ia dispense, comme une exception qui aurait besoin d'être prononcée ; la sévérité serait di? côté de la loi, et l'indulgence 'du côté des magistrats , auxquels vous rendrez ainsi moins pénible l'accomplissement de leurs devoirs.
» Enfin, un article particulier établit que les faussaires subiront toujours l'exposition publique. Cette dernière disposition, qui remplace la peine de la marque , à laquelle les faussaires étaient condamnés , est indispensable contre un crime aussi dangereux, aussi facile à commettre et aussi commun que le crime de faux. »
Discussion,
M. de Bastard, « Sous la législation actuelle , l'exposition publique est toujours prononcée contre les individus qui sont condamnés aux travaux forcés- à perpétuité, aux travaux forcés à temps et à la réclusion. Le projet amendé par la Chambre des députés porte que l'exposition publique est réservée pour ces trois cas, mais qu'elle sera facultative , et que les tribunaux pourront ordonner qu'elle aura lieu, ou pourront en dispenser les condamnés. Votre commission a pensé qu'il y avait de graves inconvé. niens à ce que les magistrats pussent prononcer ainsi l'exposition des condamnés, ouïes en dispenser. Elle a pensé que si le législateur pouvait aveç justice l'attribuer à certains crimes , et en dispenser certains autres, c'était son devoir. 11 n'y avait aucune espèce de raison de dispenser de l'exposition ceux qui étaient condamnés aux travaux forcés à perpétuité. Il fallait donc une disposition précise dans la loi, qui infligeât cette peine à cette sorte de condamnés. La commission a pensé que les faus-
saires , qui aujourd'hui sont soumis à la peine de la marque , et qui en seront affranchis à l'avenir, devaient être condamnés par la loi à subir l'exposition publique; mais qu'oc pourrait laisser aux Cours d'assises la faculté d'en dispenser les condamnés à temps et^à la réclusion. Enfin, la commission a pensé que l'on pouvait en dispenser, dans tous les cas, les mineurs de dix-huit ans et les septuagénaires. Ces dispositions de votre commission ont l'assentiment du gouvernement (i). »
ART. XXI
23. La durée des peines temporaires coinptera du jour où la condamnation sera devenue irrévocable (2).
ARTICLE ABROGÉ
La durée de la peine des travauiv forcés à temps et de la peine de la réclusion se comptera du jour de l'exposition.
Rapport de M. Dumon.
ù De vives réclamations s'élèvent depuis long-temps contre l'injustice de ne compter en rien dans la durée de la peine l'emprisonnement préalable, qui souvent a excédé cette durée ; le projet de loi n'a pu faire entièrement droit à ces réclamations. L'emprisonnement préalable est un tribut que chacun paie à la sécurité de tous : l'innocent qu'une détention préalable a frappé ne peut obtenir aucune réparation. ïraiterat-OQ le coupable avec plus de faveur? D'ailleurs l'emprisonneuient préalable diffère trop de la plupart des peines pour qu'on puisse l'assimiler avec elles et le précompter sur leur durée. Quel rapport y a-l-il, par exemple, entre l'emprisonnement préalable et les travaux forcés? Voire commission adhère donc au principe posé par le projet de loi, que la durée des peines temporaires ne compte que du jour où la condamnation est devenue irrévocable. Elle approuve l'exception introduite à l'égard des condamnations à l'emprisonnement correctionnel, qui courront du jour même de la condamnation, lorsque l'appel ou le pourvoi, qui en suspend l'exécution, n'émane pas du condamné. Elle vous propose d'étendre cette exception même au cas où le condamné se pourvoit en appel ou cassation, quand la peine est réduite sur ce pourvoi. S'il est juste qu'C lecondaipné ne souffre pas du recours que le ministère public exerce.
( 1) /Moniteur du iS mars 1822.
{■?.) (]«.'t article et l'article suivant ont passé sans modlficalious dans le projet préparatoire, dans celui d.i gou veiueuient et dans ceux des deux Clia m bres.
uo
il est juste aussi qu'il ne souffre pas du recours qu'il a dû exercer et dont révéuenient démontre la justesse (i).»
Rapport de M, de Baslard.
« La durée de la peine des travaux forcés à temps ou de la réclusion se comptait du jour de l'exposition. On devra prendre aujourd'hui, si vous adoptez le projet de loi, un autre point de départ, puisque le condamné peut être affranchi de cette dernière peine. Il est juste de le fixer au jour où la condamnation est devenue irrévocable. Une amélioration plus importante est celle qui fait courir la peine de l'emprisonnement correctionnel du jour même de la condamnation, lorsque l'appel ou le pourvoi qui en suspend l'exécution n'émanerait pas du condamné, ou lorsque, sur son pourvoi, la peine aura été réduite. »
OBSERVATIONS
1. Lors de la discussion du Code de 1810, la commission du Corps législatif avait présenté cette observation : « Suivant cet article (25), la durée de la peine des travaux forcés à temps et de la réclusion ne comptera que du, jour de L'exposition. La commission fait observer qu'il peut arriver que cette exposition soit retardée par négligence de ceux qui doivent la faire exécuter, ou par une longue maladie du condamné, en sorte que la durée de la peine se trouverait accrue par des circonstances indépendantes de lui. Comme l'art. 35 contient une disposition de même nature pour le bannissement, il paraît qu'il serait à propos de supprimer l'art. 23, et de le comprendre dans l'art. 55, qui serait rédigé ainsi qu'il suit : «La durée de la peine des » travaux forcés à temps, de la réclusion, et du bannissement, ;) se comptera du jour où l'arrêt sera devenu irrévocable (2),» Cette proposition ne fut point adoptée. Elle est aujourd'hui consacrée par la loi.
Ce changement est une notable amélioration. En effet, d'après l'article abrogé, la peine ne courait que du jour de l'exposition, et, lorsqu'il y avait pourvoi, le délai fixé pour l'exposition ne commençait à courir que du jour où l'arrêt de rejet était parvenu des bureaux du ministère de la justice au procureurgénéral. Les recours en grâce des condamnés, en exigeant l'examen des procédures, éloignaient souvent encore le moment de l'exposition.
2. Un arrêt devient irrévocable lorsqu'il n'existe plus aucun
(1) La plus gi-ande paitie de ces observations se ri-pporle à l'arlicle suivant; mais il était impossibh: de les scinder, et d'ailleurs ces deux articles sont l'application du même principe,
(2) Locré, t. 29.
moyen légal d'en obtenir la ré formation. Mais cette règle si claire donne lieu à plusieurs diffiwihés dans l'applicalion. Lorsqu'une Cour d'assises a rendu un arrêt de condamnation, de deux choses l'une : ou le condamné s'y soumet, ou il forme un pourvei en cassation. Dans l'un et l'autre cas, de quel jour la condamnation est-elle empreinte du caractère d'irrévocabilité?
S*il n'y a pas de pourvoi, est-ce du jour de l'expiration des délais? est-ce du jour de l'arrêt? On peut dire, pour cette dernière opinion, que le pourvoi n'est qu'une faculté, et que, lorsque le condamné a renoncé à s'en servir, l'irrévocabiîilé du jugement doit remonter au jour qu'il a été rendu; qu'une faculté accordée dans l'intérêt du condamné ne doit pas tourner à son détriment. Mais il est peut-être plus conforme aux principes de décider que l'arrêt ne devient irrévocable que par l'expiration des trois jours pendant lesquels le pourvoi peut être exercé.
S'il y a eu pourvoi, et qu^un arrêt de rejet intervienne, c'est évidemment de la date de cet arrêt que la peine commence à courir, puisque c'est de ce jour que l'arrêt de condamnation est devenu irrévocable.
Doit-on distinguer entre le pourvoi fait par l'accusé et celui fait par le ministère public ? En cas de rejet d'un pourvoi fait par ce dernier seulement, la peine doit-elle remonter au jour où elle serait devenue irrévocable si le pourvoi n'avait pas existé ? Quoique la condition du condamné se trouve aggravée par suite de ce pourvoi jugé mal fondé, il serait difficile de se déterminer pour l'affirmative. Le ministère public n'a fait, en exerçant son recours, qu'user d'un droit que la loi lui donne; et ce n'est que lorsque cette voie de recours est épuisée que l'arrêt devient irrévocable. La loi n'a point distingué entre le pourvoi du ministère public et celui du condamné; la règle est générale, et l'exception que l'art. 24 a consacrée la confirme dans le cas qui nous occupe.
ART. XXII
24. Néanmoins, à l'égard des condamnations à l'emprisonnement prononcées contre les individus en état de détention préalable, la durée de la peine, si le condamné ne s'est pas pourvu, comptera du jour du jugement ou de l'arrêt, nonobstant l'appel ou le pourvoi du ministère public, et quel que soit le résultat de cet appel ou de ce pourvoi. — Il en sera de même dans les cas où la peine aura été réduite, sur l'appel ou le pourvoi du condamné.
IRTICIE ABROGÉ.
La condamnation à la peine du carcaû séra exécutée de la manière prescrite par l'art, aa.
MOTIFS
Les motifs de cette disposition, développés par les rapporteurs des deux coimiiissioos, ont été placés sous l'article qui précède. M. Poulie a proposé ramendemcnt suivant:
« L'appel du ministère public devra être exercé par le procureur du roi dans les dix jours, et par le procureur-général dans le mois, après la prononciation du jugement. »
M. Poulie. « Mon amendement ne me paraît susceptible d'aucune opposition. En attendant les améliorations dont notre Gode pénal et notre Code d'instr. crim. sont susceptibles, il me semble qu'il est convenable de réduire le délai que le procureur-général a pour appeler. L'amélioration proposée par la commission serait en opposition avec les principes qu'elle émet : ces principes seraient violés dans leurs conséquences, si on n'ad. mettait pas mon amendement. Supposez, en effet, un individu condamné à deux mois d'emprisonnement; eli bien ! que fera le procureur-général? il ne formera appel, s'il le veut, que le cinquante-neuvième jour, et alors le prévenu sera obligé de se rendre à la Cour royale, où la gendarmerie le traduira. Il attendra long-temps encore l'arrêt qui interviendra. J'ai, contre cet intolérable abus, l'avis d'un de nos criminalistes qui, il y a dix ans, s'exprimait en ces termes : «Pourquoi, lorsque le condamné en police correctionnelle n'a que dix jours pour appeler de la condamnation, aux termes de l'art. 200 du Code d'instr. crim., le même Code, art. 208, accordet-il deux mois au ministère public? Pourquoi cette inégalité? pourquoi laisser au ministère public, qui connaît la loi, et qui peut se pourvoir de suite et sans frais, si bon lui semble, un délai six fois plus long qu'au condamné pauvre, ignorant, captif et malheureux (1) »? Or, je le demande, pourquoi cette inégalité entre le prévenu et le ministère public ? pourquoi le prévenu n'aura-t-il que le délai de dix jours, et le ministère public celui de deux mois ? Mais, pour que la commission n'élève pas de difficultés à cet égard, je propose de réduire à un mois le délai de l'appel pour le ministère public... Mais, dit-on, il n'y a pas d'urgence, il n'y a pas d'utilité. Quoi! il n'y a ni urgence, ni utilité, quand un homme est dans le cas de voir prolonger sa captivité, quand un homme qui pourrait sortir le dixième jour après son acquittement, sera forcé de rester deux mois d(; plus en prison! N'est-ce pas une aggravation de peine, que de laisser le prévenu pendant deux mois dans l'incertitude de savoir si le ministère public appellera ou non ? Il y a plus : dans le cas de condamnation à deux mois de prison, le jugement sera exécuté, et il dépendra de l'arbitraire du ministère public de prolonger la captivité du condamné, en appelant le cinquante-neuvième ou le soixantième jour. Ce serait mépriser
{i) M. Dtipin, dans ses Observations sur plusieurs points iniportaiis de notre législation criminelle.
formellement les droits des citoyens, que de ne pas faire la rectification que je sollicite. M. le rapporteur dira-t-il qu'il n'y a pas urgence ? Il a raisonné dans le cas de l'acquittement ; moi je raisonne dans le cas de la condamnation, et c'est là qu'est toute la question. »
M. Bavoux. « L'amendement de M. Poulie tire son intérêt de ce qu'il s'applique journellement, qu'il embrasse une multitude, de cas, et que, le délai étant inégal pour les parties intéressées, sa longueur en faveur du ministère public est préjudiciable au prévenu acquitté... . Il ne faut pas oublier que nous sommes sous une législation qui donne au ministère public, sans aucune responsabilité, une action directe et principale contre un prévenu, sans qu'il ait reçu aucune plainte des parties lésées. Il ne faut pas oublier non plus que le ministère public, conjointement avec le juge d'instruction, peut à volonté lancer des mandats de dépôt et des mandats d'arrêt, sans qu'ils en soient aucunement responsables. Que propose l'amendement ? que le délai accordé pour interjeter appel soit le même pour toutes les parties qui ont un intérêt quelconque dans un jugement de police correctionnelle... On objecte, en faveur de la prolongation du délai d'appel, la distance où se trouve le procureur-général... Mais n'y a-t-il pas un ministère public près de tous les tribunaux correctionnels?.. Le ministère public est solidaire, indivisible ; le procureur du roi est le substitut du procureur-général, et je ne vois aucune nécessité de proroger le délai pour mettre le procureur-général à même de prononcer.
M. Dumon, rapporteur. « Vous venez d'entendre une critique que je ne viens pas combattre, car ce n'est pas l'objet de la discussion , une critique détaillée d'une des dispositions du Code d'inslr. crim.; elle suffit pour prouver que l'amendement n'appartient pas au Gode pénal, mais au Code d'instr. crim., et que quel que soit d'ailleurs le mérite intrinsèque de cet amendement, il faut nécessairement le renvoyer à la révision de ce dernier Gode. J'ajouterai quelques observations pour vous montrer qu'il n'a pas une telle urgence, une telle gravité, que vous deviez faire exception à la règle que vous vous êtes imposée, de vous occuper exclusivement du Code pénal. On a dit que le nombre des prévenus était considérable, et que par conséquent la prolongation de l'emprisonnement, qui serait la conséquence du droit d'appel donné au ministère public, s'appliquait à un très-grand nombre d'individus. Il y a une grande erreur dans l'allégation de ce fait; en 1829, le nombre des prévenus en matière correctionnelle était de 176,000. Le nombre des prévenus qui ont été intimés devant la Cour royale, sur l'appel du ministère public, est de 5, 741. Ainsi, comme vous le voyez, ce n'est pas à la totalité, ce n'est pas même à une fraction considérable des prévenus qui ont subi un premier jugement, que s'applique le droit d'appel du ministère public. La statistique nous apprend encore qu'en 1S29, nombre des prévenus acquittés, et qui cependant étaient détenus lorsque l'appel a été interjeté, ne s'élevait qu'à 242. Ainsi, en définitive , ce n'est qu'à ce petit nombre de 242 individus que s'appliquerait le bienfait de l'amendement de M. Poulie. Ils n'en profiteraient même pas d'une manière complète si nous n'eussions pas adopté une modification qui fait courir la durée de la peine pendant les délais de l'appel interjeté : mais , grâce à cette modification, sur les 242 individus, il s'en trouvera un grand nombre qui auront subi leur peine pendant la délen-
lion préalable. Ainsi, la commission avait raison de dire qu'il n'y a aucune urgence, aucune gravité clans l'amendement , et qu'il y a au contraire inconvénicnt très-grave à u»olcr toutes les matières, à reformer le Gode d'instr. crim.à pi opos du Code pénal. »
M. Clumnnaulc. « Ce que vient de vous dire M. le rapporteur doit justement vous décider à adopter l'amendement qui vous est proposé. Quoi i a4o personnes environ se trouvent acquittées après l'appel téméraire, il faut le dire, interjeté par le ministère public, et elles resteraient néanmoins en prison jusqu'à ce que l'appel lut jugé (i) ! On a signalé un inconvénient qui pourrait paraître plus grave ; on a dit qu'on s'écartait du projet de loi, qui n'a pour objet que d'apporter des modifications au Code pénal, et qu'il ne fallait pas à ce sujet s'occuper du Code d'instr. crini. ; je répondrai que ce n'est pas le seul exemple. Quand on discuta le Code de procédure civile, on fut obligé de faire des modifications au Code civil, qui certes est bien aussi important que le Code pénal. »
M. le Rapporteur. « Que veut l'amendement? C'est que le délai dans lequel le procureur-général pourra interjeter appel soit réduit. Qu'arrivera^ t il? C'est que, craignant que le chef du parquet n'ait pas le temps nécessaire pour interjeter appel, le procureur du roi se hâtera d'interjeter appel par précaution, de sorte que la détention préalable sera plus longue, et qu'au lieu d'un avantage, vous n'aurez qu'un inconvénient de plus. Quant à ce qui a été dit par le préopinant , qu'il fallait porter remède à cet abus énorme de 242 prévenus acquittés qui subissent chaque année une détention préalable, laquelle ne se trouve pas ensuite justifiée par un arrêt de condamnation, je ne tirerai pas de ce fait la même conséquence que lui. Quand je vois d'un côté 176,000 jugemens rendus en police correctionnelle, et que le résultat de la procédure ne constate que 242 erreurs judiciaires dans l'application de la peine préalable, j'y trouve le plus bel éloge — qu'on puisseadresser à la magistrature. Qu'est-ce en elfet que 242 détentions souverainement prolongées après l'appel, en rapport avec 176,000 jugemens ?
M. E. Poulie. « On vous dit qu'il ne s'agit pas du Gode d'instruction criminelle : c'est une erreur. En effet, que proposent la commission et le gouvernement? L'un et l'autre ont proposé des modifications à l'art. 2o3 du Code d'instruction criminelle. Que désirons-nous? une nouvelle modification à l'art, 2o3 du Code d'instruction criminelle; nous demandons que le délai accordé au procureur-général pour interjeter appel soit restreint et réduit à un mois. »
M. Portails. « Je demande que l'on mette vingt jours au lieu de dix jours. »
M. Henouard. « Je ne crois pas qu'on puisse augmenter le délai accordé au procureur-général. La partie privée n'a que dix jours pour faire appel;
(1) II y a ici une erreur. Le nombre fourni par la statistique de 1S29 n'est pas celui des individus acquittés après l'appel, mais celui des appels interjetés par le procureur-général. Ensuite, cette observation ne s'applique pas à l'amendement en discussion, mais à un autre amendement qui a pourobjet d'élargir sur-le-champ les prévenus acquittés, et dont la discussion va suivre.
la partie publique ne peut avoir un délai plus long. II y aurait anomalie, et ceci est une nouvelle preuve de l'inconvénient qu'il y a à s'occuper d'une matière à propos d'une autre. »
M. Persil. « Le paragraphe qu'on vous propose ne peut se rattacher à aucune des dispositions que vous avez sous les yeux. De quoi s'agit-il dans l'art. 16, que vous avez adopté, et dans l'art. 17, que nous discutons? de fixer le départ des peines qui seront prononcées.Vous avez distingué : dans les matières criminelles la peine courra du jour où l'arrêt sera devenu irrévocable; dans les matières correctionnelles, la peine courra du jour où le ministère public aura interjeté appel (1); on veut maintenant changer les délais dans lesquels cet appel devra être interjeté. Cela ne peut s'adapter en aucune manière à la loi que vous discutez. D'après la décision que vous avez prise, vous ne faites pas une loi séparée, vous faites le Code pénal. Vous ne pouvez coudre l'amendement de M. Poulie au Code pénal sans vous exposer à faire un code de pièces et de morceaux. »
L'amendement de M. Poulie est mis aux voix et n'est pas adopté (2). M. Gavaret a proposé sur cet article un amendement qui avait pour objet de retrancher après les mots : ta durée de la peine^ ceux-ci : si te condamné ne s'est pas pourvu^ et d'ajouter après ces mots : ou le pourvoi du ministère public^ ceux-ci : et du condamné.
M. Gavaret. « Le projet de loi, dans l'art. 17 des amendemensde M. Persil (§ 2 de l'art. 11 du gouvernement et de l'art. i4 de la commission), a cru devoir, et avec raison, adoucir la rigueur du Code de 1810 en faveur d'une classe d'accusés moins coupables, et qui d'ailleurs auraient obéi à la justice en se constituant prisonniers ou qui auraient été capturés. Aussi, quoique, en règle générale, la durée de la peine ne compte que du jour où la condamnation est devenue irrévocable, le projet de loi indique que dans le cas prévu par l'article que nous discutons, et où il ne s'agit que d'une condamnation correctionnelle d'emprisonnement, la durée de la peine comptera du jour du premier jugement ou arrêt, nonobstant l'appel ou le pourvoi; mais cette faveur n'est accordée que dans un cas, elle est refusée dans l'autre. En elFet, l'appel ou le pourvoi appartient aux deux parties : au condamné qui se croit mal jugé et trop sévèrement puni, et au ministère public dans l'intérêt de la société ou de la loi. Cependant la faveur pour le condamné de voir la durée de sa peine compter du jour du premier jugement ne lui est accordée que dans le cas où c'est le ministère public qui se pourvoit devant une juridiction supérieure ; et cette faveur est refusée au condamné lorsque c'est lui-même qui en appelle à d'autres juges. C'est là que réside, selon moi, l'injustice de cette demi-faveur accordée par le projet d'art. 24 du nouveau Code pénal. Il faut l'accorder entière ou la refuser. En effet, je conçois très-bien que l'on accorde au condamné la faveur de voir la durée de sa peine compter du jour de la première condamnation. Lorsqu'ilreconnaît la justice de cette première condanmation, que l'appel interjeté n'est point l'efTet de sa volonté et provient uniquement du ministère public, le condamné ne fait alors en
(1) C'est une erreur échappée sans doute à l'improvisation. Foy, ticle 22 ( 24 du Code pénal ).
(2) Mvnit, du 3 décembre, i"siippl.
l'ar-
quelque sorte qu'encourir passivement les chances de cet appel. Mais, d'après le projet d'article, il en serait autrement dans le cas où le condamné ferait appel du premier jugemenl;alors la durée de la peine,sielle était mainteuue, ne commencerait pour lui, comme dans le principe général, que du jour où la condamnation serait devenue irrévocable. C'est là qu'est l'iniustice. Cette disposition ne tendrait à rien moins qu'à gêner le condamné dans l'exercice de la faculté accordée à tout homme, qui se croit mal jugé, de faire appel ou de se pourvoir devant d'autres juges..,. Il peut y avoir, je le sais, dans la forme, un inconvénient qui aurait pour résultat d'augmenter le nombre des appels, ou de faire môme que tous les condamnés voudraient user de cette voie. C'est un inconvénient sans doute, mais il porte avec lui sa compensation. Le condamné sera puni par les dépens de l'appel qu'il subira, et de plus il court le risque d'être condamné à une peine plus forte. Ces moyens, qui restent à la loi, seront suffisans pour appeler les sérieuses réflexions du condamné, quand il se sentira coupable. •
M. Gaillard-Korberlin, « Il fallait concilier autant que possible l'intérêt de la société et celui des prévenus. C'est ce qu'a fait le projet qui vous est soumis en ce moment. Il distingue le cas où l'appel et le pourvoi sont dirigés par le ministère public, et le cas où c'est le condamné qui attaque le jugement rendu. Dans le premier cas, la partie ne doit pas souffrir de ce qu'il a plu au procureur du roi ou au procureur-général de provoquer un nouvel examen de l'affaire. En conséquence, la durée de la peine n'en commencera pas moins à courir du jour du premier jugement. Voilà ce que demandent le gouvernement et la commission. Mais M. Gavaret va plus loin : il veut appliquer la même modification au cas où c'est le condamné qui a voulu tenter les chances d'une nouvelle discussion. Je ne partage pas son avis ; les raisons de décider ne sont plus les mêmes. Ici le condamné ne pourra pas se plaindre qu'un appel ou un pourvoi qu'il n'a pù empêcher vienne alonger sa détention. Cet appel ou ce pourvoi est son fait personnel ; il a dû en calculer les avantages et les inconvéoiens. Au reste, une autre raison d'ordre public repousse l'amendement. En effet, si vous attachez à l'appel du condamné la même faveur qu'à l'appel du ministère public, il ne manqueia jamais d'être appelant, certain d'avance que dans tout événement le temps passé en prison lui sera imputé sur celui de sa condamnation en première instance. Ainsi, vous ouvrirez la porte à une foule d'appels capricieux, et souvent sans autre motif que celui d'être transféré d'un lieu à un autre. »
L'amendement de M. Gavaret est mis aux voix et rejeté (i).
Un troisième amendement a été présenté.
M, de Podcnas.a Les droits du ministère public et ceux des accusés sont égaux. Ce ne peut donc être que par une omission dans le projet dont vous vous occupez, que je ne trouve pas dans l'article destiné à remplacer l'art. 24 du G. pén., la rédaction suivante :« Néanmoins, à l'égard des condamnations à l'emprisonnement prononcées contre les individus détenus, la durée de la peine, si le condamné n'a pas interjeté appel , ou ne s'est pas pourvu, etc. » (le reste comme au paragraphe). On voit plus bas ,
(i) Monit. du 5 décembre i83i, suppl.
dans le même paragraphe, l'expression : « Nonobstant l'appel ou le pourvoi du minisitère public, et quel que soit le résultat de cet appel ou de ce pourvoi. » On lit cependant au second paragraphe ;« Sur l'appel ou le pourvoi du condamné. »Ces derniers termes indiquent évidemment qu'il n'y a eu dans le projet qu'une simple omission, quand on n'a pas placé dans la première partie du paragraphe ces mots : « Si le condamné n'a pas interjeté appel ou ne s'est pas pourvu. » Je demande formellement cette rédaction.
M. le Président. Cet amendement est-il appuyé ?
Plusieurs voix. Non, non !
M. de Podcnas. La commission l'a adopté^l
M. Parant, n II est nécessaire de donner au nom de la commission une explication. Dans le soin de la commission, nous avons pensé que le pourvoi et l'appel devaient être placés sur la même ligne, et qu'il fallait les comprendre dans une expression générale; si, après cette explication , M. de Podenas insiste, la commission se réserve le droit de lui répondre. »
M. de Podenas. « Vous avez si bien senti qu'il fallait parler de l'appel comme du pourvoi , que vous avez placé ailleurs cette disposition. Au reste, l'explication pourra suffire , et l'amendeme nt sera dès-lors sans objet. »
M. Parant, a La commission ne s'oppose pas davantage à l'amendement de M. de Podenas ; ce sera à la Chambre à décider. »
M. Persil. « L'article du projet porte : Si le condamné ne s'est pas pourvu. Cette rédaction doit remplir le but de M. de Podenas. »
Cet amendement est mis aux voix et rejeté (i).
OBSERVATIONS
1. Une première conséquence de cet article est que le bénéfice qu'il introduit en faveur des condamnés à l'emprisonnement n'est point applicable à ceux qui se sont pourvus contre le jugement ou l'arrêt de condamnation, et par cette expression il faut entendre soit V appel, soit le pourvoi des condamnés, M. Parant ayant déclaré que le pourvoi et l'appel devaient être placés sur la même ligne, et que l'intention de la commission avait été de les comprendre dans une expression générale (2). Ainsi, dans ces deux cas, la peine ne doit courir, si le condamné est en état de détention préalable, que du jour où la condamnation est devenue irrévocable, d'après les règles générales qui ont été rappelées dans l'article qui précède.
2. Le bénéfice de l'art. 24 du Gode pénal est également inapplicable aux condamnés à la peine d'emprisonnement qui ne sont point en état de détention préalable : ils rentrent sous
{\) Moniieur dix 3 décembre i83i, suppl.^ (a) Voy, ci-dessus les motifs,
ils
l'empire du droit commun; la loi n'a dû abréger les délais qu'en fiiveur de ceux qui les subissaient dans les prisons. A l'égard des autres, il n'existait aucun motif de presser le jour de l'exécution. Mais alors de quel jour court la peine? Il est évident que ce ne peut être que du jour de l'écrou. En effet, le principe général de l'art. 25, que la durée des peines temporaires compte du jour où la condamnation est devenue irrévocable, ne peut nécessairement s'appliquer qu'au cas oii le condamné est détenu. Lorsqu'il est libre , soit qu'il ait obtenu sa mise en liberté provisoire, soit qu'il n'ait été décerné aucun mandat contre lui, la peine ne peut commencer avant la mise en arrestation.
3. L'article'parlc des condamnations à L'emprisonnement sans distinguer si elles émanent des tribunaux correctionnels ou des Cours d'assises. Il s'ensuit que la règle exceptionnelle qu'il pose est applicable aux unes comme aux autres. Ainsi la peine d'emprisonnement prononcée par une Cour d'assises contre un accusé détenu court du jour de l'arrêt, s'il ne s'est pas pourvu; et en cas de pourvoi, du jour où la condamnation est devenue irrévocable.
ART. XXIII
28. La condamnation à la peine des travaux forcés à temps, de la détention, de la réclusion ou du bannissement, emportera la dégradation civique. La dégradation civique sera encourue du jour où la condamnation sera devenue irrévocable, et, en cas de condamnation par contumace, du jour de l'exécution par effigie.
ARTICLE ABROGÉ
Quiconque aura été condamné à la peine des travaux forcés d temps, du bannissement, de la réclusion ou du carcan, ne pourra Jamais être juré, ni expert, ni être employé comme témoin dans les actes, ni déposer en justice, autrement que pour y donner de simples renseignemens. — // sera incapable de tutelle et de curatelle , si ce n'est de ses enfans, et sur l'avis seulement de $a famille. — // sera déchu du droit de port d'armes et du droit de servir dans les armées du roi (1).
Le commentaire relatif à cet article se trouve placé, soit à l'art. 27 qui définit les effets de la dégradation civique, soit aux art. 21 et 22 qui
(1) Cet article se trouve reproduit dans l'art, pj.
posent le principe que les peines courent du jour où elles sont devenu irrévocables.
ART. XXIV
29. Quiconque aura été condamné à la peine des travaux forcés à temps, de la détention ou de la réclusion, sera, de plus, pendant la durée de sa peine, en état d'interdiction légale ; il lui ^era nommé un tuteur et un subrogé-tuteur pour gérer et administrer ses biens, dans les formes prescrites pour les nominations des tuteurs et subrogés-tuteurs aux interdits (1).
ARTICLE ABROGÉ
Quiconque aura été condamné d la peine des travaux forces d temps ou de la réclusion^ sera, de plus, pendant la durée de sa peine, en état d'interdiction légale ; il lui sera nommé un curateur pour gérer et administrer ses biens, dans les formes prescrites pour la nO" mination des tuteurs aux interdits.
MOTIFS
M. Poulie a proposé une disposition additionnelle qui aurait terminé ainsi cet article :
« Le tuteur pourra faire remise à la famille du condamné d'une partie de ses revenus, à titre de secours, en vertu d'une délibération du conseil de famille, laquelle sera homologuée par le tribunal de première instance du domicile du condamné.»
M. Emm. Poule. «L'humanité exige que des secours soient accordés à la famille, parce qu'il ne peut être dans la pensée du législateur que la femme et les enfans du condamné, en possession d'une grande fortune, soient privés de tout secours. Mais, dit-on, le condamné se trouvant interdit de ses droits civils, il lui est nommé un tuteur et un subrogé-tuteur; la famille pourra obtenir d'eux des secours. Je répondrai que le Code pénal, dans ses art. 3i et 32, porte, de la manière la plus formelle, que la totalité des revenus appartiendra à l'interdit, et que ce ne sera qu'après la fin de son interdiction que le compte sera rendu de l'administration des biens. Ainsi les intérêts et les revenus devront s'accumuler et se réunir au principal; aucune portion n'en peut être distraite, même pour secours en faveur de la famille du condamné. Le Gode d'instruction criminelle accorde cette faveur, mais seulement en cas de contumace, et encore faut-il que l'autorité administrative soit consultée, d'après les dispositions très-rigoureuses de l'art, /[-j^. Il n'y a pas de droit commun, cet ar-
(1) Le seul chitngement inlioduit dans cet article, consiste dans la subslilulion au curateur d'un (utcuv cl subroi^c-tulcur pt)Ui i'adiuiiiisUalion dex biens du ton'Iaii:ué,
ticle le prouve, et cependant la position des contumaces est plus favorable, puisque la condamnation peut être annulée, tandis que pour les autres elle est définitive. 11 y a plus, le Code pénal de i 791 avait établi que, pendant la durée de sa peine, il ne pourrait être remis au condamné aucune portion de ses revenus, mais qu'il pourrait être prélevé sur ses biens les sommes nécessaires pour élever et doter ses enfans, ou pour fournir des alimens à sa femme, à ses enfans, à son père ou à sa mère, s'ils sont dans le besoin. Il pourrait arriver qu'un individu fût condamné à vingt ans de travaux forcés et perdît par conséquent l'usage de ses droits civils; ce condamné pourrait avoir un grand nombre d'enfans qui ne pourraient pas «'établir, parce que le tuteur leur dirait avec juste raison : Je puis vous donner des secours conformément à la loi; maïs je ne puis vous donner une somme quelconque pour votre établissement.»
M. Dnmon^ rapporteur. « Je ne conteste pas la justice qu'il y aurait à accorder à la famille du condamné une partie du revenu de ses biens; mais ce que demande l'auteur de l'amendement est établi et beaucoup plus complètement par le Code civil. Le Code civil renferme les règles d'après lesquelles les biens d'un interdit et d'un mineur doivent être administrés, et l'art. 29 C. pén. assimile le condamné à certaines peines à un interdit. Si la famille du condamné se trouve dans le besoin, elle doit s'adresser au tuteur et elle en reçoit les secours dont elle a besoin, avec l'autorisation du conseil de famille et l'homologation du tribunal. Ce que propose M.Emmanuel Poulie ayant déjà été établi, et d'une manière précise, par le Code civil, il est donc inutile de s'occuper d'une question qui se trouve résolue dans la loi. On a fait une objection tirée de l'art. C d'inst. crim. Si le préopinant avait examiné l'art. 471 du même Code, il aurait vu pourquoi le législateur a cru devoir^aire une disposition particulière dans l'intérêt de la famille du condamné par contumace* Ses biens ne sont pas régis par un tuteur; ils sont régis par le domaine, et suivant les formes habituelles de l'administration domaniale. Il fallait donc déterminer de quelle manière la famille du condamné par contumace obtiendrait de la régie domaniale ce que la famille du condamné contradictoireraent obtient du tuteur et du conseil de famille. Il n'y a donc pas lieu à adopter l'amendement.»
M. Gaillard de Kerbertin. « Je suis du nombre de ceux qui pensent que la condamnation d'un individu ne soustrait pas ses biens à l'action de ceux auxquels des alimens sont dus. Je suis donc porté à croire que l'amendement proposé par notre honorable collègue M. Poulie n'est pas absolument indispensable; cependant je conviens que l'art. 4/5 G. d'inst. crim. présente une objection assez forte, et c'est sans doute pour lever toute difficulté que notre collègue a rédigé son amendement. Sans appuyer formellement son avis, je demande, pour le cas où la Chambre croirait devoir l'adopter, une modification qui me paraîtrait nécessaire. Le Gode civil détermine quelles sont les personnes auxquelles des alimens sont dus. M. Poulie, au lieu de se référer aux dispositions de ce Code, se sert du mot famille, expression beaucoup trop vague'; car tout parent, quelque éloigné qu'il soit, peut se dire de la famille. Je demande donc cette rectification : « Le tuteur pourra remettre aux personnes auxquelles des ali- » mens sont dus, en vertu du Code civil, partie des revenus, etc. »
M. Dumorif rapporteur. « L'art. 47^ ne présente point l'objection qu'on croit y voir. Lorsqu'il s'agissait d'un condamné jugé contradictoirement, le Code civil réglait la manière dont les secours doivent être délivrés par le tuteur, sous la surveillance du conseil de famille. Quant au contumace, on a été obligé d'introduire une disposition nouvelle poqr régler la manière dont les secours sont donnés. Les biens sont régis par l'administration, suivant les formes de la régie domaniale. Il aurait donc fallu que la famille s'adressât au régisseur. domanial, lequel n'étant pas sous la surveillance du conseil de famille, n'aurait pu s'adresser à ce conseil, afin qu'il l'autorisât à distribuer les secours. 11 a donc fallu établir une autorité ^ui déterminât l'importance des secours à accorder. C'est là le but de l'article 475. Cet article ne dit pas seulement que les secours seront accordés; il a eu pour objet de substituer au conseil de famille le régisseur domanial. Je ferai remarquer encore à la Chambre que la rédaction du Code civil a sur l'amendement et sur le sous-amendement cet avantage qu'elle est plus complète et plus précise. Le Code dit positivement quand les secours sont dus, à qui et par qui ils sont dus, et dans quelle proportion ils sont dus. Il est clair et impératif dans ses dispositions. Nous voyons a|i contraire dans les deux amendemens que le tuteur pourra faire remise à la famille. Est-ce à dire qu'il pourra se dispenser d'exécuter la délibération du conseil de famille? c'est ce que l'on pourrait supposer, d'après la rédaction des deux amendemens. La Chambre voit donc qu'il n'y a rien à ajouter aux dispositions du Code civil, en cas de condamnation contradictoire, et à celles du Code d'instruction criminelle, en cas de condamnation par contumace, »
L'amendement et le sous-amendement sont successivement mis aux voix et rejetés (i).
ART. XXVI
33. St le banni, avant l'expiration de sa peine, rentre sur le territoire du royaume, il sera, sur la seule preuve de son identité, condamné à la détention pour un temps au moins
(1) Monllcur du 2 dèc(;nibrc, i''^ suppl.
(2) A^. l'article qui piécède.
égal à celui qui restait i\ courir jusqu'à Texpiration du bannissement et qui ne pourra excéder le double de ce temps (i).
Si le banni, durant le temps de son bannissement, rentre sur le teiTitoire du royaume , il sera, sur la seule preuve de son identité , condamné à la peine de la déportation.
MOTIFS
Rapport de la commission de la Chambre des députés.
« Le bannissement touche de près à la déportation. Le projet de loi ne renferme aucune modification relative à cette peine ; le Code pénal l'applique principalement à des crimes politiques, et telle a été presque toujours sa destination. La convenance de cette application ne pouvait être contestée à une époque où le bannissement retranchait complètement le banni de sa patrie. Milon exilé n'était plus un Romain , c'était presque wti barbare ; mais, dans nos Etats modernes, où la facilité des correspondances fait, pour ainsi dire, vivre l'exilé au milieu de son pays, où la rivalité des nations et la solidarité des partis offrent partout à l'exilé des amis et des auxiliaires, le bannissement est quelquefois , en matière politique, une peine très-peu préventive : il renvoie le condamné à ses complices. Votre commission a choisi dans les applications du bannissement les cas qui supposent une hostilité politique en correspondance avec l'étranger, et qui, par conséquent , ne cesserait pas dans l'exil ; et elle vous propose, dans ces cas, de remplacer le bannissement par la détention temporaire (2). »
Discussion.
M. Roger ayant attaqué le remplacement, dans plusieurs cas, du bannissement par la détention , nous avons pensé que ses observations devaient prendre place ici, quoiqu'elles se rattachent également à d'autres articles du Code pénal.
M. Roger. « Le projet de loi qui vous a été présenté avait pour objet d'atténuer, d'aff'aiblir la pénalité ; cependant , depuis que la discussion est commencée, j'avoue que j'ai vu avec un vif regret qu'il s'est opéré un changement dans l'esprit de la loi, et qu'au lieu de diminuiion, il y avait aggravation de peine. L'art. 29, que vous discutez actuellement, ne faisait pas partie du projet présenté par le gouvernement, il a été ajouté par la commission. Dans les cas prévus par les art. 78, 81, 82 et 124 du Code pénal, la peine était le bannissement; la commission a cru devoir y substituer la détention à temps. Je crois que ce changement ne peut
(1) Cette modification qu'a éprouvée cet article n'a en pour but que de substituer la détention à la déportation dans le cas qu'il prévoit. Mais il est à remarquer que ce n'est ni la détention de 5 à 20 ans portée par la loi, ni la détention perpétuelle qui remplace ordinairement la déportation; c'est ici une peine d'nne nature exceptionnelle et particulière.
(2) Yoy. les art. ^0 et 4i de la prcseute loi.
être adopté, surtout en ce qui concerne l'art. 124. du C. pén..,. Les art. 78, 81 et 82 duC. pén., dit-on, prévoient le cas où des Fiançais comploteraient un crime politique avec des étrangers. Or, ajoute-t-on, il y aurait imprudence, il y aurait mauvaise administration de la justice, il y aurait faute politique surtout à renvoyer par le bannissement les coupables pré^ cisément au milieu des étrangers avec qui ils ont préparé des machinations contraires au bien de l'Etat. Je conçois jusqu'à un certain point que ces motifs aient pu déterminer la commission à vous proposer un changement de la peine, en ce qui concerne les trois premiers articles : aussi je ne demande pas formellement l'annulation de cette partie de l'art. 29; mais, en ce qui concerne les faits prévus par l'art. 124 , les mêmes motifs n'existent pas : là, il n'y a pas de concert avec les étrangers , la peine du bannissement est bien suffisante , et elle n'olFre pas les inconvéniens qu'on paraît redouter pour les autres cas. Veuillez ne pas perdre de vue que dans les cas prévus par l'art. 124 du G. pén., il n'est nullement question de l'intervention des étrangers ; tout se passe en France et entre Français. Les motifs qui ont déterminé la commission à vous proposer l'art. 29 et le changement de la peine du bannissement ne sont donc pas applicables à l'art. 124. La peine du bannissement met le coupable dans l'impossibilité de nuire. La justice est ainsi satisfaite, l'intérêt du pays est à couvert. Cette peine est suffisante , elle est même sévère. »
M. MérUhou. « Les motifs qui ont déterminé la commission à proposer de substituer la peine de la détention à temps à celle du bannissement , dans le cas des art. 78, 81, 82 et 124 du G. pén. , ont été signalés par le préopinant. Il suffit, pour justifier cette substitution, de rappeler les crimes qui sont l'objet des articles que je viens de citer; ce sont des crimes politiques, des intelligences plus ou moins coupables avec les puissances étrangères, qualifiées d'une manière plus ou moins grave Je
pense que ce que l'orateur a dit sur les art. 78, 81 et 82 suffit pour le convaincre lui-même de la nécessité d'un changement semblable pour l'art. 124. De quoi s'agit-il dans cet article? Il s'agit d'un cas où les autorités auraient concerté des mesures pour s'opposer à l'exécution des lois et aux ordres du gouvernement. Il est difficile que les autorités françaises, civiles ou militaires, puissent se concerter pour désobéir, sans être d'accord avec une ou plusieurs puissances étrangères. C'est toujours en effet de concert avec les puissances étrangères que les fauteurs de troubles ont empêché l'exécution des lois, et se sont opposés aux ordres du gouvernement. Lorsqu'à certaines époques de notre histoire on se serait saisi de quelques-unes des autorités de l'Ouest, pour avoir entretenu une correspondance, soit avec l'Angleterre, soit avec telle ou telle puissance étrangère, c'eût été leur infliger une peine tout à-fait illusoire que de les condamner à aller vivre précisément sur le territoire de la nation avec laquelle cette correspondance aurait eu lieu.... Montesquieu, qu'il faut toujours citer toutes les fois qu'il est question de législation , pose en principe que les peines doivent, en général, être choisies d'après la nature des crimes auxquels elles doivent s'appliqurr. C/est cette maxim<î qui a dicté à la commission la substitution de la détention à temps au bannissement. »
M. de Podenas. « Le projet de loi n'a été conçu que dans le but d'améliorer la législation pénale et d'adoucir les peines dans les cas qui le
comportaient. Aucune idce d'aggravation n'est entrée dansl'esprit de eeux q>ii ont conçu et exécuté cette idée. Qu'on lise les dispositions éparses dans les dillennis projets, qu'on lise les discours des orateurs du gouvernenicnl et de voire commission, et on y verra cette pensée ressortir de toutes parts. Pourquoi donc l'étonnant disparate que je remarque dans l'article soumis diails ce moment à votre examen? Pourquoi, lorsque le Code pénal, qu'on ne peut certes taxer d'indulgence , n'a prononcé que la peine du bannissement pour les crimes dont il s'agit, vient-on nous proposer d'y substituer la détention à temps ? Cette dernière peine peut être prononcée de 5 à 20 ans, et celle du bannissement ne peut l'être que de 5 à 10 ; l'une et l'autre peine entraînent la dégradation civique. La détention est ai'llictive et infamante à la fois, et la peine du bannissement est seulement infamante sous le rapport de la nature et de la durée; la détention est donc bien plus grave.... Pénétrez-vous bien des dispositions des art. 78, 81, 82 et 124} où il s'agit d'opérer la substitution, et certes, il vous sera permis de dire que si on a voulu user de plus de rigueur, l'applic alion a été mal choisie. Les crimes énumérés dans ces articles sont suffisamment punis, et rien ne paraît réclamer, dans l'intérêt de la vindicte publique, un accroissement de châtiment. Mais, vous dit M. Mérilhuu, la peine du bannissement sera le plus souvent illusoire. Certes, ce ne serait pas là un motif déterminant pour aggraver la peine , et puisque nous sommes entrés dans «n système d'atténuation, il serait facile de trouver un mode de pénalité tel qu'il pût opérer une répression efficace. Ainsi, en descendant au degré immédiatement inférieur de l'échelle pénale, il serait possible, si toutefois, ce que je conteste, l'inconvénient signalé existait réellement, d'appliquer aux crimes dont il s'agit la dégradation civique. Comme cette peine est susceptible d'être accompagnée d'un emprisonnement qui peut s'étendre à 5 ans, on serait forcé de coavenir que la peine présenterait une juste proportion avec les crimes à frapper. Mais est-il donc vrai que le bannissement serait illusoire? Ahl l'abandon de la patrie, de la famille, l'éloignement du condamné d.e ses plus douces, de ses plus touchantes affections, ne seraient-ils donç plus que des illusions ? Non, non, il ne pourrait en être ainsi. »
. Barihe. « Les art. 78, 81 et 82 du G. pén. punissent de la peine du bannissement le Français qui, dans des circonstances déterminées, aura correspondu avec l'étranger pour livrer les plans de nos fortifications et de nos places fortes. La commission a pensé que punir du bannissement le Français qui trahit la France pour l'étranger, ce n'est autre chose que lui donner le moyen d'aller toucher le prix de sa trahison ; aussi la commission , pour ces trois articles, vous a proposé de substituer la peine dp la détention à temps àla peine du bannissement. Je suis tellement frappé des motifs qui ont déterminé la commission relativement à ces trois points, je suis tellement frappé de cette circonstance, que punir du bannissement le Français qui trahit la France et livre certaines places à l'étranger, c'est l'atteindre d'une peine illusoire , que j'adhère à son opinion. Mais l'art. 124 punit du bannissement certaines machinations à l'intérieur contre les ordres du gouvernement; ici, je ne vois pas les mêmes motifs que pour les articles précédens, et la détention à temps pouvant être considérée comme une peine plus forte que le bannissement,
je déclare que sur cet amendement de la commission je n'ai pas la même adhésion à donner; je m'en rapporte à la sagesse de la Chambre. »
La Chambre , après avoir adopté l'amendement , adopte Tarticle de la commission.
OBSERVATIONS
La 5ubstitution, dans certains cas, de la peine de la détention au bannissement est une véritable aggravation de peine : cette disposition est une de celles (et elles sont assez nombreuses) où le nouveau législateur s'est montré plus sévère que le Code pénal lui-même. La détention, considérée comme peine spécialement applicable aux crimes politiques, est une heureuse innovation; mais classée par la loi parmi les peines afllictives et infamantes, elle ne devait remplacer que des peines du même ordre. Les rédacteurs du Gode pénal avaient jugé que la peine du bannissement était une répression suflîsante pour certains crimes politiques. M. TreiUiard s'exprimait ainsi : « En supprimant cette peine (celle de la gêne), nous avons rétabli celle de la relégation ou du bannissement; elle nous a paru convenable pour certains crimes politiques qui, ne supposant pas toujours un dernier degré de perversité, ne doivent pas être punis des peines réservées aux hommes profondément corrompus.» M. d' Haabersaert ajoutait devant le Corps législatif : « J'ai maintenant à vous parler du bannissement ; il avait été aboli par l'Assemblée constituante, et il faut convenir qu'appliqué comme il l'était alors aux délits de toute nature, cette suppression était politique et sage ; le bannissement, à cette époque, était un échange de malfaiteurs entre les gouvernemens ; aussi n'est-il rétabli par le projet que pour les crimes politiques; ainsi modifiée, cette peine devient sans inconvénient. Un homme, en effet, peut être mauvais citoyen dans un pays, et ne l'être pas dans un autre; la présence du coupable d'un délit politique n'a ordinairement qu'un danger local , et qui peut disparaître dans le gouvernement sous lequel se fixe le banni (i). »
La dégradation civique consiste
1" Dans la destitution ou l'exclusion des condamnes de toutes fonctions, emplois ou offices puljlics;
2° Dans la privation du droit de vote, d'élection , d'éligibilité, et en général de tous les droits civiques et politiques et du droit de porter aucune décoration ;
(i) Locré, 29, 2o5, 222.
5° Dans l'incapacité d'être juré, expert, d'être employé comme témoin dans les actes, et de déposer en justice autrement que pour y donner de simples renseignemens;
4° Dans l'incapacité de faire partie d'aucun conseil de famille, et d'être tuteur, curateur, subrogé-tuteur, ou conseil judiciaire, si ce n'est de ses propres enfans, et sur l'avis conforme de la famille ;
5° Dans la privation du droit de port d'armes, du droit de faire partie de la garde nationale , de servir dans les armées françaises, de tenir école, ou d'enseigner et d'être employé dans aucun établissement d'instruction, à titre de professeur, maître ou surveillant.
ARTICLE ABROGÉ
La dégradation civique consiste dans la destitution et L'exclusion du condamné de toutes fonctions ou emplois publics, et dans la privation de tous les droits énoncés en fart. 28 (1).
MOTIFS
Rapport de la Chambre des députes.
« La dégradation civique, que le projet substitue à la peine principale du carcan, ne consistera plus uniquement dans les incapacités que le Code pénal prononce ; outre ces incapacités , que votre commission a même un peu étendues, le projet ajoute à la dégradation civique un emprisonnement que la cour a la faculté de prononcer, et qui ne peut excéder cinq ans. C'était le seul moyen de rétablir l'égalité dans l'applicafionde cette peine, et de lui donner, dans quelques cas, une efficacité répressive : l'emprisonnement deviendra le véritable châtiment de celui que ne peut atteindre la perte de l'honneur. Dans le système du projet de loi, la dégradation civique est une peine accessoire à certaines condamnations. C'est moins un changement dans le fond des choses, qu'une rédaction nouvelle, qui paraît, en effet, plus claire et plus simple que celle du Code pénal. — Le projet de loi détermine le délai après lequel le condamné à la dégradation civique pourra demander sa réhabilitation. L'art. 619 du C. d'inst. crim. ne s'occnpant que des peines temporaires, on avait demandé si la dégradation civique, qui est une peine perpétuelle, admettait la réhabilitation; il a paru utile d'éclaircir par une disposition légale ces doutes de la jurisprudence. »
(1) Art. 28 abrogé : « Quiconque aura été condamné à la peine des travaux forcés à temps , du bannissemeut, de la réclusion ou du carcan, ne pourra jamais être juré ni export, ni être employé comme témoin dans les actes, ni déposer en justice autrement que pour y donner de simples renseignemens. 11 sera incapable de tutelle ou de curatelle, si ce n'est de ses enfans, et sur l'avis seulement de sa famille. Il sera déchu du droit de port d'armes et du droit de servir dans les armées du roi. »
Rapport de M, de Bastard,
tt La peine du carcan, comme peine principale, s'appliquait souvent à des crimes qui ont quelque chose de politique et qui nesupposent pas toujours une grande perversité de cœur dans le criminel. Elle est infamante, non-seulement par le caractère que la loi a voulu lui imprimer, mais aussi par son exécution même. Dans nos mœurs, le bourreau flétrit toujours l'homme sur qui sa main s'appesantit. Celte peine ne semblait pas en rapport avec les crimes auxquels on l'appliquait; elle est justement remplacée par la dégradation civique peine infamante principale ou accessoire à certaines condamnations. Le projet de loi présente une rédaction meilleure et plus complète de l'article du Gode pénal qui en réglait les effets. Dans certains cas il y a adjoint la peine de la prison. »
OBSERVATIONS
1. La peine de la dégradation civique ne se manifeste par aucun acte extérieur; elle prend sa source dans le jugement même de condamnation ; c'est le prononcé de ce jugement qui la constate. Il n'en était pas ainsi sous l'empire du Code pénal de 1791 : l'art. 3i, tit. 1" de la première partie de ce Gode, disposait que le coupable qui aurait été condamné à la peine de la dégradation civique serait conduit sur la place publique du lieu où siégeait le tribunal qui l'avait prononcée, et que là, le greffier du tribunal lui adresserait ces mots : « Votre pays vous a trouvé convaincu d'une action infâme, la loi et le tribunal vous dégradent de la qualité de citoyen français. » — Cette peine a été blâmée par plusieurs criminalistes, et M. Decazes s'est élevé à la Chambre des pairs contie son maintien (1). Ses principaux vices sont d'être perpétuelle comme toutes les peines infamantes, et de n'avoir aucune analogie avec la plupart des délits qu'elle est destinée à réprimer, {V. les art. 121, 127, i3oet263 du C. pén.)
2. Parmi les effets de cette peine, la privation des droits politiques doit être signalée. Cette peine accessoire ne se trouvait point encore exprimée dans nos lois; elle résultait seulement de certaines condamnations. A mesure que nos institutions se développent, que le principe électoral reçoit plus d'applications, que les droits politiques des citoyens deviennent plus nombreux, la jouissance de ces droits acquerra plus d'importance, et cette peine prendra un caractère particulier de gravité. Il suit de cette observation qu'elle peut être employée avec efficacité vis-à-vis de certains délits : mais on ne doit toutefois s'en servir qu'avec une juste réserve, car les droits politiques s'exercent au profit d'autrui, et les dissensions civiles pour-
(1) Fo^. les motifs de l'art, %o de la loi.
raient s'emparer de cette peine et la faire servir à leurs intérêts.
3. M. Rossi s'est élevé contre l'interdiction des droits civils (i). Suivant cet auteur, les fonctions de juré, de témoin, d'expert, de tuteur, sont moins des droits que des services et des t harges dont on interdit l'accomplissement. Ainsi la peine frappe sur des tiers qui eussent profité de ces services, plutôt que sur celui qu'on exempte de ces obligations : « Il n'y a souvent, dit-il, qu'un seul individu désigné de ma commune , de mon quartier, qui puisse intervenir utilement dans mon affaire en qualité de témoin ou d'expert, et on l'en déclare incapable, parce qu'il aura été condamné comme bigame, ou parce qu'il se sera égaré au point de commettre un enlèvement, ou parce qu'il aura tenu une maison de jeu de hasard ou une loterie clandestine. Certes, ce sont là des actions plus ou moins répréhensibles, même criminelles; mais, de bonne foi, est-on nécessairement un mauvais expert, un faux témoin, un administrateur infidèle des biens d'un neveu ou d'un cousin, parce qu'on a enlevé une jeune personne, parce qu'on a désiré, à l'instar du gouvernement, se donner les profits d'une loterie?» Ces observations sont très-spécieuses, mais il nous semble qu'elles ont moins pour effet d'inculper la nature de la peine, que l'application maladroite qui en a été faite à quelques espèces.
4- M. Carnot a exprimé l'opinion que les condamnés reconnus incapables de déposer en justice ne devraient pas y être appelés, môme pour y donner des renseignemens. « Que peuvent être, dit cet auteur, les renseignemens qu'ils donnent , si ce n'est pas un véritable témoignage qu'ils portent? Ce sont même des témoins plus dangereux que tous les autres, puisqu'ils doivent déposer sans prestation de serment préalable. On dit, à la vérité, qu'ils peuvent devenir des témoins nécessaires ; mais peut-on mettre en considération un cas aussi rare, avec l'admission de pareilles gens dans le sanctuaire de la justice (2) ? ')
Cette inadmissibilité absolue à témoigner, dont M. Carnot veut frapper les condamnés, nous semble irrationnelle. La seule raison pour exclure un témoin est la crainte que son témoignage ne soit plus propre à égarer les juges qu'à les éclairer. « Ce qu'on doit craindre de lui, dit Bentham, ce n'est pas précisément qu'il mente, car son mensonge même peut être un moyen d'arriver au vrai ; son défaut de véracité n'est donc une objection qu'autant qu'il aurait la faculté de donner au
(2) Comm. sur le Code pénal y t» i*', p. 99.
mensonge un caractère plausible, et ciel e soutenir jusqu'au bout. Supposez un cas oiî l'intérêt à mentir soit nul, le témoignage le plus pervers serait aussi sûr que celui de l'homme le plus intègre.... Marquer un individu comme incapable de déposer en justice , n'est-ce pas donner à tous les hommes la permission de lui faire toutes sortes d'injures, ou de commettre devant lui toutes sortes de crimes ?... Et comment justifier l'impunité donnée aux crimes dont seul il aurait été témoin (i) ? En résumé, où est le danger d'admettre le témoignage d'un homme déjà flétri par un jugement, dès que les juges connaissent la position de cet homme? Et comment le sanctuaire de la justice serait-il profané parce témoignage, s'il est un moyen d'arriver à la connaissance de la vérité ? D'ailleurs rien n'empêche d'en discuter et d'en apprécier la valeur morale d'après tous les antécédens du témoin. »
4. Parmi les droits énumérés dans l'art. 54? et dont le condamné peut être privé, se trouve celui de port d'armes. Le droit de port d'armes est naturel à l'homme. Les Français en jouirent pendant des siècles. Une loi du 18 juillet 1716, dans le but de réprimer la contrebande à main armée, défendit de porter des armes, mais les gentilshommes, les gens vivant noblement (ce qui comprend les propriétaires, les professions libérales, les bourgeois des villes et les ofliciers de justice royale) furent formellement exceptés de la défense, et le port d'armes leur demeura permis. Les décrets du 4 août 1789, en abolissant les privilèges, eurent nécessairement pour effet de rendre à tous les Français les droits que l'ancienne législation réservait à une classe privilégiée. Aussi un décret du 20 août 1789 n'interdit le port d'armes qu'aux hommes sans aveu et aux vagabonds; et l'art. i5 de la loi du 3o avril 1790 constate le droit qui appartient à tout propriétaire d'avoir des armes à feu. L'art. 34 C. pén. qui fait l'objet de ces observations, confirme évidemment ce principe, puisqu'il en résulte que la privation du droit de port d'armes est une peine qui ne peut être appliquée que par les tribunaux et pour un délit défini par la loi. Ainsi, suivant les lois existantes, le port d'armes est un droit civil qui appartient à tous les citoyens, et l'action de la police ne peut s'exercer que sur les armes prohibées, dont la nature dangereuse justifie des précautions particulières. Une rigoureuse conséquence de ces principes est l'illégalité du décret du 4 mai 1812. Car une loi seule pouvait ravir aux citoyens un de leurs droits les plus précieux ; une loi seule pouvait créer un impôt et établir des délits et des peines (1).
(1) Théorie des lois pénales^ p. 44^»
(2) Yoy, Jurl^prud, crimin. , art, 6i5.
ART. XXVIII
5.*). Toutes les fois que la dégradation civique sera prononcée comme peine principale, elle pourra être accompagnée d'un emprisonnement dont la durée, fixée par l'arrêt de condamnation, n'excédera pas cinq ans. — Si le coupable est un étranger ou un Français ayant perdu la qualité de citoyen, la peine de l'emprisonnement devra toujours être prononcée.
La durée du bannissement se comptera, du jour où l'arrêt sera devenu irrévocable (i).
MOTIFS
M. Gaillard-Kerberiin a proposé un amendement ainsi conçu :
« Si le coupable est un étranger ou un Français ayant perdu la qualité de citoyen, la peine de la dégradation civique sera remplacée par celle du bannissement. »
L'auteur de l'amendement observe qu'à l'égard des étrangers et des Français qui ont perdu cette qualité , la peine de la dégradation civique n'aurait aucune application : il faut donc lui substituer une peine réelle. A la vérité, la commission a voulu que la disposition qui permet de prononcer l'emprisonnement, selon les circonstances, devînt obligatoire, impérative, toutes les Ibis que la condamnation portera sur un étranger ou sur un Français privé de la qualité de citoyen. Mais cette disposition sciait insulTisanle ; devant la loi pénale doit régner l'égalité. Eh bien, la dégradation civique est une peine infamante, l'emprisonnement n'entraîne pas l'infamie. 11 résulte de là qu'un Français , jouissant de ses droits, pourra subir la peine de l'emprisonnement, et, dans tous les cas, celle de la dégradation civique, c'est-à-dire une peine infamante, tandis qu'un Français déjà privé de ses droits de citoyen, ou étranger, ne subira que la peine de l'emprisonnement. Cependant l'étranger n'est-il pas plus coupable que le Français ? Non-seulement il viole les lois du pays, mais celles mêmes de l'hospitalité.
M. le rapporteur répond que si l'on examine la dégradation civique telle que le projet l'organise, on verra qu'indépendamment des incapacités qui la constituent , elle comporte un emprisonnement dont l'application est laissée à l'arbitraire des juges. Cet empiisonnement facultatif a pour objet d'atteindre les coupables trop peu punis par les incapacités. La dégradation et l'exclusion de tous emplois publics sont une peine très-grave dans certaines positions; mais ce n'est qu'une peine nominale dans des situations moins élevées. L'emprisonnement accessoire frappera ceux que la peine principale de la dégradation civique n'aurait pas frappés. Eh
(i) Cette disposition devenait inutile par suite de la nouvelle rédaction de l'art. 25 C. pén.
bien, cet emprisonnement accessoire peut remédier à l'inégalité qui ré_ suite de la nationalité, comme il remédie à l'inégalité qui résulte de la situation sociale. Cette peine sera même plus réelle que le bannissement ; car bannir un étranger, qu'est-ce antre chose que le renvoyer chez lui? s L'atuendemcat de M.Kerberlin est rejeté.
ART. XXIX
56. Tous arrêts qui porteront la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité et à temps, la déportation, la détention, la réclusion, la dégradation civique et le bannissement, seront imprimés par extrait.
Ils seront aïïichés dans la ville centrale du département, dans celle où l'arrêt aura été rendu, dans la commune du lieu où le délit aura été commis, dans celle où se fera l'exécution, et dans celle du domicile du condamné (i).
ARTICLE ABROGÉ
Tous arrêts qui porteront la peine de mort, des travaux forcés d perpétuité ou à temps, la déportation, la réclusion, la peine du carcan, le bannissement et la dégradation civique, seront imprimés par extrait. — Ils seront affichés.... [Le reste comme dans l'article de la loi.)
Les modifications apportées à cet article consistent dans la suppression de la peine du carcan, et dans l'addition de celle de la détention dans le premier paragraphe. Ces changemens n'ont donné lieu à aucune discussion, à aucune observation dans les Chambres législatives ; ils ne sont pas de nature à faire naître des difficultés.
ART. XXX
44- L'effet du renvoi sous la surveillance de la haute police sera de donner au gouvernement le droit de déterminer certains lieux dans lesquels il sera interdit au condamné de paraître après qu'il aura subi sa peine. En outre, le condamné devra déclarer, avant sa mise en liberté, le lieu où il veut fixer sa résidence; il recevra une feuille de route réglant l'itinéraire dont il ne pourra s'écarter, et la durée de son séjour dans chaque
(i) Les art. lo.j, 105 et io6 du décret du i8 juin iSii règlent le mode d'impression et d'alUche de ces extraits,
lieu (le passage. Il sera tenu de se présenter, dans les vingt- (|iialre heures de son arrivée , devant le maire de la commune; il ne pourra changer de résidence sans avoir indiqué, trois jours à l'avance, à ce fonctionnaire, le lieu où il se propose d'aller habiter, et sans avoir reçu de lui une nouvelle feuille de route.
ARTICLE ABROGÉ
L'effet du renvoi sous la surveillance de la haute police de l'État sera de donner au gouvernement, ainsi qu'à la partie intéressée, le dro.t d'exiger, soit de l'individu placé dans cet état, après qu'il aura subi sa peine, soit de ses père et mère, tuteur ou curateur, s'il est en âge de minorité, une caution solvaùle de bonne conduite, jusqu'à la somme qui sera fixée par l'arrêt ou le jugement : toute personne pourra être admise d fournir cette caution. Faute de fournir ce cautionnement, le condamné demeure d la disposition du gouvernement, qui a le droit d'ordonner, soit l'éloignement de l'individu d'un certain lieu, soit sa résidence continue dans un lieu dèter- • miné de l'un des dépariemens du royaume.
MOTIFS
Exposé du Gardc-dcs-sccaux .
«Le renvoi sous la surveillance de la haute police ne pouvait pas être supprimé. La sûreté des personnes et des propriétés est intéressée à ce que le criminel ne vienne pas , après la consommation de sa peine, porter l'épouvante dans des localités qui lui sont connues, et exercer contre les plaignans, les jurés, les témoins, d'atroces vengeances; il y a nécessité aussi de briser les liens de ces associations menaçantes qui s'établissent si aisément entre les repris de justice. Les moyens ordinaires de surveillance dont la police peut disposer ne suffisent pas pour mettre la société en déiense contre de si grands périls. D'un autre côté, le mode actuel de surveillance élève des obstacles presque insurmontables contre l'amendement des criminels. Les mesures prises par la police pour s'assurer que le libéré occupe réellement la résidence qui lui a été assignée, donne au fait de la condamnation une publicité inévitable. Surveillé par des agens subalternes, signalé à la défiance des maîtres, à la jalousie et au mépris des ouvriers, suspect de tous les crimes qui se commettent dans le lieu où il se trouve, le libéré né trouve plus de travail; l'impossibilité de gagner honnêtement son pain étouffe en lui toutes résolutions d'une vie meilleure; la misère rappelle et entretient ses anciens penchans au crime, et il se jette dans la récidive aussi souvent par désespoir que par perversité. Les libérés qui veulent s'amender essaient, par tous les moyens , d'échapper au supplice de la surveillance par la haute police. Four concilier les exigences de la paix publique, le devoir de favoriser l'amélioration morale des condamnés à l'expiration de leur peine , et l'obligation , pour la société qui punit les crimes et nicnace de sévérités plus grandes les cas de récidive,
de permettre à ceux qui ont subi leurs peines l'accès d'un travail honnête, le projet de loi propose de supprimer la contrainte pour les surveillés de résider en certains lieux. Les effets du renvoi sous la surveillance de la haute police seront restreints à l'interdiction de résider dans les lieux que l'administration jugerait à propos de désigner. »
Rapport de la commission.
« L'exposé des motifs a signalé les inconvéniens du mode actuel de surveillance sur les condamnés libérés ; le remède proposé consiste à changer l'obligation de résidence dans un lieu déterminé en une simple interdiction des lieux où la présence du libéré pourrait être dangereuse (art. i3 du projet).
» Votre commission, eu adhérant à ce changement, vous propose un amendement, ayant pour objet de faciliter, pour le libéré, l'avertissement qu'il doit donner de son départ et de sa résidence future.
Un amendement plus grave consiste dans la suppression du cautionnement, au moyen duquel le libéré peut se racheter de la surveillance (art. i6 dii projet). Ce cautionnement a quelque analogie avec les reçognizances, de bonne conduite qu'on exige en Angleterre. Mais la recognizante, exigée au moment du trouble qui la rend nécessaire, se proportionne exactement à la gravité de l'alarme ou du danger. En France, le cautionnement est déterminé long-temps à l'avance dans l'arrêt de condamnation : qui peut prévoir, alors, ce que sera le condamné et l'importance des garanties qu'il faudrait lui demander au sortir de prison ? Peu importe sa conduite pendant la durée de sa peine ; qu'il s'amende ou persévère dans le crime, le cautionnement reste le même ; la société est sans garantie contre des vices devenus plus menaçans, le libéré est sans récompense pour être devenu meilleur. Le système descautioanemens pourra se coor-. donner avec un Gode disciplinaire des prisons, et devenir, pendant la durée delà peine, l'espérance des condamnés et un puissant mobile de bonne conduite. Dans l'état actuel des choses, les Cours y attachent, ea généràl, peu d'importance, et en fixent le taux si bas, que, si ce n'était la misère des condamnés au sortir de prison, tout le système de surveillance deviendrait bientôt illusoire. Les renseigneraens que votre commission a recueillis lui ont appris que le nombre des condamnés qui se eau tionnent n'est pas considérable , et que ce moyen d'échapper à la surveillance n'est employé fréquemment que par les libérés de Paris et des environs. Cette dernière circonstance l'a déterminée à vous proposer la suppression du cautionnement comme inutile, inelRcace, et procurant de dangereuses facilités aux malfaiteurs les plus redoutables. »
Discussion.
La con;»mission a proposé l'amendement suivant, concerté avec M. Chalret-Durieu :
Au lieu de : « En outre, il ne pourra changer sa résidence, etc. (termes du projet),
« En outre, le condannié devra déclarer, avant sa mise en liberté, le lieu où il va fixer sa résidence, et il ne pourra en changer.... »
M, Falout, 0 Le projet disait, conformément au;; articles du Code pénal >
que l'eirct du renvoi sons la surveillance de la haute - police serait de donner au gouvernement la l'acuité de demander un cautionnement au condamné avant de l'aire peser sur lui la surveillance de la haute-police ; que ce n'était que l'autc de verser ce cautionnement que le condamné demeurait à la disposition du gouvernement. Ce n'est pas moi qui lé premier vous avais l'ait remarquer que plus d'une fois la commission a été plus sévère que le projet même du gouvernement. Ici j'en vois une nouvelle preuve ; car la commission, en privant le condamné de donner un caution^ nement, le met à l'instant même sous la surveillance de la haute-police. Cette surveillance n'est pas toujours appliquée à des misérables qui ont mérité les travaux forcés ; il arrive souvent qu'on inflige cette surveillance de la haute-police à des hommes qui sont coupables de délits politiques. 11 vaudrait donc mieux maintenir le projet du gouvernement tel qu'il a été présenté. »
M.Dumotiy ra/7/Jor/eKr. «La commission a dûprendre des renseignemens; elle a appris qu'en général les cautionnemens déterminés par les arrêts de condamnation étaient fixés à un taux fort peu élevé , et qu'ainsi ils n'offraient à la société aucune garantie réelle contre les dangers dont pourrait la menacer la présence d'un condamné libéré. D'un autre côté, la commission a appris qu'il n'y avait que les condamnés résidant à Paris ou anx environs qui connaissaient la faculté du cautionnement et en faisaient usage, tandis que cette faculté n'était point usitée dans les autres parties du royaume. De là résulte que ce sont les condamnés libérés les plus dangereux , ceux qui ont leur résidence dans la capitale ou aux environs qui usent du bénéfice de la loi, et se procurent ainsi , au grand péril de la société, une liberté plus étendue. C'est par ces motifs que la commission s'est déterminée à supprimer le cautionnement, parce qu'il n'offrait aucune garantie à la société, et d'un autre côté n'assurait pas une liberté complète à celui qui le fournissait. »
M. le Garde-cles-sccaux. a La surveillance établie par le Gode pénal est plus sévère que celle que le projet de la commission , adopté par le gouvernement, vous propose d'établir. D'après le Code pénal actuel, le condamné se trouvait forcé à habiter dans un lieu déterminé, où il ne trouvait le plus souvent aucun moyen de se livrer à un travail honnête, parce qu'il ne fournissait pas de cautionnement. Le projet que vous discutez propose de décider que l'individu condamné pourra habiter tel lieu qu'il voudra, à l'exception de tel ou tel lieu qui lui sera indiqué d'avance. Maintenant cette surveillance ne peut avoir lieu qu'autant qu'elle est garantie par uu cautionnement ; c'est à cette disposition que la com. mission a cru devoir apporter une modification à laquelle le gouvernement a donné son adhésion , et en voici les motifs. Pourquoi interditon à un individu condamné la résidence dans certains lieux , et notamment dans le lieu où le jugement a été prononcé ? parce que sa présence serait dangereuse pour les témoins, pour la partie plaignante ; en un mot, parce qu'il y a danger à le laisser dans un lieu déjà témoin d'un premier crime. Je ne pense pas qu'une somme de i5o fr., de 200 fr., qui serait fixée pour le cautionnement à fournir par le condamné, ou par sa famille, s'il était mineur, serait suffisante pour remédier à cet inconvénient. De toutes parts il s'est élevé des réclamations à ce sujet; on
s'est plaint que la garantie du cautionnement était complètement illusoire. La commission a pensé qu'il ne fallait faire aucune distinction eu-î tre ceux qui pouvaient fournir un cautionnement et ceux qui ne le pouvaient pas, et que l'interdiction devait peser sur l'un comme sur l'aulre.»
L'amendement de M. Vatout est rejeté. L'amendement de la commission est ensuite adopté. ,
M. Gaillard-Kerberiin a proposé un autre amendement qui consistait à retrancher du même article ces mots : ou au maire de la commune.
M. Parant. « Nous avons pensé que la double déclaration (imposée par. le projet) pouvait être trop onéreuse pour ceux qu'une condamnatioa a mis sous la surveillance de la haute-police. Nous avons cru qu'ici l'on pouvait se dispenser d'exiger d'eux la seconde déclaration au préfet du département qu'ils voulaient aller habiter ; qu'il suffirait qu'ils eussent fait au préfet du département qu'ils quittaient, cette déclaration de: changement de résidence , parce que l'autorité de ce département pourrait en faire la déclaration à celle du département où ils vont. Il s'agissait seulement dans quelle forme serait faite la première déclaration, la seule in)posée à l'individu soumis à la surveillance. Si l'on disait à cet individu ;« Vous ferez votre déclaration au préfet du département que vous quittez,» celte obligation pourrait être onéreuse pour lui, parce qu'il pourrait se trouver placé à l'extrémité du département, et avoir quinze ou vingt lieues à faire pour arriver au chef-lieu. Nous avons pensé, pour obvier à cet inconvénient , qu'il convenait de lui permettre de faire sa déclaration au sous-préfet; mais comme également cette déclaration au sous-préfet pouvait l'obliger à un déplacement onéreux, nous avons pensé qu'il pouvait faire aussi cette déclaration au maire de la commune qu'il habitait. Ainsi l'amendement a pour but de rendre cette déclaration facile. La déclaration faite au maire peut-elle être nuisible"? M. Gaillard-Kerbertin a pensé qu'elle le serait, et il a proposé la suppression des mots ; au maire de la commune. Quant à nous, nous avons dû croire que l'administration locale ferait son devoir. Il n'y aura donc pas de la faute de l'administration si le maire n'accomplit pas son devoir. Il faudra, sur ce point, que des instructions soient données au maire par les sous-préfets, pour qu'ils puissent accomplir ce que la loi leur impose. Mais nous n'avons pu mettre cela dans la loi ; c'est un acte administratif qui ne doit pas y être inséré. Ainsi le but de la commission a été de faciliter le changement de résidence : elle ne peut que persister dans ce qu'elle a fait. »
L'amendement de M. Gaillard-Kerbertin est rejeté.
Chambre des Pairs.
Exposé du Garde-des-sceaux.
« ï<es modifications apportées à l'état actuel de la surveillance de la haute-police sont, jiarmi les améliorations du projet de loi, une de celles qui, dans la pratique, doivent produire les meilleurs et les plus fréquens résultats. Le mode actuel de surveillance élève des obstacles presque insurmontables contre l'amendement des criminels. T,es mesures qu'il est nécessaire de prendre pour s'assurer que le libéré occupe ia résidence
qui luî a été assîpnéo tïonnent à la publicité de la condamnation une corttinuité înévîtal)lc. Survrillé pardes afîens subalternes, signalé à la défiance drs lualtros, à la j.ilousie des ouvriers, suspect de tous les crimes qui se ronimelleut dnns le lieu où il réside, le libéré ne trouve plus de travail. Ti'impossibilité de fïaç;nerbnnnêteuient son pain étouffe en lui toute résolution d'une vi(> meilleure ; la misère rappelle et entretient ses anciens pencbàns au crime, et il se jette dans la récidive aussi souvent par désespoir que par perversité. Les libérés qui veulent s'amender essaient par tous les moyens d'écbapper au supplice de la surveillance de la baute-police. Toutefois, retle surveillance ne pouvait pas être supprimée : la si*ireté des persènnes et des propriétés est intéressée à ce que le criminel ne vienne pas, îiprès la consommation de sa peine, porter l'épouvante dans les localités qui lui sont connues et exercer contre les plaignans, les jurés, les témoins, d'atroces vengeances. Il y a nécessité aussi de briser les liens de, ces associations menaçantes qtii s'établissent si aisément entre les repris de justice. Les moyens ordinaires de surveillance dont la police peut disposer ne suffisent pas pour tenir la société en défense contre d'aussi grands périls.
»Le projet de loi, pour concilier ces intérêts divers, supprime au profit des surveillés la contrainte qu'aujourd'hui on leur impose de résider dans un lieu déterminé. Mais le gouvernement aura le droit de désigner certains lieux dans lesquels il sera interdit au condamné de paraître après qu'il aura subi sa peine. En outre, le condamné devra déclarer, avant sa mise en liberté, le lieu où il ira se fixer, et il n'en pourra cbanger sans faire préalablement connaître le lieu où il propose d'établir sa nouvelle résidence. S'il se présente dans un lieu qui lui soit interdit, ou bien s'il change de résidence sans avertissement préalable, il sera condamné par les tribunaux correctionnels à un emprisonnement qui ne pourra excéder cinq ans. Dans ce système se trouve supprimé le cautionnement de bonne conduite, que l'art. 44 pén. avait établi pour permettre au condamné de se racheter de la surveillance. L'expérience apprend que cette mesure offr(^ beaucoup plus d'inconvéniens que d'avantages, et profite surtout aux malfaiteurs les plus redoutables. Le cautionnement ne deviendrait réellement utile que si, au lieu d'être prononcé à peu près au hasard par le jugement même de condamnation, il pouvait se coordonner avec un bon régime disciplinaire des prisons,°qui, ayant égard à la situation morale du condamné, non pas à l'instant de la condamnation, mais à l'expiration de la peine, servirait et à l'amendement des criminels et à la garantie de la société. Dans l'état actuel, la suppression du cautionnement est le meilleur parti à prendre.»
Bappori de la commission.
« Le mode actuel de surveillance des condamnés libérés présente des inconvéniens que le projet de loi ferait disparaître. Lorsqu'un individu condamné serait renvoyé sous la surveillance de la haute-police de l'État, le gouvernement aurait le droit seulement de lui désigner certains lieux dans lesquels il lui serait interdit de se montrer après avoir subi sa peine. Des ^dispositions d'exécution accompagnent cette mesure principale. Par là, ^lessieurs, vous rendrez à un malheureux qui a subi sa peine le moyen
de se livrer au travail et de se réconcilier avec la société à laquelle il ne sera plus désigné tous les jours comme un être dangereux et flétri; et quant au faible cautionnement de bonne conduite que ne peuvent jamais donneuies indigens et que l'ournit si facilement le coupable qui a conservé le fruit de son crime, il devient superflu dans le système du projet de loi.
Discussion»
M. le Rapporteur . « L'art. 29 a pour objet de régler l'effet de renvoi sous la surveillance de la haute-police.
» Dans le moment actuel, l'effet de ce renvoi est d'obliger le condamné d'habiter dans un lieu indiqué parle gouvernement. ]1 ne peut sortir de ce lieu ; il y est sous la surveillance des autorités locales ; il est obligé de s'y faire reconnaître ; il y est parfaitement connu, et par cela même il lu* est impossible de gagner sa vie. Tel est l'état qu'on veut changer. On veu* que seulement certains lieux hrfsoient inierdits, mais que, pouvant habiter partout, avec la connaissance cependant du gouvernement , il ne se trouve pas signalé à l'animadversion publique. C'est là l'esprit de l'ar" ticlc 29, qui n'a pas paru renfcrm(;r des garanties sufGsanles , en ce qu'il n(î donnait pas au gouvernement les moyens de suivre partout cet iudividu sans jamais le perdre de vue.
» Voici la nouvelle rédaction que nous vous proposons, rédaction qui, je crois, fera disparaître l'inconvénient qui vous a été signalé.
» L'effet du renvoi sous la haute surveillance de l'Etat sera de donner au gouvernement le droit de déterminer certains lieux dans lesquels il sera interdit au condamné d'habiter après qu'il aura subi sa peine. En outre, le condamné devra déclarer, avant sa mise en liberté, le lieu où il veut fixer sa résidence, et il recevra une feuille de route réglant l'itinéraire, dont il ne pourra s'écarter, et la durée de son séjour dans chaque lieu de passage. 11 s(;ra tenu de se présenter dans les vingt-quatie hfurt-s de son arrivée devant le maire df; la commune. 11 ne pourra changer de résidence sans avoir indiqué dix jours à l'avance à ce fonctionnaire le lieu où il se propose d'aller habiter, et sans avoir reçu de lui une nouvelle feuille de route. Aux termes de cet article, le gouvernement pourra interdire au condamné d'habiter le lieu dans lequel le crime a été commis , lieu où se trouvent lés témoins qui ont déposé contre lui. 11 pourra lui interdire également d'habiîer dans de trop grandes villes, où la surveillance du condamné deviendrait plus difficile; dans la ville ou siège le gouvernement, et dans tout autre; lieu où sa présence pourrait avoir des incon véniens. »
M, le comte de Tournon. « Tous les membres de cette Chambre qui ont rempli les fonctions de préfet savent que les forçats libérés sont un des pins grands fléaux de l'administration. Ces individus sont placés dans la position la plus fâcheusiî. Repoussés par la population , parce qu'ils portent une marque indélébile, ils ne i)euvent trouver de travail, et comme cependant ils ont besoin de vivre, ils cherchent dans de nouveaux crimes des moyens d'existence.
» Bans l'état actuel de la législation, le forçai libéré, placé dans un lien déterminé de l'un des départemens du royaume, ne peut sortir de ce lieu. D'après l'article 29, qui permet an condamné de choisir le lieu de sa résidence, il paraîliuit qu'aucun mouvcuu;Jil ne pourrait avoir lieu, njcuje
<lansl<; dcparfcment, sans qu'il en ait prévenu dix joursà l'avance le maire ('<• la con)niMne, el sans qu'il ait obtenu de lui une autorisation.
" Or, Messieurs, je vous ferai remarquer que les occupations auxquelles se livrent la j)lupart de ces individus les mettent dans le cas d'aller de commune en commune chercher du travail. Souvent ils ne peuvent connaître que l'avant-veille le lieu où ils trouveront du travail. Par conséquent, exiger d'eux qu'ils déclarent dix jours à l'avance le lieu où ils veulent se transporter, c'est les mettre dans l'impossibilité de profiter des occasions de travail qui pourront se présenter. Je demanderai donc si c'est pour sortir du département qu'on exif^era la déclaration du voyage et l'autorisafu)n de se transporter dans une autre commune, ou si Ton exigera ces deux formalités même pour aller d'une commune dans une autre. S'il en était ainsi, je crois que ce serait aller contre le but que se propose la loi, qui, tout en soumvittant ces hommes à une surveillance sévère, doit leur laisser des moyens d'existence; et il résulterait de cette rigueur extrême un véritable danger pour l'ordre public, car ces hommes, ne pouvant vivre de leur travail, deviendiaient des brigands. »
M. le Bopporteur. «Il est impossible de donner aux individus qui se trouvent sous la surveillance de l'Etat la liberté entière dont jouissent les autres citoyens. Cependant l'art. 29 ne veut pas dire qu'ils ne pourront pas aller d'une commune dans une autre pour chercher du travail. Ces excursions, qui peuvent durer deux ou trois jours, ne constituent pas un changement de résidence. Ce sera dans la commune où ils habiteront que leur résidence sera censée établie; ce sera au maire de cette commune à rendre compte au préfet de leurs démarches. L'art. 29 ne veut pas dire non plus que tout le département leur sera abandonné, et que, pourvu qu'ils ne quittent pas ce département, ils pourront, sans déclaration et sans aulorisation préalable, transporter leur résidence dans le lieu qu'il leur plaira. Il y a gène sans doute ; mais cette gène, elle est une suite du crime qu'ils ont commis. »
M", le comte Boissel de Montville. « Il est dit dans l'article que les individus placés sous la surveillance de l'Etat ne pourront changer de résidence sans une feuille de route délivrée par le maire. Je n'ai jamais ouï dire que les maires eussent le droit de délivrer des feuilles de route. »
le duc. Decazes. « Le gouvernement et la commission ont voulu améliorer le sort des individus placés sous la surveillance de la haute-police. Sous la législation actuelle, ces individus sont tenus de fournir un cautionnement, et faute de fournir ce cautionnement, le condamné demeure à la disposition du gouvernement, qui a le droit d'ordonner soit l'éloignement de l'individu d'un certain lieu, soit sa résidence continue dans un lieu déterminé. Remarquez que ce n'est pas tout le département qu'on donne pour résidence, c'est un lieu déterminé dans un des départemens du royaume. Cependant, même sous le régime du Gode pénal actuel, il y a tolérance, et l'on permet aux individus placés sous la surveillance d'aller d'une commune dans une autre. Seulement, si l'on apprend qu'ils ont quitté le lieu de leur résidence pour des motifs minimes, on les punit, et de quelle peine? de la prison perpétuelle; de telle sorte que la peine accessoire est plus foi te que la peine à laquelle l'individu a été premiéroinent couJauiné , puisque cette première peine était temporaire , taudis
que celle qui lui est infligée pour avoir quitté sa résidence sans autorisation est perpétuelle. Voilà l'état qu'on a voulu changer. Ce qui était important, c'était d'interdire au condamné certain lieu où il pouvait lui êlre plus facile de se livrer au crime ou de satisfaire des vengeances; et c'est là précisément le but principal de l'art. 29. Il faut aussi que le gouvernement sache dans quel lieu réside le condamné, et c'est pour cette raison qu'on exige de lui, avant sa mise en liberté, la déclaration du lieu où il veut aller fixer sa résidence. On a exigé que cette déclaration fût faite dix jours d'avance, parce qu'il fallait éviter qu'un individu pût venir dire au maire une heure avant de quitter la commune : Je vous avertis que je vais partir. »
M. le baron Mounier. t'^ows sommes d'accord avec la commission sur l'avantage qu'il y a de modifier l'article 44 du C. pén. ; mais il ne faut pas que ce qu'on veut introduire pour améliorer la position des individus qui doivent rester assujettis à une surveillance spéciale, tende à aggraver, dans certaines circonstances, cette position qui , ainsi que l'a rappelé M. le comte de Tournon, est déjà extrêmement fâcheuse. En effet, ces hommes, pour la plupart, ne peuvent vivre que d'un travail manuel, qu'ils ontmême beaucoup de peine à se procurer.
» Les dispositions citées par M. le duc Decazes étaient plutôt des dispositions à effrayer les individus placés dans cette position, que des dispositions qu'on exécutait rigoureusement. Il faut remarquer qu'aux termes de l'art. 44? tous ces individus placés sous la haute-police de l'Etat pouvaient s'exempter de toute restriction en fournissant une caution. Ainsi, ceux qui présentaient quelque garantie d'une vie plus régulière trouvaient des cautions parmi leurs parens ou leurs amis, et alors ils n'étaient plus assujettis à aucune de ces formalités dont on a parlé. Mais ceux qui ne trouvaient pas de caution restaient à la disposition du gouvernement; ce qui emportait le droit de fixer une résidence obligée aux condamnés, le droit de les faire détenir, même administrativement , pendant un temps déterminé, toutes les fois qu'ils rompaient leur ban. Il résultait encore de ces mots : « Le condamné est à la disposition du gouvernement, » que, dans la pratique, le gouvernement donnait à ses agens des instructions qui rendaient la chose possible et exécutable. Il en résultait que, quand un forçat libéré avait fixé sa résidence dans une commune, il ne pouvait en sortir sans une autorisation spéciale. Pour venir à Paris, il fallait une autorisation ministérielle. Quant à un changement momentané de résidence dans l'intérieur même du département , les préfets avaient reçu, à cet égard, une autorité suffisante, et ils la déléguaient même aux mai" res, pour que l'exercice de cette surveillance fût tempéré de manière que les individus sur lesquels elle avait lieu pussent trouver des moyens d'existence.
» L'inconvénient que nous trouvons dans l'article , c'est qu'il n'y a pas une sorte de vague qui permettrait au gouvernement d'en modifier l'application, suivant les diverses circonstances. Ou dit d'une uïanière absolue qu'il faudra prévenir le maire dix jours à l'avance, et recevoir une feuille de route. Rien certainement n'est plus sage que cette disposition, s'il s'a. git de changer complètement de résidence, s'il s'agit de quitter un département pour se transporter dans un autre, Du uïoiuent que certains
îîonx sont intcrdîfs mix individus qui ont subi cette sorte de peine, il est birii «'Vident qu'il faut prendre des précautions pour que la prohibition d'habiter c(S lieux ne soitpas enfreinte. Mais résultera-t il de la rédaction 'art. 2() que toutes les ibis qu'un individu placé sous la surveillance de l'Elat aura besoin, pour' se procurer du travail, de se transporter sur un autre point du département ou même de l'arrondissement, il sera obligé de le déclarer dix jours à l'avance? Rien ne serait plus opposé au genre d'occupation auquel ces individus se livrent ordinairement. On répugne à les cmph)yer dans les travaux domestiques, même dans les manufactures. Ils ne trouvent de moyens d'existence que dans les ateliers en quelqiu; sorte publics, ou dans de grandes entreprises. Au moment où ces entreprises s'ouvrent, l'entrepreneur fait annoncer que tous ceux qui arriveront avec des bras et une pioche recevront un tel salaire; si ces individus ne peuvent s'y rendre de stîite, s'ils sont obligés de ne partir que dix jours après avoir fait leur déclaration, ils arriveront trop tard et ne pourront plus être employés. Je craindrais donc que l'article, ainsi qu'il est rédigé, ne mît un obstacle à ce que les forçats libérés trouvassent à vivre de leur travail. Je ne crois pas que telle soit l'intention du gouvernement et de la commission; et alors je demande s'il n'y aurait pas quelque modification à faire dans la rédaction de l'article. »
Jff. le Garde-cles-sccaux. « Au lieu d'un délai de dix jours, on pourrait n'exiger qu'un délai de trois jours : avec cette simple modification, je crois que la Chambre doit adopter la proposition de la commission. L'ancienne législation était fort sévère ; car le gouvernement tenait à sa disposition l'individu placé sous la surveillance de la haute-police. Maintenaiit à quoi se borne le pouvoir du gouvernement ? C'est à indiquer les lieux dans lesquels le condamné ne pourra pas habiter. Cette interdiction est dans un intérêt que chacun comprend et que j'ai déjà indiqué. Il est certain qu'un individu qui aura commis un crime dans une localité pourra, par sa présence, y exciter de très-vives passions; il pourra y être compromettant pour les témoins, pour les familles. Il y a donc nécessité de maintenir ce droit d'interdiction.
»Mais pourra-t-il séjourner dans toutes les autres parties de la France, s.lns être soumis à aucune espèce de surveillance ? Sur cette question chacun est d'accord; chacun est d'avis qu'il faut line surveillance, pourvu qu'elle ne soit pas trop rigoureuse.
»0n a fait une objection que voici : un individu placé sous la surveillance de la haute-police de l'F.tat sera-t-il tenu de faire une déclaration lorsqu'il voudra se rendre dans la commune la plus voisine ? Dans l'application de la législation, quelque précises que soient les expressions dont on se sert, il y a toujours quelque chose qui est abandonne à la conscience de l'administration. Il est certain qu'un individu qui aurait fixé sa résidence à Paris, et qui irait passer quelques jours à Auteuil , ne serait pas dans le cas d'un individu qui veut changer de résidence. Ce n'est pas là un cas de changement de résidence, c'est une excursion momentanée. Je conçois que le délai de dix jours exigé par l'article peut paraître trop long à l'égard d'un individu qui, très-proBablement , ne se mettra pas à courir la poste et qu'on pourra suivre facilement. En mettant trois jours, au lieu de dix, je persisterai dans l'amendement de la commission. »
M. te comte de Tournon. a L'amendement que je voulais proposer consistait précisément à réduire le terme. »
M. le comte de Monville. « Il y a deux espèces de feuilles de route; la feuille de route roiiitaiie qui porte étape, et la feuille déroute qu'on donne aux personnes dont le gouvernement paie le transport. Cette feuille de route contenant une ordonnance de sortie, il est certain qu'elle ne peut être délivrée par les maires. »
M. de Tonrnon. « Mettez le sous-préfet au lieu du maire ; puisqu'il y a un délai de trois jours, on aura !e temps de faire venir la feuille de route delà sous-préfecture. »
M. le Rapporteur. « II y a des arrondissemens tellement étendus qu'un délai de trois jours ne suffirait pas toujours. »
M. le comte Gidlleminot. « On délivre tous les jours des feuilles de roule sans indemnité; ce sera de ces feuilles de route qu'on délivrera aux condamnés. B
M. le Rapporteur. « Cesfeuillesderoute serontdesespèces'depasse-ports; mais on n'a pas voulu se servir du mot passe-port, pour mettre les condamnés dans une position différente des autres citoyens.»
L'art. 39, avec la modification de trois jours au lieu de dix, est adopté (1).
OBSERVATIONS
1. L'art. 44 pén. avait été interprété avec une inconcevable rigueur : les rédacteurs de cet article (les discussions du Conseil d'Etat le prouvent jusqu'à l'évidence) (2) avaient voulu établir comme droit commun, comme règle générale, l'obligation d'une caution de bonne conduite pour les condamnés libérés; c'était là à leurs yeux le seul effet de la surveillance; et en remplissant cette formalité , les condamnés devaient être affranchis de toute mesure ultérieure, de toute surveillance quelconque. Ce n*est que par exception, et dans le cas qu'il fallait bien prévoir oû le condamné libéré serait dans l'impossibilité de fournir une caution, que le Code donnait à l'administration d'abord le droit de l'éloigner de certains lieux, ensuite celui de lui fixer un lieu de résidence. L'esprit de ces dispositions a été singulièrement méconnu. Le gouvernement a dénié aux condamnés un droit absolu à fournir le cautionnement; il s'est réservé la faculté de le rejeter ou de l'admettre. Ensuite un avis du Conseil d'Etat, du 4 ^^^ût 1812, illégal autant qu'injuste, leur refusait la faculté de demander aux tribunaux la fixation du cautionnement qu'ils avaient à fournir : cette faculté était réservée au ministère public et aux parties civiles. De cette manière l'exception était devenue la règle, et le droit de fixer aux condananés libérés le lieu de leur résidence était considéré comme le droit commun. Ainsi la
(1) Moniteur du 20 mars iSôî.
(2) V. Locrèy toui, 29.
peine des malheureux qui croyaient en secouant leurs fers avoir expié leurs fautes, se trouvait perpétuelle; leur liberté n'é.tait (ju'uuc détention moins étroite, et la surveillance, en les isolant, en les frappant de réprobation^, les rejetait bientôt dans le crime et dans les bagnes.
3. A un tel état de choses la loi nouvelle apporte des améliorations incontestables; mais, ainsi que l'a remarqué M. V atout, elle est plus rigoureuse que l'article abrogé, si cet article eût été sainement interprété. Car au moyen du dépôt d'un faible cautionnement le condamné se trouvait libre de toute entrave, tandis qu'aujourd'hui rien ne peut rompre les liens dont la loi l'environne. Ces liens au surplus doivent être clairement expliqués : ils consistent dans un simple droit de défense. Le gouvernement peut défendre au condanmé de paraître dans tel ou tel lieu. Partout ailleurs liberté pleine et entière; partout ailleurs, confondu dans la classe commune des citoyens, aucune mesure préventive quelconque ne peut être prise à son égard. Un seul cas a été prévu, celui où il changerait de résidence ; il doit en faire la déclaration aux maires de la commime qu'il quitte et de celle où il va se fixer; mais il n'a besoin ni de permission, ni d'autorisation.
5. Il est nécessaire de bien préciser les droits de l'administration et ceux des condamnés. La loi définit le droit de défense, celui de déterminer certains lieux dans lesquels il sera interdit au condamné de paraître. De là il résulte d'abord que ce droit n'est que facultatif; c'est une arme mise entre les mains de l'autorité publique dans l'intérêt de la sûreté de la société; si le condamné donne des garanties de moralité et de bonne conduite, ce serait un abus de pouvoir que d'user à son égard de cette faculté, car la sûreté de la société ne serait point menacée par sa résidence dans un lieu quelconque. Il faut ensuite rechercher ce qu'on entendra par certains lieux. Il est évident que l'esprit de la loi serait faussé si on lui prohibait de paraître dans tous les départemens hors un seul ; car ce serait alors une résidence obligée. L'intention du législateur a été d'écarter le meurtrier des lieux habités par la victime ou sa famille, et aussi de purger les grandes villes, surtout la capitale, d'un grand nombre de condamnés libérés qui viennent s'y perdre dans la foule et dont la présence peut être un sujet d'inquiétude pour la tranquillité publique. La raison politique peut justifier jusqu*à un certain point l'application, dans ce dernier cas, de cette sorte de bannissement. Quant à i'éloignement du condamné du lieu où il a commis son crime, nous croyons qu'il ne faut point en faire une règle générale. Cette mesure devrait être réservée pour les cas de meurtre, de violences exercées, de voies de fait graves, pour tous les cas
enfin où la vue du coupable peut répandre une impression de terreur, ou faire naître des idées de vengeance. Mais quel serait l'objet de cette mesure si la condamnation a été molivée, par exemple, par un crime contre les propriétés? Son retour ne diminuera point l'exemplarité de la peine, puisqu'on saura qu'il l'a subie. D'un autre côté, il faut songer que ce n'est le plus souvent que dans ces lieux, qui sont ordinairement ceux de son domicile, qu'il retrouvera une famille, des amis, des ressources; que c'est là qu'est sa patrie, et que l'en écarter, c'est lui imposer la peine de l'exil après celle des cachots ou des fers.
4. Si l'autorité a exercé son droit de défense à l'égard d'un condamné, elle doit révoquer cette interdiction dès que les motifs qui l'avaient fait établir ont cessé d'exister. En effet, on l'a déjà dit, cette mesure exceptionnelle n'est qu'une précaution que des raisons de sûreté publique peuvent seules justifier; elle changerait de caractère et deviendrait une mesure de rigueur au moment où ces raisons disparaîtraient.
5. Ce n'est que lorsque le condamné veut changer de rési^ dence, c'est-à-dire qu'il veut s'établir dans une autre ville, qu'il est tenu de faire aux maires la double déclaration prescrite par l'article. Mais s'il s'absente momentanément pour ses affaires de la ville où il réside, s'il fait seulement un voyage, il est visible qu'il n'est tenu de l'aire aucune déclaration; car il ne change pas alors de résidence, il ne se propose pas alors d'aller ha' biter an autre lieu, et d'ailleurs il serait absurde de le soumettre à réitérer ses déclarations dans toutes les communes qu'il traverserait. Il a donc la liberté d'aller et de venir, sauf à faire une déclaration dans le cas seulement où il aurait l'intention de fixer sa résidence habituelle dans une autre ville.
6. Si le maire refusait de recevoir sa déclaration et de délivrer une feuille de route, serait-ce un obstacle au changement de résidence ? En droit, cet obstacle serait nul, carie condamné, ainsi que nous l'avons déjà remarqué, n'est point tenu de demander une permission , mais seulement de faire une déclaration. Mais en fait, comme il courrait le risque d'être arrêté comme vagabond, aux termes des lois des 28 mars 1792 et 10 vendémire an 6, sur les passe-ports , il devrait se pourvoir comme en cas de refus de passe-port. Au surplus, il est probable que des instructions émanées du ministère de l'intérieur préviendront des difficultés de cette nature.
7. Une question transitoire pleine d'intérêt se présente. Des milliers de condamnés sont soumis en ce moment à la surveillance telle que l'administration l'avait faite d'après l'article abrogé; d'autres milliers de condamnés subissent leurs peines et deviendront passibles de la tn^ême surveillance. Que devra-
ni
l-il être statué ;\ leur égard? Il nous paraît que cette question délicate doit trouver une solution dans ce principe, qu'en matière pénale le bénélice d'une loi postérieure doit être appliqué aux condamnés qui ont été atteints par la loi antérieure, principe qu'un décret du 'ib juillet 1810, sur la mise en activité du Code criminel, avait consacré. Les condamnés qui subissent actuellement la surveillance peuvent être partagés en deux classes : ceux qui ont fourni une caution, et ceux qui n'en ont pas fourni. Quant aux premiers, ils doivent rester dans la position qu'ils ont acquise; la loi nouvelle n'introduit pas pour eux de bénéfice, elle aggraverait au contraire leur position; c'est alors qu'il y aurait eilét rétroactif; il en est de même pour tous ceux qui n'ont pas encore achevé de subir leurs peines, et dont le jugement a fixé le montant du cautionnement; enfin, pour tous les condamnés libérés qui demanderaient à jouir de la faculté de fournir ce cautionnement; car, à l'égard de tous, c'est un droit acquis, et la loi postérieure étant plus rigoureuse, on ne pourrait leur en faire l'application. Mais quant aux condamnés (|ui n'ont pu fournir de caution et qui ont maintenant une résidence obligée, quant à ceux qui à fur et mesure qu'ils achèveront de subir des condamnations aujourd'hui prononcées, ne réclameront pas la faculté du cautionnement, il est visible que c'est la loi nouvelle qui les atteint dès l'instant de sa promulgation, d'après le principe d'humanité et de raison que nous avons rappelé. Ainsi, c'est à l'administration à fixer à chacun de ces condamnés les lieux qu'elle croira devoir lui interdire * partout ailleurs il devra trouver protection et liberté.
ART. XXXÏ.
45. En cas de désobéissance aux dispositions prescrites par l'article précédent, l'individu mis sous la surveillance de la haute police sera condamné par les tribunaux correctionnels à un emprisonnement qui ne pourra excéder cinq ans.
ARTICLE ABROGÉ
jEn ca^ de désobéissance à cet ordre, le gouvernement aura Le droit de faire arrêter et détenir le condamné , durant un intervalle de temps qui pourra s'étendre jusqu'à l'expiration du temps fixé pour l'état de la surveillance spéciale.
MOTIFS
La modification que cet article a subie n'est qu'une conséquence çlç celle qui a été ialioduite dans l'article qui précède; dès-lors les motifc»
qui se rattachent à cette dispositioa spéciale ont Jù être placés sous l'article 44 •
OBSERVATIONS
Le droit de détention administrative, que l'article abrogé avait abandonné au gouvernement, était Tune des dispositions les plus odieuses du Code; c'était une peine souvent très-grave prononcée sans jugement, sansque leprévenu pût se défendre, sans garanties quelconques. Le principe a été rétabli ; les tribunaux seuls pourront désormais prononcer cette peine. C'est subtituer la légalité à l'arbitraire.
Cet article donne lieu à quelques observations. D'abord, il ne s'agit point ici d'une contravention matérielle, qui, dès qu'elle est constatée, emporte l'application nécessaire de la peine. La désobéissance, comme tous les délits, est un fait complexe qui se compose d'un fait matériel, l'infraction aux règles tracées par l'art. 44? d'une intention criminelle. Ainsi il ne suffirait point que le condamné eût prolongé la durée de son séjour dans un lieu de passage au-delà du ternie marqué par la feuille de route, ou qu'il ne se fût pas présenté dans les vingtquatre heures de son arrivée devant le maire de la commune, pour que la peine fixée par l'art. 4^ dût être appliquée. Cette infraction serait, à la Yérité, l'un des élémens du délit; mais seule elle ne pourrait constituer la désobéissance, car cette désobéissance est surtout un effet de la volonté.
Il est à remarquer ensuite que l'article, en fixant la peine, n'en a point déterminé le minimum. On doit penser que cette omission est motivée sur ce que des infractions auxquelles les dispositions de la surveillance peuvent donner lieu, sont extrêmement diverses par leur importance et leur danger. C'est donc au juge qu'il peut seulement appartenir d'en apprécier la valeur et de la réprimer, soit par l'application d'une peine correctionnelle, soit d'une peine de simple police. La seule infraction vraiment grave que le condamné puisse commettre , est de se présenter dans les lieux qui lui sont interdits ; les autres ne consistent qu'en des formalités négligées , et ne doivent entraîner que des peines légères.
La nouvelle disposition de l'art. 4^ est-elle applicable aux condamnés qui se trouvaient assujétis à la surveillance avant la promulgation ? Les tribunaux correctionnels sont-ils compétens pour connaître des infractions dont ces condamnés se rendraient coupables ? L'affirmative n'est pas douteuse. L'état de surveillance est une conséquence d'une condamnation antérieure; mais la désobéissance aux règles qui établissent cet état est un fait étranger à la condamnation et qui n'en dérive Dullcaient; c'est uu délit nouveau qui, confunuéiueut au prin<
cipe général, ne poiit êlre atteint que par les lois en vigueur au moment où il est commis. L'article abrogé cesse donc d'être applicaijle, même aux condamnés dont la surveillance est antérieure à l'abrogation.
ARÏ. XXXIî.
47. Les coupables condamnés aux travaux forcés à temps, à la détention et à la réclusion, seront de plein droit, après qu'ils auront subi leur peine, et pendant toute la vie, sous la surveillance de la haute-police.
Les coupables condamnés aux travaux forcés à temps et à la réclusion seront de plein droit , après qu'ails auront subi leurs peines, et pendant toute la vie, sous la surveillance de la haute-police de l'État.
OBSERVATIONS
La modification qui a été apportée à cet article consiste uniquement dans l'addition de la peine de la déientionf aux peines qui ont pour effet de soumettre, après leur exécution, les condamnés à la surveillance, pendant toute leur vie, et de plein droit, c'est-à-dire, alors même que l'arrêt ou le jugement aurait omis de prononcer cette peine accessoire.
ART. xxxm.
5i. Quand il y aura lieu à restitution, le coupable pourra être condamné, en outre, envers la partie lésée, si elle le requiert , à des indemnités dont la détermination est laissée à la justice de la Cour ou du tribunal, lorsque la loi ne les aura pas réglées , sans que la Cour ou le tribunal puisse, du consentement même de ladite partie, en prononcer l'application à une œuvre quelconque.
ARTICLE ABROGÉ
Quand il y aura lieu à restitution, le coupable sera condamné en outre , envers la partie , d des indemnités , dont la détermination est laissée à la justice de la Cour ou du tribunal, lorsque la loi ne les aura pas réglées; sans qu'elles puissent jamais êlre au-dessous du quart des restitutions, et sans que la Cour ou le tribunal puisse, du
consentement même de la partie, en prononcer L'application d une cause quelconqae.
OBSERVATIONS. . ■ ' ^ '
1. Cet article n'a donné lieu à aucune discussion. Le premier objet des changemens apportés dans son texte a été d'effacer le minimum fixé par l'ancien article à l'égard des indemnités ac^ cordées à la partie civile. Cette pensée unique se révèle dans l'art. 1 1 du projet préparatoire, ainsi conçu : « Quand il y aura lieu à restitution, la Cour ou le tribunal appréciera s'il est dû une indemnité et en déterminera la quotité, sans avoir égard au minimum fixé par l'art. 5i du Code pénal. » La commission de la Chambre des députés a fait une deuxième modification non moins importante à cette disposition. Il résultait du texte de l'art. 5i que toutes les fois qu'il y avait lieu à restitution, le coupable devait être condamné à des indemnités. Cette condamnation n'est plus que facultative, aux termes de l'amendement delà commission, portant: « Le coupable pourra être condamné, en outre, envers la partie, si elle le requiert. » Ainsi, plus de minimum obligé dans la fixation des indemnités, et faculté, et non plus obligation , d'allouer ces indemnités, même quand il y a lieu à restitution ; telles sont les modifications introduites sur cet objet par la loi nouvelle.
1. Ne doit-il être accordé des indemnités que dans le cas où il y a lieu ù restitution? Cette question, plusieurs fois soulevée, a été résolue dans la discussion du Conseil d'Etat qui a précédé le Code pénal, et il faut tenir en principe qu'il y a lieu d'accorder des indemnités ou des dommages-intérêts toutes les fois que le fait dont le prévenu est déclaré coupable a causé des dommages à autrui. Voici le texte de cette discussion : ^'i VM.V '
o M. Merlin observe que cet article semble restreinrlre les dommagesintérêts au cas où il y a restitution ; cependant il peut en être dû hors ce cas, comme', par exemple, quand un homme a été excédé de coups.
nM. le comte Treilliard dit que la section n'a pas entendu affaiblir le principe d'après lequel les dommages-intérêts sont dus à toute personne lésée par un crime. Si elle a parlé plus particulièrement de la restitution, c'est qu'elle a craint que les juges ne crussent que la réparation devait se l)orner là, et qu'il ne leur était pas permis d'adjuger d'autres indemnités. La dernière disposition de l'arlicle s'applique donc à (ous les cas ou il y a lieu à des dommages-intérêts. Elle a pour objet de déttiiire celle i'aiisse délicatesse qui, en Taisant toujours renoncer à l'indemnité, en privait ceux auxquels l'état de leur fortune la rendait nécessaire.
» Le Conseil arrête que la rédaction de l'article sera généralisée (i). »
(i) Séance du Conseil d'Etat du ?5 juillet 1809, procès-verbal; Locré, t. 29, p. iGS.
i7S ART. XXXIV.
56. Quiconque ayant été condamné à une peine afflictive ou infamanlc aura commis un second crime emportant, comme peine principale, la dégradation civique, sera condamné à la peine du bannissement. — Si le second crime emporte la peine du bannissement, il sera condamné à la peine de la détention. — Si le second crime emporte la peine de la réclusion , il sera condamné à la peine des travaux forcés à temps.— Si le second crime emporte la peine de la détention, il sera condamné au maximum de la même peine, laquelle pourra être élevée jusqu'au double. — Si le second crime emporte la peine des travaux forcés à temps, il sera condamné au maximum de la même peine, laquelle pourra être élevée jusqu'au double. — Si le second crime emporte la peine de la déportation, il sera condamné aux travaux forcés à perpétuité. — Quiconque ayant été condamné aux travaux forcés à perpétuité aura commis un second crime emportant la même peine, sera condamné à la peine de mort (i).^ — Toutefois l'individu condamné par un tribunal militaire ou maritime ne sera, en cas de crime ou dél't postérieur, passible des peines de la récidive qu'autant que la première condamnation aurait été prononcée pour des crimes ou délits punissables d'après les lois pénales ordinaires.
ARTICLE ABROGÉ
Quiconque ayant été condamné pour crime aura commis un second crime emportant La dégradation civique , sera condamné à la peine du carcan. — Si le second crime emporte la peine du carcan ou le bannissement , // sera condamné à la peine de la réclusion. — Si le second crime emporte la peine de La réclusion , il sera condamné â la peine des travaux forcés â temps et d la marqué. — Si le second crime entraîne la peine des travaux forcés d temps ou la déportation, a sera condamné à la peine des travaux forcés à perpétuité. — Si le second crime entraîne la peine des travaux forcés à perpétuité, il sera condamné d la peine de mort.
MOTIFS
Rapport de la commission de la Chambre des dcpulés. « Voirc couiniission a peu d'observations à vous présenter sur la dispo-
(i) L'art. iTy du projet prépaiatolre portait : « En aucun cas, l'aggravation de peine résultant de la circon.stance do la récidive ne pourra don- - ner lieu à l'application de ia peine de mort. »
sition du projet qui concerne les récidives. Le principe de l'aggravation obligée de la peine, en cette matière, eût rencontré quelques objections, si Tadmission : des circonstances atténuantes ne remédiait aux injustices que ce principe peut quelquefois entraîner. Elle a trouvé cependant que, même dans le système du projet, le passage de la détention et des travaux forcés à temps, à la détention et aux travaux forcés à perpétuité, dépassait de beaucoup l'aggravation légitime en matière de récidive, et elle vous propose de borner cette aggravation au maximum de la première peine, en laissant toutefois au juge le droit de l'élever jusqu'au double.»
Discussion.
M. Chalret-Durieu. «Le septième § de l'art. 21 ne me paraît pas en harmonie avec les vues qui ont dirigé les auteurs du projet de loi. En effet, il prononce la peine de mort contre des crimes qui peuvent n'être que de simples atteintes à la propriété privée. Le Code pénal portait dans son ar_ ticle 5tî que celui qui aurait été condamné pour un crime quelconque aux travaux forcés à perpétuité et qui viendrait à commettre un tout autre crime, emportant la peine des travaux forcés, serait puni de mort. Le premier projet du Garde-des-sceaux, celui qui a été adressé aux Cours et tribunaux, avait diminué la sévérité de celte peine; mais elle s'est reproduite dans le projet que le gouvernement vous a soumis et dans les amendemens même de la commission. Je dis que la peine de mort prononcée contre un individu qui, déjà condamné aux travaux forcés à perpétuité, commet nn autre crime passible aussi de la peine des travaux forcés à perpétuité, serait, par une Conséquence nécessaire, applicable aux simples atteintes contre la propriété privée. Je suppose, en effet, un individu qui commet un vol sur un chemin public, après le coucher du soleil; il est sans armes; il n'emploie ni violences ni menaces pour commettre le vol; il est, d'après le Code pénal, condamné aux travaux forcés à perpétuité. Je suppose que ce voleur, ainsi condamné, s'évade ou qu'il soit gracié par le roi, et qu'il récidive, il est puni de la peine de mort. Cette peine est énorme, exorbitante. Ne prononçons la peine de mort que dans le cas de meurtre, d'incendie, d'excitation à la guerre civile. Mais punir un simple voleur de la peine de mort, par cela seul qu'il récidive, c'est ce que je ne puis concevoir, surtout d'après les vues phiîanlropiques des auteurs du projet. Quelle est l'objection qui se trouve dans les motifs de la commission? Elle dit qu'il y a un système d'aggravation de peines dans le Code pénal, qui ne peut pas être rompu, qu'il faut suivre jusqu'à extinction, jusqu'à la mort. C'est ce principe que je combats; je ne crois pas qu'il y ait nécessité de le maintenir; j'aimerais mieux l'inconvénient de déranger la syujétrie de cette gradation, l'inconvénient de no punir que des travaux forcés à perpétuité le vol commis dans le cas dont il s'agit, que de trancher la lèle pour un simple vol, quoique en récidive. Je pense donc que, sous ce rapport, cette peine doit être écartée. Si je suis plus indulgent que la commission pour les atteintes portées à la propriété privée, je pense que la peine doit être conservée dans un autre cas ; par exemple, si un individu condamné, pour un homicide volontaire, aux travaux foicés à perpétuité, s'évade du bagne ou est gracié par le roi, et commet un
autre homicide, jn pense que la peine du talion doit être appliquée dans toute sa rigueur; au-delà, non. Je propose la rédaction suivante : « Qui- » conque nyant été condamné aux travaux forcés à perpétuité pour avoir » commis un homicide volontaire, c'est-à-dire un meurtre, commet en- » suite un second homicide volontaire, sera puni de la peine de mort. »
M. le Rapporteur. « La commission vous a proposé des atténuations notables dans les dispositions relatives à la récidive; elle a besoin de vous les rappeler avant d'exposer les motifs qui ne lui permettent pas d'adopter l'atténuation nouvelle que vient de vous proposer l'honorable préopinant. Dans le système du Code pénal, quand un individu condamné pour crime commet un nouveau crime emportant la peine des travaux forcés à temps, il est condamné aux travaux forcés à perpétuité. Nous avons pensé que cette aggravation de peine n'était pas en proportion avec l'aggravation de la culpabilité, et dans ce cas nous avons proposé seulement le minimum des travaux forcés à temps, laissant toutefois aux juges la possibilité d'élever cette peine jusqu'au maximum. Si le second crime entraîne la peine des travaux forcés à perpétuité, le Code pénal prononce la peine de mort. Nous proposons de ne prononcer la peine de mort que quand le coupable aura déjà commis, avant la récidive, un crime emportant la peine des travaux forcés à perpétuité. Ainsi, vous le voyez, nous avons fait une large part à l'humanité. Voyons maintenant si nous ne la ferions pas trop large en adoptant la proposition de M. Chalret-Duiieu, et s'il n'y aurait pas danger pour la société à le faire. Il est facile de démontrer que si cette disposition était admise, il n'y aurait plus, hors le cas qu'elle prévoit, de répression possible contre les individus condamnés aux travaux forcés à perpétuité et qui se seraient évadés. Je suppose, en effet, un de ces hommes condamnés aux travaux forcés à perpétuité, mais non pour meurtre, et qui se sera évadé du bagne et viendra désoler la société; il pourra commettre tous les crimes sans répression possible : il pourra incendier les forêts, il pourra porter atteinte à la vie d'un homme, pourvu toutefois que ce soit sans préméditation, et vous ne pourrez lui infliger d'autres peines que de le renvoyer au bagne d'où il s'est.[évadé! Ce ne sera pas une peine, car s'il eût été repris, même avant qu'il eût été commis aucun crime, il aurait dû être renvoyé au bagne pour y subir la peine perpétuelle, sur la simple constatation de son identité. Je proposerai une autre hypothèse. Un homme aura été condamné aux travaux forcés à perpétuité pour un meurtre et se sera évadé : il pourra aussi commettre impunément tous les crimes, excepté le meurtre: il pourra faire de la fausse monnaie, commettre les crimes d'incendie, que la loi amendée ne punit pas de mort, voler sur les chemins publics, avec les circonstances les plus aggravantes, sans que vous puissiez lui faire autre chose que de le renvoyer au bagne! Alors, à l'égard de ces hommes si dangereux et si coupables , il n'y aura pas de répression possible si vous adoptez l'amendement de M. Ghalret-Durieu. La commission s'oppose donc à cette nouvelle atténuation ajoutée à celles que la commission a proposées, et qui serait incompatible avec la garantie des personnes et la sécurité publique. »
M. Charamaule. « Une grande pensée a toujours préoccupé le législateur; c'est que la peine fût établie dételle sorte que ce qu'on appelle l'intimidation pût profiter à la société. Le forçat évadé ou gracié, condamné une
fois aux travaux forcés à perpétuité, est exposé à la peine de mort dans toutes les hypothèses de la récidive. »
M. Dumon. « Il n'y est pas exposé dans toutes les hypothèses. »
M. Charamaiilc. « 11 y est toujours pour le cas signalé par M. Ghalret- Durieu, pour l'hypothèse d'un vol sur un grand chemin, à deux, et la nuir. 11 en résultera que le forçat n'ayant pas de plus forte peine à redouter pour l'attentat à la vie ou à la propriété, voudra s'assurer de l'impunité en immolant celui qui aurait pu témoigner de son nouveau crime. Dans tous les cas il n'est exposé qu'au même châtiment ; laissez à ce forçat la possibilité de réfléchir qu'un attentat à la vie amènera d'autres circonstances qu'une simple atteinte à la propriété, et cette considération pourra quelquefois éviter de plus grands crimes. »
M. Mérilhoit. « 11 est une considération faite par l'honorable rapporteur qui est restée et restera toujours sans réponse, parce qu'il n'y a pas de réponse possible. M. le rapporteur a présenté l'hypothèse de deux individus atteints par l'article relatif à la récidive, l'un forçat évadé, l'autre forçat gracié. Eh bien ! le forçat évadé qui aura été précédemment condamné aux travaux forcés à perpétuité, lorsqu'il viendra à commettre de nouveaux crimes, vous ne pourrez jamais que le condamner aux travaux forcés à perpétuité. S'il s'évade encore et s'il recommence, trois, quatre et même vingt condamnations à perpétuité ne seront autre chose qu'une véritable dérision. Ce sera proclamer l'impunité pour la classe de criminel? la plus dangereuse pour la société. »
L'amendement de M, Chalret-Durieu est mis aux Toix et rejeté, à une immense majorité.
Rapport de M. de Bastard.
« Les dispositions relatives à la récidive ont été améliorées. Pour être condamné à mort, il ne suffira plus d'avoir commis, étant en état de récidive, un crime puni des travaux forcés à perpétuité; il faudra encore que la môme peine ait été appliquée au premier crime. Les condamnations par les tribunaux militaires ne donneront lieu à l'application des peines de la récidive qu'autant que le fait qui aura motivé la première condamnation serait punissable par les lois ordinaires, disposition impor^tante dans laquelle la jurisprudence avait devancé la loi. »
OBSERVATIONS
1. M. Carnot (Comment, sur le Code pcn, ^ t. i*% p. io8) s'exprime ainsi : « La récidive est-elle bien réellement une circonstance concomitante du nouveau crime qui a été commis ? Peut-elle en devenir une circonstance aggravante? L'accusé n'a-t-il pas reçu la punition de son premier crime ? l'en punir de nouveau , n'est-ce pas violer la loi sacrée du non bis in idem? » Cette observation ne nous paraît pas fondée. Lorqu'on aggrave la peine du condamné en récidive, ce n'est peint du premier crime qu'on lui demande compte; en subissant sa peine, il a complètement payé cette première dette ; mais le législateur n'a-t-il pas le droit d'inlligcr uoc peine plus grave quand le
condamné révèle une perversité plus grande? et cette perversité ne se manileste-l-clle pas toutes les fois qu'un crime est commis en récidive? C'est donc du second crime seulement qu'on demande compte à l'accusé, mais avec les circonstances qui modifient et aggravent son caractère. « Faut-il faire entrer la récidive en ligne de compte? dit M. Rossi (i), le législateur en A le droit. D'un côté la récidive accuse le délinquant d'une grande perversité morale, de l'autre elle révèle à la société un agent très-dangereux. Il y a dans l'auteur de la récidive une culpabilité spéciale, morale et politique à la fois. « Mais dans quelle mesure la peine doit-elle être aggravée, en cas de récidive? x Comme la récidive, observe encore le même criminaliste, n'est qu'une aggravation de culpabilité dans la même espèce de crime, nous reconnaissons qu'on ne devrait jamais changer le genre de la peine, mais seulement en augmenter le taux. » Celte observation judicieuse n'a dicté, nous le regrettons, qu'en partie les décisions du législateur. Les paragraphes 4 et 5 de l'article en renferment une rigoureuse application : dans ces paragraphes la peine ne change point de nature ; la circonstance de la récidive en a fait seulement augmenter le taux. Mais il n'en est pas de môme dans les paragraphes 6 et 7. Dans le premier de ces paragraphes, une peine d'une nature particulière, une peine toute politique, la déportation (remplacée provisoirement par la détention perpétuelle) est changée en travaux forcés à perpétuité, si le condamné a commis un second crime politique. Dans le deuxième , à cette dernière peine , en cas de simple récidive, est substituée la peine de mort. Ces deux dispositions ne semblent en harmonie ni avec les principes émis par les rédacteurs de la loi, ni même avec les autres dispositions de l'article.
2. Lorsque le second crime n'emporte que la peine des travaux forcés à perpétuité, et que le condamné a déjà encouru cette peine, est-il juste de luiinflîger la peine de mort?Desdoutes pénibles s'élèvent contre la solution de la loi, et on s'étonne que l'amendement de M. C/ialret-Durieu ait été rejeté. Un abîme sépare la peine de mort des autres peines : ce n'est que pour les faits les plus graves, ce n'est que lorsque la société est en péril que cette peL7ie suprême et terrible doit être appliquée. Eh bien ! voilà un fait que le législateur a cru suffisamment réprimé par une détention perpétuelle, qu'il n'a pas jugé assez grave pour lui appliquer la peine capitale, dont les dangers sont par conséquent secondaires et limités ; malgré cette appréciation du législateur, et par une fatale inconséquence , ce fait va entraîner la peine de mort contre son auteur» s'il se trouve
(i) Traité de droit pénal, t. 3, p. u4.
en récidiv'c. Il faut cependant apprécier à sa juste valeur cet élément de la récidive; il atteste, assurément, une perversité plus certaine, une immoralité plus grande dans l'agent; mais il ne change pas la nature du fait commis ; si ce fait, considéré intrinsèquement, ne mérite pas la mort, pourquoi, commis à deux fois, l'entraînerait-il ? C'est d'ailleurs une dérogation au principe proclamé et par les exposés du gouvernement,, et par les rapports des commissions , que la peine de mort doit être exclusivement réservée aux crimes commis contre les personnes; principe d'après lequel elle a été supprimée, en matière de fausse monnaie et de vol avec les cinq circonstances : deux crimes commis contre la propriété entraîneront la peine de mort. Sans doute on a craint de briser cette échelle pénale qui commence ù la peine de la dégradation civique et finit à la peine de mort; et c'est pour la plus grande beauté de cette gradation qn'on n'en a pas retiré le dernier échelon. Une seule objection a été présentée. Comment atteindre le condamnéaux travaux perpétuels qui s'évade et qui commet un deuxième crime passible de la même peine? Mais la réponse est d'abord: Pourquoi l'a-t-on laissé s'évader? La première condition de tout système pénal bien organisé est d'empêcher les évasions ; la négligence présumée des gardiens n'est pas une raison de déroger aux principes des lois. Ensuite, même dans ce cas purement exceptionnel, la difficulté ne nous paraît point aussi grave qu'on l'a prétendu. Si le deuxième fait n'entraîne qu'une peine perpétuelle, cette peine se confondra avec la première, et le condamné sera reconduit au bagne. On objecte qu'alors même qu'il n'eût pas commis ce crime, et sm^ la seule preuve de son identité, il eût repris également ses fers. Gela est vrai; mais de ce qu'il a épuisé une pénalité, est-ce donc un motif de l'exécuter à mort, si son crime ne mérite pas cette peine? Quels daiigers de cette impunité prétendue? La société n'estelle pas à l'abri de ses atteintes ? n'est-il pas détenu à perpétuité ? ne s'est-il pas fermé la voie de la grâce? n'est-ce donc que pour prévenir une nouvelle évasion que le législateur lui applique la peine de mort? Il nous paraît donc à regretter qu'on n'ait pas conservé cet article du projet préparatoire : « En aur cun cas , l'aggravation de peine résultant de la circonstance de, la récidive ne pourra donner lieu à l'application de la peine de mort. »
3. Toutefois, de notables améliorations ont été introduites dans le système de cet article. Outre celles qui ont été signalées par le rapporteur dans la distribution des peines, nous ferons remarquer le changement très-important qu'a subi le premier paragraphe. On lit dans l'article abrogé : Quiconque ayant été condamné pour crime; la Cour de cassation avait inféré de ces
termes les conséquences les plus rigoureuses. C'est ainsi qu'elle a jugé que l'accusé qui, condamné précédemment pour crime, n'avait cependant encouru , à raison de son âge, qu'une peine correclioimelle , était passible de l'aggravation de peine de cet article (i). Elle avait également appliqué cette aggravation à tous les condamnés pour crimes, quelle que fût la loi qui eût puni le l'ait, et quelle que fût la juridiction qui eût prononcé la condamnation (2). Les termes plus précis du nouvel article banniront de la jurisprudence ces difficultés incessamment renaissantes. Il ne suffît plus qu'un individu ait été condamné pour crimes pour être constitué en état de récidive légale, il est nécessaire qu'il ait encouru une peine afflictive ou infamante : cette peine est l'élément indispensable de la récidive. Ainsi, toutes les fois que, par l'elTet de circonstances atténuantes déclarées, un accusé de crime n'aura encouru qu'une peine correctionnelle, cette peine ne comptera point dans la computation de la récidive réglée par l'art. 56.
4. Les condamnations émanées des tribunaux militaires avaient fait naître une difficulté fort grave. Il s'agissait de savoir si ces condamnations pouvaient servir d'élément à la récidive légale. La Cour de cassation, après diverses oscillations dans sa jurisprudence (3), avait fini par reconnaître qu'il n'y avait lieu d'appliquer la peine de la récidive portée par l'art. 56, que lorsque la première infraction commise était qualifiée crime par les lois pénales ordinaires (4). C'est cette distinction que le législateur vient de consacrer dans la loi. Aux termes du dernier paragraphe du nouvel article, l'accusé d'un crime, déjà condamné pour un premier crime par un tribunal militaire, n'est passible des peines delà récidive qu'autant que la première condamnation a été prononcée pour des crimes punissables d'après les lois pénales ordinaires; il en est de même pour les simples délits. Nous nous hasarderons à présenter quelques réflexions sur cette disposition.
On entend par crimes militaires ceux qui sont commis par des militaires sous les drapeaux et jugés par des conseils de guerre; or, le fait objet de la condamnation, qu'il ait été ou non qualifié crime par le Code pénal, n'en conserve pas moins le caractère qu'il tient de la juridiction qui l'a constaté; à la vérité.
(1) Foy. en ce sens, arr. des i5 oct. 1826 et 18 janvier 1S27. Nous nous sommes élevés, dans la. Jurisprudence criminelle ^ coatre cette décision rigoureuse, art. 36. La Cour de cassation a, depuis, consacré les principes que nous avions professés, par ses arrêts des 27 juin et 2 octobre 1828.
(2) Arr. 5 et 28 février 1824, 20 novembre, i4 avril 1S26, i4 mars 1828, enfin 9 novembre 1829.
(ô) Voy. Jurisprudence criminelle, art. 210. (4) Arr. du 9 novembre 1S29.
il peut paraître d'une équité rigoureuse de soumettre un crime commun aux règles de pénalité qui s'appliquent à tous les crimes; mais le fait, quoique qualifié par la loi commune, ne cesse-t-il pas d'êlre un crime commun lorsqu'il n'a été ni apprécié ni jugé par la juridiction ordinaire ? Enfin, ces garanties, ces formes tutélaires et lentes qui protègent l'accusé devant le jury, ne l'ont point environné ; son crime n'a point été apprécié avec ces lumières qui sont sa plus forte garantie , et que répandent des magistrats consommés dans la science; ensuite, la rigueur indispensable, les formes sommaires des jugemens des conseils de guerre impriment à ces actes un caractère particulier ; ils n'ont pas la même autorité ; ils n'impriment pas la même infamie que les arrêts des juges ordinaires ; on ne peut leur conférer des effets identiques et aussi étendus. Enfin, les lois militaires n'admettent point la ihéorie de la récidive, de sorte que si le crime militaire était commis postérieurement à la condamnation des juges ordinaires, le condamné ne pourrait encourir aucune aggravation ; ainsi, et pour employer l'expression énergique d'un ancien magistrat, la destinée de l'accusé serait une question chronologique. Il nous semble donc que les deux législations qui sont en présence dans ce débat étant indépendantes l'une de l'autre, étrangères l'une à l'autre , on doit hésitera en confondre les règles, en faisant concourir leurs actes à un effet commun. Nous soumettons ces considérations à nos lecteurs, sans toutefois prétendre qu'elles soient décisives dans une question aussi grave,
ART. XXXV
65. Néanmoins la peine de mort, lorsqu'elle sera applicable aux auteurs des crimes, sera remplacée, à l'égard des recéleurs, par celle des travaux forcés à perpétuité.
Dans tous les cas^ les peines des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation, lorsqu'il y aura lieu, ne pourront être prononcées contre les recéleurs , qu'autant qu'ils seront convaincus d'avoir eu, au temps du recélé , connaissance des circonstances auxquelles la loi attache les peines de mort, des travaux forcés à perpétuité et de la déportation; sinon ils ne subiront que la peine des travaux forcés à temps (i).
ARTICLE ABROGÉ
ISéanmoins , d L'égard des recéleurs désignés dans l'article précé-
(i) Article du ])r()jct : « La peine d<;.s travaux l"orc«';s à prîrpétuité sera .substituée à la peine de niori, dans tous les cas où le recelé est puni de œoi t par la loi. »
dent , la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la dé^ poriation, lorsqu'il y aura lieu, ne leur sera appliquée qu'autant qu'ils scî'onl convaincus d'avoir eu, au temps du recèle, connaissance des circonsianccs auar/ucltes la loi attache les peines de ces trois genres : sinon , ils ne subiront que la peine des travaux forcés à temps.
MOTIFS
L'exposé des motifs et les rapports des commissions se bornent à cette simple mention :« Le projet de loi propose la suppression de la peine de moi t et l'application des travaux forcés à perpétuité pour le recélé d'objets volés, dans les cas où le vol est puni de mort. «Aucune discussion ne s'est élevée sur cette disposition.
Motifs de L'ancien Code pénal.
M. Target s'exprimait ainsi : « Un cri s'élève au fond du cœur, et réclame une exception pour certains complices, et pour le recéleur de la chose volée, si les circonstances seules de Texéculion ayant emporté la peine de mort ou les peines perpétuelles, ils ont ignoré ces circonstances. Nous proposons qu'alors la peine soit réglée pour eux au degré immédiatement inférieur ; et nous sommes confirmés dans ce sentiment d'humanité et de justice, en voyant qu'il a dicté l'art. 5 de la loi du i5 floréal an II sur les contrebandiers (i). »
La commission de législation avait proposé une modification à cet article : « L'art. G3 donne lieu à observer que si le recéleur encourt la peine de mort, des travaux forcés perpétuels ou de la déportation, lorsqu'il a eu connaissance, au temps du recèle^ des circonstances auxquelles la loi attache les peines de ces trois genres, il pourrait arriver souvent qu'on en fît l'application à un individu qui n'aurait connu que tardivement le crime principal. Un assassinat se commet sur un particulier qui est volé, les effets volés restent entre les mains des assassins pendant plusieurs jours; alors, pour les soustraire plus sûrement, ils les déposent chez un individu auquel ils ne cachent pas qu'un assassinat a été commis pour opérer ce vol.. .. Condamnera-t-on ce recéleur à la même peine encourue par les assassins? Le considèrera-t-on comme complice d'un crime dont il a ignoré jusque là les principales circonstances? Cet exemple, qui peut se répéter .souvent, ainsi que d'autres cas dans les détails desquels il est inutile de se jeter, prouve que la peine serait trop grave pour le recéleur qui n'aurait eu connaissance des circonstances du crime, qu'à l'époque du recélé. Mais si ce même recéleur a eu connaissance des circonstances d/'cpoque oh le crime a été commis, nul doute qu'il ne doive subir le sort des auteurs. Par ces considérations, la commission pense qu'aux mots au temps du recelé, il convient de substituer ceux-ci : à l'époque où le crime a été commis (2). »
Cette proposition ne fut point adoptée.
(1) Théorie du Code pénal, Locié, 29, p. 32.
(2) Locré, 29, p. 255.
OBSERVATIONS
M. Carnot s'exprime ainsi sur cet article : « Le recèle a-t-il bien réellement les caractères d'une véritable complicité ? Que les individus qui ont provoqué, préparé, facilité le crime, en soient réputés les complices; qu'ils doivent être punis des mêmes peines que son auteur, la raison, la justice disentassez qu'il en doit être ainsi; mais qu'un individu qui n'a coopéré en rien au crime, qui ne l'a connu qu'après qu'il a été consommé, que dans un temps conséquemment où il n'était plus possible que le crime n'eût pas été commis, en soit réputé le complice et puni comme tel, c'est ce qui choque toutes les vraisemblances. Ce qui ne veut pas dire que le recélé ne doive pas être puni et même exemplairement, mais seulement que c'est une fiction qni ne peut être admise, que de vouloir faire considérer le recélé comme étant la complicité d'un vol auquel le receleur n'a participé en aucune manière. Ces articles devraient donc être révisés (i). » Ces réflexions sont fort justes , et nous pensons avec M. Carnot que le législateur n'eût pas dû se borner à supprimer dans cet article la peine de mort. En général, le Code pénal n'a pas craint de confondre sous le nom de complicité les espèces les plus diverses de participation à un crime ou à un délit. Il n'y a complicité qu'autant qu'il y a coopération immédiate et directe à l'exécution du crime ou assistance prêtée pour celte exécution, telle que sans elle le crime n'aurait pas été commis. Or, un fait quelconque, postérieur au délit, ne peut être considéré comme un fait de complicité, puisqu'il est impossible de prendre une part quelconque à un fait déjà consommé. Ainsi les secours donnés au coupable, le lecèlement des inslrumens du crime , le recèlement des objets enlevés à l'aide du crime, ne sont point des actes de complicité. Ces actes peuvent avoir une criminalité réelle; mais elle diffère totalement de celle du délit commis antérieurement. Le Code pénal, en posant un principe difTérent, a recidé devant les conséquences de ce principe. L'art. 62 établit sans distinction que tous les recéleuis seront considérés comme complices; vient ensuite l'exception consacrée par l'art. 65. Le législateur a été effrayé de l'application , lorsque la peine principale devait être une peine perpétuelle ou la peine de mort ; mais l'injustice est évidente, quelle que soit la peine appliquée. Chacun ne doit répondre que de son fait; on ne peut appliquer à un individu les peines d'un crime qu'il n'a pas commis, en faisant peser sur lui des condamnations, à raison de circonstances qu'il a ignorées. Les art. 62 et 65, ainsi que ceux qui
(1) Carnot, Codepénal, t. 1", p. 201.
les prccètlciU et qui clablisscnt des principes de la complicité, appelaient donc une révision prompte et complète , et on doit s'étonner qu'aucnnc voix ne se soit élevée pour la réclamer dans les discussions de la loi nouvelle.
La juris]>rudence de la Cour de cassation a souvent été plus sévère encore que la loi dans ses interprétations en matière de complicité. Ainsi, un grand nombre d'arrêts ont décidé qu'il sulïit, pour que le recéleur soit passible des peines de l'auteur du vol, qu'il ait recélé sciemment les choses volées, encore bien qu'il ait complètement ignoré les circonstances aggravantes du vol (i). D'autres ariêts ont déclaré i° que le complice par recélé d'un vol domestique doit être puni de la réclusion, comme l'auteur du vol, encore bien qu'il n'ait pas connu la circonstance de la domesticité (2) ; 2" que le complice par recélé d'un vol commis par une femme sur son mari, la nuit, dans une maison habitée, doit être puni de la réclusion, que la femme aurait encourue, sans le privilège àelle exclusivement personnel (5). Ces décisions nous paraissent avoir outré la rigueur de la loi elle-même.
ART. XXXVI
67. S'il est décidé qu'il a agi avec discernement, les peines seront prononcées ainsi qu'il suit :
S'il a encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité 5 de la déportation, il sera condamné à la peine de dix à vingt ans d'emprisonnement dans une maison de correction.
S'il a encouru la peine des travaux forcés à temps, de la détention ou de la réclusion, il sera condamné à être renfermé dans une maison de correction pour un temps égal au tiers au moins et à la moitié au plus de celui pour lequel il aurait pu être condamné à l'une de ces peines.
Dans tous les cas, il pourra être mis par l'arrêt ou le juge^ ment sous la surveillance de la haute-police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
S'il a encouru la peine de la dégradation civique ou du bannissement, il sera condamné à être enfermé d'un an à cinq ans dans une maison de correction.
(1) Ait. des i4 pluviôse an 10, 22 pluviôse au 13, S septciubrc 1809, 10 juillet 1817, 22 juin 1827, 18 juin 1S29.
(2) Air. du iS janvier 1828.
(5) Arr. du 8 octobre i8i8.
ARTICLE ABROGÉ
S*il est décidé qu'il a agi avec discernement, les peines seront prononcées ainsi qu'il suit : — S'il a encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, de la déportation, il sera condamné à la peine de' dix à vingt ans d'emprisonnernent dans une îuaison de correction. — S'il a encouru la peine des travaux forcés à temps ou de la réclusion, il sera condamné à être renfermé dans une maison de correction pour un temps égal au tiers au moins et d la moitié au plus de celui auquel il aurait pu être condamné d Cune de ces peines. — Dans tous ces cas, il pourra être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute-police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. — S'il a encouru la peine du carcan ou du bannissement, il sera condamné d être renfermé, d'un an d cinq ans, dans une maison de correction.
Les modifications apportées à cet article se bornent uniquement à V addition du mot détention dans le troisième paragraphe, et à la substitution de la dégradation civique an carcan dans le dernier. Ces chang^emens, qui ne sont que la conséquence des modifications faites dans la nature et la classification des peines, sont ici sans importance et n'ont dû faire naître aucrme discussion. Les discussions et questions relatives aux accusés de moins de seize ans, en général, se trouvent sous l'article suivant. On doit se reporter aussi à l'art. 4? P- 1 1-
ART. XXXVIL
68. L'individu âgé de moins de seize ans, qui n'aura pas de Complices présens au-dessus de cet âge , et qui sera prévenu de crimes autres que ceux que la loi punit de la peine de mort, de celle des travaux forcés à perpétuité, de la peine de la déportation ou de celle de la détention, sera jugé par les tribunaux correctionnels , qui se conformeront aux deux articles cidessus.
ARTICLE ABROGÉ
Dans aucun des cas prévus par l'article précédent , te condamne ne subira l'exposition publique (i)-
(i) Cot art. devenait inutile par l'adoption des modifications faites à rarticle aa du C. pén.
MOTIFS
Cette disposition n'est point introductive d'un droit nouveau ; elle formait l'arl. 1"^ de la loi du i5 juin 1824 qui a été abrogée.
Chambre des députés, M. Tculoriy dans la discussion générale, a dit :
a C'est contre une pareille disposilion (la fixation à seize ans de l'âge des jeunes gens qui agissent sans discernement) que je réclame; elle me paraît cent l'ois plus absurde et plus barbare que la peine de mort elleniôme ; car elle ne peut avoir pour effet de faire appliquer cette peine à un enfant. Qu'esl-ce qu'un individu âgé de seize ans et quelques jours ? La loi qui suppose qu'à seize ans l'intelligence est assez développée pour juger toute la moralité d'une action, pour apprécier toute la criminalité d'un fait, cette loi est trompeuse et cruelle. Que sera-ce, si vous appliquez cette observation à des mallieurCux chez qui les plus rudes travaux, la misère et la faim étouffent tout développement intellectuel et qui occupent le dernier rang dans l'échelle sociale ? Etrange contradiction 1 La loi civile interdit les actes les plus indifférens au mineur qui n'a pas vingt-un ans, et la loi pénale fait la majorité du crime à seize ans! Je demande que l'âge de seize ans soit porté à dix-huit ans. » (il/on. du 24nov,, suppl.)
Le même orateur, lors de la discussion des articles, a proposé de substituer dans les premiers mots de cet article l'^'^'-e de dix-huit ans à celui de seize ans, M. Teulon. <> Jamais conviction ne fut aussi profonde et aussi complète que celle que j'éprouve en niontant à cette tribune pour développer l'amendement que j'ai l'honneur de vous proposer. Le projet de loi contient une grande amélioration aux dispositions du Gode pénal. Cette amélioration consiste en ce que , au lien de confondre , comme le Gode , les accusés âgés de moins de seize ans avec les accusés ordinaires, quant à la compétence du tribunal, le projet de loi porte qu'ils seront jugés par les tribunaux correctionnels, toutes les fois qu'il ne s'agira pas de crimes auxquels la loi attache la peine de mort, celle des travaux forcés à perpétuité ou celle de la détention à perpétuité ou à temps; encore faut-il qu'ils n'aient pas de complices au-dessus de cet âge. C'est là, je le répète, une grande amélioration ; mais celle que j'indique me paraît d'une bien autre importance. Le Gode pénal, et après lui le nouveau projet de loi, en fixant àseize ans l'âge auquelest attachée la présomption légale que l'accusé a agi avec discernement ^ me paraissent avoir complètement méconnu les lois qui président au développement de l'intelligence humaine, il n'est pas vrai qu'un jeune homme de seize ans ait le bon sens, la maturité, surtout l'habitude de la réflexion qu'il aura dans un âge plus avancé ; il n'est pas vrai qu'il ait sur les passions l'empire qu'il acquerra probablement sur elles avec quelques années de plus; et lors même qu'on me citerait l'exemple d'individus de cet âge chez qui se seraient rencontrés l'inslinct qui pousse au crime, les combinaisons qui en calculent l'exécution, la férocité qui étouffe le remords, je répondrai que la question n'est pas de savoir si toutes ces circonstances peuvent se rencontrer ou môme se rencontrent ordinairement chez les criminels de seize ans, mais, au contraire, de savoir s'il n'est pas quelques cas, quelque rares qu'ils puissent être , où ces mêmes circonstances ne se rencontrent pas. Voilà, ce me semble, comment la question doit être posée. Et, en effet, remarquez
bien que ce n'est pas l'impunité que je réclame pour les accusés âgés de moins de dix-huit ans. Ou Ton déclarera qu'ils ont agi sans discernement, et alors le fait viendra à l'appui du nouveau droit que je propose, et ils seront acquittés , sauf les précautions facultatives autorisées par le Code pénal ; ou bien ils auront agi avec discernement , et, dans ce cas, ils seront pr.nis , suivant l'échelle du même Code, de peines plus ou moins graves, mais moindres que celles appliquées aux coupables ordinaires. » Cet amendement n'a pas été adopté.
M. Parant, a L'art. de la loi du 5 juin 1824 a déféré aux tribunaux correctionnels les mineurs âgés de seize ans, qui se seraient rendus coupables de crimes autres que ceux auxquels la loi attache la peine de mortî celle des travaux forcés à perpétuité , ou celle de la détention et de là déportation. Cette loi devait trouver place dans le projet actuel. Noué avons pensé que cette disposition ne trouvait pas convenablement sâ place à la suite de l'art. 67, qu'il convenait qu'elle fût entièrement isolée de cet article, afin qu'on pût trouver plus facilement les rapports qu'elle a essentiellement tout à la fois avec ce dernier article et avec l'article précédent. Il fallait donc trouver une autre place : cette place est naturellement celle de l'art. 68, qui devient sans objet au moyen d'une disposition que vous avez adoptée précédemment; cet article était ainsi conçu : «Dans aucun des cas prévus par l'article précédent, le condamné ne subira l'exposition publique. » Cet article dévient inutile, puisqtie vous avez décidé que l'exposition facultative ne pourrait jamais avoir lieu pour les mineurs ét les vieillards. »
Chambre des pairs.
La commission de la Chambre des pairs avait proposé sur cet article l'amendement suivant :
« Si l'individu est âgé de moins de douze ans, le tribunal pourra ordonner, sur la réquisition du ministère public, que le jugement aura lieu en la chambre du conseil, les parens du prévenu dûment appelés et en présence de son conseil. »
M. le duc Decazcs. « L'amendement introduit dans ce 2« § est une innovation. On a cru devoir fixer une époque à laquelle on put établir que l'accusé n'a pas agi avec discernement. L'époque fixée par la loi est svize ans et au-dessous; mais la loi ne nous a pas paru avoir tout prévu : il y a un âge auquel le discernement ne pouvait être mis en question. On ne pouvait le dire dans la loi, car il dill'ère selon les individus; d'autre part , c'est une chose ïout-à-l'ait alïligeante que d(; voir paraître sur les bancs des Cours d'assises ou de la police coi'rectionnelle de malheureux enfans. La commission a cru parer à cet inconvénient en établissant un âge au- des- , sous du(^uel le tribunal pourrait ordonner que le jugement n'aurait pas lieu en audience publique, mais en chambre du conseil. Elle a fixé l'âge de douze ans ; elle a pensé que lorsque l'accusé avait moins de douz<; ans, il nepouvait yavoir intérêt pour la société à faire paraître cet enfant devant le public. Elle a disposé que le tribunal pourrait , du consentenn-nt du ministère public et en présence des parens, le juger à huis-clos. Le gouvernement n'a pas apporté de difficulté â l'introduction de celte disposition ; seulement on a soulevé la question de savoir s'il ne fallait pas demander le conseatemcnt des païens» 11 nous a paru impossible que les
parons exigeassent la puMicilé qui ne pcu rait qu'être nuisible à l'enfant et lui imprimer devant ses concitoyens une tache pour sa carrière iuture. Tels sont les motifs qui ont décidé la commission à vous présenter cette innovation. »
3/. Jîenoiiarct, commissaire du roi. « Ces motifs sont certainement fort honorables. Cependant n'est-il pas certains cas où les païens pourraient se plaindre de manquer de bienveillance pour l'enfant , et même de défaut de gaiantie dans un jugement à huis-clos? Le droit commun veut que les débals et le jugement soient publics en matière judiciaire. Il y a néanmoins quelques cas d'exception où les débats ont lieu devant la chambre du conseil. Mais, dans ces cas même, le jugement est toujours prononcé en audience publique. Ne serait-il pas nécessaire qu'il en fût de même ici? Je demande que la Chambre renvoie cet article à la commission pour voir s'il ne serait pas possible de combiner les égards que la commission a voulu avoir pour l'âge des accusés, avec la publicité qui est de règle en matière judiciaire (i). »
Ce renvoi a été prononcé. A la séance suivante, le rapporteur s'est exprimé en ces termes :
« Vous avez renvoyé à votre commission, non le principe , mais la rédaction de l'art. 56. Cet article avait pour objet de régler certaines formes d'après lesquelles serait jugé l'individu âgé de moins de douze ans. Il a été introduit par votre commission un amendement au projet du gouvernement. Cet amendement porte que si i'enfant a moins de douze ans, il ne subira pas un jugement public, mais qu'il sera jugé dans l'intérieur de la chambre du conseil, afin de ne pas flétrir sa jeunesse et afin qu'on ne put lui reprocher toute sa vie le jugement qu'il a subi. Cette rédaction était assez délicate. Nous nous sommes concertés avec M. le Garde-dessceaux et avec M. le Commissaire du gouvernement, et nous nous sommes arrêtés à la rédaction suivante :
« Si l'individu est âgé de moins de douze ans,la chambre du conseil pourra ordonner, sur le rapport du juge d'instruction, le ministère public entendu, que les débats auront lieu à huis-clos, les parens du prévenu appelés. S'il n'est pas assisté d'un conseil, il lui en sera donné un d'office. Le jugement sera prononcé à l'audience publique, hors de la présence du prévenu. Nous n'avons pas voulu que cet enfant fût présent au moment où le jugement sera prononcé, afin qu'il n'éprouvât pas une humiliation qui rejaillirait sur le reste de sa vie. »
M. te Garcle-des-sceaux. « J'adhère entièrement à cette proposition. »
L'article est adopté avec cet amendement (2).
Cependant, à la séance suivante, laChambre est encore revenue sur cet article. .Le rapporteur, par un motif que nous n'avons pu saisir, a présenté un nouveau rapport sur cet objet.
M. de Bastard. « Le premier des articles que vous avez renvoyés à votre commission est l'art. 36, qui dispose que les enfans âgés de moins de seize ans ne seront punis que par les tribunaux correctionnels. Un des membres avait demandé que les enfans qui avaient moins de douze ans ne pussent jamais être jugés en audience publique. Une rédaction avait été
(1) Séance du 19, Moniteur du 20 mars.
(2) Moniteur du 21 marsi8Ô2,p. 808, séance du 20 mars.
iaile dans ce sens et soumise à M. le Garde-des-sceaux. M. le Garde-dessceaux et votre commission ont bientôt reconnu que cette disposition ferait un double emploi avec Tart. 55 de la Cbarte de iS3o, lequel porte que les débats peuvent cesser d'être publics lorsque l'ordre et les mœurs seraient compromis par la publicité. 11 n'est pas douteux, en effet, que le jugement d'enfans de moins de douze ans ne puisse, dans beaucoup de cas, compromettre les mœurs publiques. M. le Garde-des-sceaux doit écrire à ce sujet à MM. procureurs-généraux , et nous avons pensé qu'il était dèslors inutile d'introduire dans la législation actuelle une disposition qui se trouve déjà dans la Charte, et qu'il fallait s'en rapporter sur ce point à l'administration. »
M. le Garde-des-sceaux. « La Charte a consacré la publicité des débats , à moins que cette publicité ne puisse avoir des inconvéniens pour l'ordre et les mœurs, et c'est aux tribunaux qu'il appartient de déclarer les dangers de cette publicité, et d'ordonner que les débats ne seront pas publics. Il est certain que les mœurs peuvent être offensées d'une façon quelconque par la traduction devant les tribunaux^criminels d'un enfant, et par la flétrissure de cet enfant avant même le développement de son intelligence et de sa moralité. C'est sous ce rapport que les observations q'û viennent d'être présentées seront entendues par la magistrature. C'est à la sagesse des magistrats qu'il appartiendra de concilier ce qui est dû au grand principe de la publicité des débats consacré par la Charte, avec les égards qui sont dus à l'enfant, qu'il faut tendre à améliorer, au lieu de le flétrir, et que, par conséquent, il ne faut pas jeter avec une trop grande fatilité dans des débats criminels. Des instructions ayant pour objet, non pas d'infirmer la Charte, tant s'en faut, mais de protéger l'ordre et les mœnirs, seront adressées à cet effet aux procureurs-généraux.»
M. le duc Decazes. « Votre commission n'avait vu dans l'art. 36 qu'un moyen d'exécuter la Charte, qui autorise la non-publicité des débats dans tous les cas où cette publicité peut être dangereuse pour l'ordre et les mœurs. Elle a pensé qu'en effet il y avait danger pour les mœurs et pour l'ordre à traduire sur les bancs des accusés un malheureux enfant qui n'avait pu apporter dans ses actions assez de discernement pour qu'il fut juste de lui appliquer les peines que la loi réserve aux criminels. Mais l'assurance que les paroles prononcées à cette tribune ne seront pas perdues, les instructions qui doivent être adressées par M. le Garde-des-sceaux, et le désir de ne pas retarder la promulgation de la loi, ont déterminé la commission à renoncer à son amendement. »
L'art. 56, avec la suppression du deuxième paragraphe, est mis aux voix et adopté (i).
OBSERVATIONS
C'est line question grave que de savoir quel est le moment oi'i commcMce la responsabililé morale de l'homme. Le Code pénal l'a placée à l'âge de seize ans, et jusqu'ici, quelque spécieux que soient les motifs donnés par iM. Toulon, on doit avouer qu'aucun iaifc grave n'a réclamé contre celte limite posée
(i) Séance du 22 mars, Moniteur du y p. «S^'n, ' "
entre la légèreté de l'enfance et les connaissances présumées de la jeunesse. Cette distinction est fondée sur ce motif que l'enfant peut avoir agi avec discernement , et cependant être excusable, par cela seul qu'il se trouve à cette époque de la vie où l'irréflexion et la légèreté sont naturelles. Elle est importante, parce qu'elle applique aux mineurs de seize ans la présomption favorable; c'est à l'accusation à prouver qu'ils ont agi avec discernement.
La présomption contraire existe à l'égard des accusés qui ont plus de seize ans. Cependant il est essentiel de remarquer que l'existence du discernement dans les accusés de cet âge n'est et ne peut être que présumée par le législateur. C'est aux jurés, c'est aux juges à se convaincre par l'interrogatoire de l'accusé, par l'audition attentive des débats, que cet accusé a connu toute la portée de son action, toute la responsabilité qui devait en résulter pour lui, en un mot, qu'il a agi avec discernement. Le jugement sur la responsabilité morale est entièrement aban- TÎonné à leur conscience, et s'ils acquièrent la conviction que l'accusé, quoique âgé de plus de seize ans, a néanmoins agi sans discernement, ils doivent l'acquitter , comme ils l'acquitteraient s'il avait moins de seize ans.
L'amendement proposé par la commission de la Chambre des pairs était fondé sur les motifs les plus légitimes. C'est un acte affligeant pour la morale publique que de placer sur le banc des prévenus un enfant qui n'a pas dix ans accomplis. Il eût été à désirer qu'on pût fixer un âge au-dessous duquel les actions eussent été déclarées irresponsables : le scandale de ces enfans jetés dans les prisons en attendant un jugement qu'à peine ils comprennent, eût cessé. A défaut de cette fixation, qui, nous le reconnaissons, était fort difficile à établir, la commission de la Chambre des pairs aurait voulu que les enfans au dessous de douze ans fussent du moins jugés à huis-clos. L'amendement a été rejeté. Toutefois, cette précaution même n'eût point eu. Ce nous semble, les bons effets qu'on s'en était promis. Elle n'eût point sauvé l'enfant accusé de la contagion du vice qu'il reçoit dans les prisons où il subit sa détention préalable ; elle ne l'eût point préservé de la flétrissure dont un jugement peut empreindre sa jeune imagination , et en lui ôtant les garanties de la publicité de l'audience, elle n'eût point empêché 'la publicité du jugement.
ART. XXXVIIL
69. Dans tous les cas où le mineur de seize ans n'aura commis qu'un simple délit, la peine qui sera prononcée contre lui
ne pourra s'élever au-dessus de la moitié de celle à laquelle il aurait pu être condamné s'il avait eu seize ans.
ARTICLE ABROGÉ
Si le coupable n'a encouru qu'une peine correctionnelle, il pourra être condamné à telle peine correctionnelle qui sera jugée convenable , pourvu qu'elle soit au-dessous de la moitié de celle qu'il aurait subie s'il avait eu seize ans.
Cet article, qui ne contient qu'un changement de rédaction, n'a donné lieu à aucune discussion. L'article abrogé portait ces termes; Si le coupable n'a encouru qu'une peine correctionnelle, ce qui paraissait se rapportera la nature de la condamnation plutôt qu'au caractère du fait ; la correction a eu pour objet de faire dépendre l'atténuation de la peine du seul caractère du fait. Si ce fait constitue un crime, alors même que le mineur n'aurait encouru qu'une peine correctionnelle, l'article est inapplicable.
ART. XXXIX
71. Ces peines seront remplacées, à leur égard, savoir : celle de la déportation, par la détention à perpétuité, et les autres, par celle de la réclusion, soit à perpétuité, soit à temps, selon la durée de la peine qu'elle remplacera (1).
ARTICLE ABROGÉ
Ces peines seront remplacées à leur égard par celle de la réclusion, soit à perpétuité, soit à temps ^ et selon la durée de la peine qu'elle remplacera.
Le changement introduit dans cet article n'a eu d'autre but que d'appliquerle principe général qui remplace la déportation par la détention à perpétuité. Voy. l'art. 17.
A la Chambre des pairs, M. de Bastard a fait l'observation suivante : « Par l'économie de cet article, vous voyez que les septuagénaires ne sont jamais condamnés aux travaux forcés à perpétuité. La conniiission a remplacé cette peine par la réclusion perpétuelle. Quant à la dé(>ortation pour délit politique , elle est remplacée pour eux par la détention à perpétuité, qui est une peine à peu près égale. Vous voyez cependant qu'il y a quelques adoucissemcns (2) au Code pénal (3). »
(1) Cet article se rapporte h l'art. 70, ainsi conçu : « Les peines d(;s travaux forcés à perpétuité, de la iléportation et des travaux Ibrcés à temps, ne seront prononcées contre aucun individu âgé de 70 uns accomplis au moment du jugement.»
(2) 11 nous est impossible de voir ces adoucissemcns dans le texte du nouvel article.
(5) Aiom'(e(/r du 2u mars i852.
ART. XL
78. Si la correspondance avec les sujets d'une puissance ennemie, sans avoir pour objet l'un des crimes énoncés en l'article précédent , a néanmoins eu pour résultat de fournir aux ennemis des instructions nuisibles à la situation militaire ou politique de la France ou de ses alliés, ceux qui auront entretenu cette correspondance seront punis de la détention , sans préjudice de plus fortes peines, dans le cas où ces instructions auraient été la suite d'an concert constituant un fait d'espionnage.
ARTICLE ABROGÉ
Le seul changement opéré dans cet article a été de substituer la peine de la détention à celle du bannissement (1 ).
MOTIFS
M. de Bas tard a dit à la Chambre des pairs :« Dans le Code pénal, ce crime était punidu bannissement. Il y avait un grand inconvénient à rendre à l'étranger un homme qui avait le secret delà situation politique et militaire de la France. On a remplacé cette peine par la peine de la détention, peine de la même espèce, mais bien mieux appropriée à cette na^ ture de crime (2). a
OBSERVATIONS
1. L'esprit de cet article peut recevoir quelques éclaircissemens de la discussion qui eut lieu au Conseil d'Etat, lors de la première rédaction; nous croyons donc devoir la rapporter.
« Le prince archi chancelier de l'Empire craint que les détails dans lesquels entrent cet article (l'art. 77) et les articles suivans n'empêchent de les appliquer à tous les cas pour lesquels leurs dispositions sont nécessaires, et qui sont dans leur esprit. On a vu des juges hésiter pour condamner des hommes convaincus d'une trahison très-réeile, parce qu'ils ne voyaient pas assez clairement que les faits qui constituaient le crime pussent être qualifiés de machinations et d'intelligences avec les ennemis de l'Etat. Il faudrait rendre la rédaction plus générale, afin que la garantie de l'Etat fût mieux établie, mais pas assez pour introduire l'arbitraire.
»M. le comte Berlier dit que la position n'est pas toujours la même : en temps de guerre, quelquefois toute relation avec l'ennemi est interdite ; quelquefois on tolère certaines relations, comme, par exemple, la correspondance par laquelle les banquiers se donnent des renseignemens sur le
{i) l oy., sur cette substitution de peines, l'art. 26 de la loi (53 du Gode pénal).
(a) Moidlcuv du 3i mars 1802,
cours. 11 ne faut donc pas qu'une loi perpétuelle et immuable frappe indistinctement de réprobation toute correspondance avec les sujets de la puissance en guerre contre la France.
» S. A. S. le prince archi-chancelier de l' Empire dit qu'il ne suppose pas que les relations de commerce avec l'ennemi doivent toujours être punies de mort, mais que, si le gouvernement les a interdites, ces défenses doivent avoir leur cfi'et, sans qu'on puisse s'y soustraire, même sous prétexte de donner des renseignemens et des nouvelles. Cependant aujourd'hui on viole impunément les défenses, quoique ce soit là un crime très-grave. Ensuite, il convient de combiner la rédaction de manièze que les juges prononcent plutôt d'après l'intention des prévenus, que d'après le fait matériel ; il peut y avoir des intelligences qui, au-dehors, ne présentent pas le caractère de la félonie, et qui, néanmoins, au fond, soient véritablement hostiles. Ceci est d'autant plus important, qu'on n'est plus dans cette ancienne jurisprudence où l'on condamnait un prévenu pour les causes et cas résultant du procès ; maintenant on ne peut condamner que pour un fait qualifié délit par la loi, et le jugement doit être motivé. Beaucoup de coupables pourraient donc échapper , parce que le fait dont ils sont accusés ne serait pas prévu par la loi. S. A. S. sait que l'article est emprunté du Gode pénal de 1791 ; mais l'expérience a démontré l'insuffisance de cette loi : une énumération n'est bonne que lorsqu'elle est complète, et c'est là ce dont le législateur ne saurait répondre...
» M. Defermon dit qu'il est très-important de ne se servir dans une loi pénale que de mots dont l'acception soit bien déterminée. On ne s'est pas exactement conformé à cette règle dans les articles qui sont en discussion : les mots machinations , intelligences , manœuvres , traliisonsj y sont employés, tantôt confusément, tantôt dans un sens différent. Il serait préférable dé généraliser -la rédaction, en substituant à toutes ces expressions vagues, celles de conspiration contre l'Etat.
» M. le comte Berlier dit qu'en matière pénale, les spécifications sont préférables aux généralités; si donc on parlait des conspirations contre l'Etat, on ne dirait que ce qui se trouve dans la rubrique de la section qu'on discute , et qui est intitulée : Des crimes contre lasûretè extérieurede l'Etat ; mais il faut bien ensuite en développer les différentes espèces, et c'est ce que la rédaction proposée a eu pour objet. Du reste, cette rédaction ne paraît point critiquée par S. A. S. l' archi-chancelier quant aux objets qu'elle exprime, mais S. A. voudrait qu'elle laissât ouverture pour atteindre des correspondances, qui, sans être de nature à constituer une trahison formelle, contrarieraient néanmoins les vues politiques du gouvernement. Cette proposition a assez d'importance pour être renvoyée à un même examen de la section.
»M. Treilhard ne. croit pas qu'on puisse se borner, dans les articles en discussion, à une disposition générale, et se passer de définitions. Quant à l'énumération proposée, elle est impossible; les machinations, les manœuvres, les infelligences^ se diversifient à l'infini, et peuvent être pratiquées d'une infinité de manières ; et cependant si l'on en oublie une seule, la loi devient insuffisante ; les articles présentés contiennent des définitions qui paraissent claires; s'il y a des omissions, qu'on les indique. II est certain cependant qu'ils ne comprennent pas toutes les correspon-
dances répréhensibles; maïs on peut ajouter un article qui érige en disposition ce qui a ét('; proposé à ce sujet (i). »
a. L'art. 78 punît de la détention ceux qui ont entretenu une correspondance dont le résultat a été de fournir aux ennemis des instructions nuisibles à la situation militaire et politique de la France ou de ses alliés. Ces termes vagues et indéfinis auraient eu besoin d'explications pbis précises que celles que fournit la discussion qu'on vient de lire. M. Curnot (C. pén.,t. 1", p. 206) fait observer d'abord avec raison que si l'on ne devait s'attacher (\\\'slvx résultat que la correspondance entretenue pourrait avoir eu , sans rechercher quelle aurait été l'intention de l'accusé , il pourrait arriver qu'il fût condamné pour l'action la plus innocente ; il serait possible, en effet, que la correspondance la plus insignifiante dans son principe fût devenue, par des faits qui lui seraient étrangers, hostile dans ses conséquences. Ces termes de l'art. 78 , qui aurait eu pour résultat, doivent donc être entendus de manière à ne pas blesser le principe fondamental de notre droit, qu'il ne peut y avoir d'action punissable que là où il y a eu volonté de se rendre coupable : on ne peut être responsable des événemens que l'on n'a pu ni prévoir ni empêcher. Mais, ensuite, qu'est-ce qu'on doit entendre par un résultat nuisible à la politique de la France ? Le vague d'un tel délit est effrayant dans une loi pénale. C'est là ce qu'une sage révision aurait dû soigneusement élaguer. Et comment, d'ailleurs, constater devant le jury la politique du pays ? Qui dira quelle était sa tendance, son esprit, son but? Et jusqu'à quel point les révélations de la correspondance auront-elles dû nuire à cette politique, pour que le crime commence à exister ? Le soin de tracer des limites au délit est abandonné à la sagesse des magistrats et du jury.
Enfin on doit rechercher quel sens donner à ces mots , ses allies, employés dans l'article. Il est évident qu'il fautentendre ces termes datis le sens de l'art. 79, c'est-à-dire, des oUiès de la France , agissant, de concert avec elle, contre l'ennemi commun ; en effet , il serait absurde de supposer qu'une correspondance qui aurait eu un résultat nuisible aux intérêts politiques des alliés de la France, n'agissant pas contre l' ennemi commun , fût punie des peines de l'art. 78 , tandis que dans le cas plus grave des art. 76 et 79, les manœuvres ne sont punies, vis-à-vis des alliés, qu'autant que les alliés agissaient de concert avec la France.
(1) Proc. vcrb. (iiî (]uus. d'Elal , scancc cîu 1 2 oclolnc io(j8;Locrc, t. p. . 55.
ART. XLI
81. Tout fonctionnaire public, tout agent, tout préposé du gouvernement, chargé, à raison de ses fonctions, du dépôt des plans de fortifications, arsenaux, ports ou l ades, qui aura livré ces plans ou l'un de ces plans à l'ennemi ou aux agens de l'ennemi^ sera puni de mort.- — Il sera puni de la détention, s'il a livré ces plans aux agens d'une puissatoce étrangère, neutre ou alliée.
ARTICLE ABROGÉ
Tout fonctionnaire f tout agent, tout préposé du gouvernement, chargé, d raison de ses fonctions, du dépôt des plans de fortifications, arsenaux, ports ou rades, qui aura Livré ces plans à l'ennemi ou aux agens de l'ennemi, sera puni de mort, et ses biens seront confisqués. — // sera puni dm bannissement, s'il a livré ces plans aux agens d'une puissance étrangère, neutre ou alliée (1).
MOTIFS
M. de Basiard a dit à la Cliambre des pairs : «Le seul changement qu'il y ait entre cet article et l'article 81 du C. pén., c'est que la peine de la détention est substituée à celle du bannissement. Il a paru plus convenable de garder dans la détention un tel individu que de le renvoyer à l'ennemi (2). »
OBSERVATIONS
1. M. le rapporteur de la commission de la Chambre des pairs a dit, en parlant de la peine de la détention, qu'elle remplacerait dans certains cas la peine du bannissemenE, lorsqu'il serait contraire aux intérêts du pays de laisser aller le banni sur le territoire ennemi. Cette idée a reçu son application dans les art. 78 et 81. On ne peut se dissimuler que cette substitution forme une véritable aggravation de peine. C'est une peine afûictive et infamante que l'on substitue à une simple peine infamante. C'est un emprisonnement par lequel on remplace l'exil. Le législateur moderne s'est montré plus sévère que les rédacteurs eux-mêmes du Code pénal. Cette rigueur, qui s'est manifestée par un assez grand nombre de dispositions, doit être signalée, car elle n'était point dans le projet primitif.
a. Les art. 81 et 82 ne formaient qu'un seul article dans la première rédaction de l'ancien Code pénal; ils furent séparés dans la rédaction définitive. Les motifs de ces articles et les
(i) Voy.^ sur h; cliangemcnt de la peine du bannissement, l'art, a6 de la loi (35 C, pén.).
(a) Mon, du 21 mars i832,
oiulitions qui doivent donner lieu à leur application se trouvent clairement exposés dans la discussion du Conseil d'Etat; nous croyons eu conséquence utile de la reproduire.
«S. ^\c.\e i^rand-j lige demande si celui qui livre les plans sans se les être procurés par violence, corruption ou fraude, demeurera impuni.
» M. le comte Berlier dit que ce caractère préalable d'appropriation des plans par corruption, fraude ou violence, a eu pour objet de ne pas soumettre à la peine ceux qui, détenteurs par toute autre voie, comme propriétaires et non comme dépositaires, pourraient ne pas connaître Timportance de ces plans. Cette ignorance, par exemple, est très-supportable dans la personne d'un héritier qui aura trouvé de tels plans dans les papiers de son père ou de son aïeul. Il y a une autre considération, c'est que s'il s'agit de plans anciennement distraits de leur dépôt, il devient |fort vraisemblable qu'il en a été tiré des copies, et qu'alors l'Etat n'éprouve plus la même lésion dans la communication qui en serait donnée.
» S. Exc. le grand-juge dit que, sans doute, l'homme qu'on suppose pent avoir agi sans intention criminelle; mais qu'il est possible aussi qu'il ait connu le préjudice qu'il cause à l'Etat, et qu'alors on ne doit pas l'exempter de la peine. Cependant l'article ne l'atteint pas.
» M. le comte Treilliard dit qu'on n'a pas voulu prévoir ce cas particulier, de peur de donner lieu à des injustices et à des méprises. Néanmoins, s'il se présentait, le coupable ne resterait pas impuni j il se trouverait atteint par les articles qui infligent un châtiment à quiconque agit contre la sûreté et la tranquillité publiques.
» S. Exc. le grand-juge dit que le jury prononcera sur l'innocence ou la culpabilité du prévenu d'après les circonstances, mais que le cas doit être prévu, attendu que le juge se croirait obligé d'absoudre si la disposition était réduite aux termes de l'article.
» S. A. S. \e prince archl-chancelier dit qu'il est hors de vraisemblance que celui qui se trouve même par hasard en possession de plans, n'en connaisse pas l'importance. Néanmoins, comme, absolument parlant, cela peut arriver, il convient d'exprimer que cet acte ne sera puni que lorsqu'il aura été fait sciemment.
» M. Berlier dit qu'en effet , hors le cas d'ignorance du caractère de la personne à qui la livraison serait faite , et de la valeur des plans livrés (ignorance qui deviendrait un légitime moyen de défense ), il y a pour toutes personnes criminalité dans le fait , de sorte qu'on peut admettre l'amendement, en observant toutefois que les peines doivent êlre moindres quand la livraison ne se combine point avec le délit préalable prévu par l'article en discussion (i).» Ces observations amenèrent la rédaction des deux derniers paragraphes de l'art. 82.
On a proposé de remplacer la déportation par la détention à temps dans les art. 82 et 84 du Code ; ces amendemens ayant été rejetés, ces articles n'ont éprouvé aucune modifica-
(i) Procès-verbal du Conseil d'État, i?éancc du 29 juillet 1809. Locri, t. 29, p. 074.
tions; nous croyons néanmoins, pour que notre travail soit complet, devoir reproduire les motifs sur lesquels s'appuyaient ces amendemens. Ces motifs trouvent naturellement leur place à la suite de l'ai t. 81 . j
M. le Rapporteur. « L'art. 82 du Code pénal prononce la peine de la dtv portalion contre tout individu qui, se trouvant, sans emploi préalable» de mauvaises voies , détenteur des plans de fortifications , arsenaux", forts ou rades , aura livré ces plans ou l'un de ces plans à l'ennemi nti à l'agent de l'ennemi. — La peine de la détention perpétuelle sera-t-elle excessive dans cette circonstance ? — Si l'on regarde au préjudicer éprouvé , en est-il do beaucoup plus graves ? Si l'on regarde à l'intention criminelle , en estil de beaucoup plus coupables ? Est-il beaucoup de trahisons plus lâches cl plus dangereuses tout ensemble î L'art. 77 punit de mort celui qui livre une place à l'ennemi ; celui qui en livre le plan et facilite par là le moyen de s'en emparer, n'est-il pas presque aussi coupable? Si la possession du plan a été obtenue par corruption, fraude ou violence, la peine est la mort ; l'heureux hasard qui aurait mis le coupable en possession de ces plans pourrait-il justifier la différence entre la peine demortet la détention à temps ? Ainsi la gravité du crime en lui-même et la proportion qu'il faut maintenir entre la peine de ce crime et celle des crimes analogues, exigent la détention à perpétuité. »
M. Parant. « Je n'ai pas besoin de vous faire sentir la gravité du crime auquel s'applique la peine portée par l'art. 82. Ce sont des plans livrés à l'ennemi par un citoyen françai.- ou un étranger qui se trouverait en France. On a dit avec raison que si le Français qui porte les armes contre sa patrie doit être puni de mort, il n'est pas trop sévère de punir de la détention perpétuelle celui qui se sera rendu complice de l'invasion de l'ennemi, ou qui aura favorisé son entrée dans nos places fortes. »
M. le Garde-des-sceaux. « La France est en guerre; un individu, dépositaire des plans de nos fortifications, les livre à l'ennemi; l'ennemi peut pénétrer dans ces places : je vous demande si la détention à temps serait sulTisantc pour un crime de cette nature? Je ne le pense pas. Cette détention à temps serait prononcée pour un laps de temps peu considérable. Eh bien : je dis qu'en présence d'un tel crime cette satisfaction serait insuffisante. L'individu qui, dépositaire des plans de nos fortifications , les livre à l'ennemi du pays , se rend coupable d'un des plus grands crimes que la loi puisse punir; c'est une véritable trahison. Je trouve que la détention à temps ne serait pas une peine assez forte. »
L'amendement de la commission, en ce qui touche l'art. 82, est adopté (1).
L'art. 84 du C. pén. a également donné lieu à une discussion que nous ne pouvons omettre, quoiqu'elle n'ait produit aucune rectification. Cette discussion se place naturellement ici d'après l'ordre des articles du Code.
M. le liapporlcnr a dit : «L'art. tS/j. du Code pénal prononce la peine de la déportation contre quiconque aura , par des actions hostiles non ap-
(i) Monil. du 3o novembre i85i , a'suppl.
prouvées par le gouvernement , exposé l'État à une déclaration de guerre, </tiand la guerre s'eîi est suivie. Si l'on juge ce fait par l'intention , est-il une ^intentionplus coupable que cellé qui ne tient nul compte des plus graves intcitïls de la Fiance? Si on le juge par les résultats, c'est la guerre, la g^jorre avec ses chances et ses malheurs. La détention à perpétuité est-elle irê^ sév(;ie pour punir ou intimider de telles témérités, quand elles ont lieu en pïc'inc connaissance de cause ? Et si ces témérités sont excusables, n'y a-l-il pas'rfcs circo/nslances atténuantes pour adoucir le châtiment? »
M. Parant a àjQUté : « Dans ce cas, la peine de la détention perpétuelle n'est paslrop ft«^vère ; car le coupable a exposé son pays à la guerre, il a exposé un grand nombre de ses concitoyens à la mort. »
M. de Podcnas. « Dans l'état politique de l'Europe, je ne peux concevoir le t'ait d'un prévenu qui, par des actes hostiles non approuvés parle gouvernement, entraînerait la guerre étrangère. C'est un crime impossible , et il n'est pas un seul exemple d'une accusation de ce genre qui ait été poursuivie. Mais il s'agit aujourd'hui de déterminer si la déportation prononcée par cet article sera convertie en une détention perpétuelle ou en une détention à temps. A cet égard, chacun sait que dans la législation criminelle il faut surtout établir une juste harmonie entre les peines à appliquer. Or, comparez le crime prévu par l'art. 82 (et puni de la détention perpétuelle), qui annonce dans son auteur un caractère de fraude, de violence et de corruption qui est marqué au coin de la bassesse , de la lâcheté et de la trahison, avec celui mentionné dans l'art. 84. Celui-ci du moins , dans la plupart des circonstances , si toutefois il est possible , est inspiré par les sentimens de bravoure, de générosité même, irréfléchis sans doute , mais qui ne présentent pas dans la culpabilité ce caractère de gravité signalé' dans l'art. 82. Vous ne pourriez donc le frapper, sans user d'une injuste rigueur, de la même peine que ce dernier ; moi je pense que vous ne devez lui appliquer que la détention à temps. »
M. Em. Poulie fait l'observation suivante : « Le paragraphe de la commission porte que la peine de la déportation sera remplacée par la peine de la détention à perpétuité dans /es cas prévus par l'art. 84 duGode pénal; certes, ce ne peut être que dans le cas où la guerre s'en est suivie , et non pas dans le premier cas. »
M. Parant répond que le premier cas est puni du bannissement.
M. Em. Ponde observe quela rédaction eut été faite d'une manière plus exacte si, au lieu de ces mots : dans les cas prévus par l'art. 84 , on avait dit : par le 1" paragraphe de l'art. 84. « J'ai cru, dit-il , devoir faire cette observation , afin qu'il soit bien établi qu'il n'est question dans l'amendement de la commission que du 2'' paragraphe de l'art. 84. »
M. le Garde-des-sceaux répond que l'article de la commission n'est relatif qu'à la peine de la déportation, et que la déportati(ïn n'est prononcée que dans le cas du deuxième paragraphe.
L'amendement de la commission est mis aux voix et adopté (1).
(1) Monil. du décembre, suppl.
ART. XLÏI.
86. L'attentat contre la vie ou contre la personne du roi est puni de la peine du parricide. L'attentat contre la vie ou contré la personne des membres de la famille royale est puni de la peine de mort (i).
Toute offense commise publiquement enVers la personne du roi sera punie d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une amende de cinq cents francs à dix mille francs. Le coupable pourra en outre être interdit de tout ou partie des droits mentionnés en l'art. 42? pendant un temps égal à celui de l'emprisonnement auquel il aura été condamné. Ce temps courra à compter du jour où le coupable aura subi sa peine (2).
ARTICLE ABROGÉ
L'attentat OU le complot contre la vie ou contre la personne du roi est crime de lèse-majesté ; ce crime est puni comme parricide et mporte de plus la confiscation des biens.
MOTIFS
Les observations et discussions touchant la suppression du moi complot dans cet article se trouvent placés sous l'art. 45 (89 du Gode pénal). Il serait inutile de les répéter ici. Nous avons cru néanmoins devoir rapporter sous cet article, parce qu'il s'y rattache positivement, un amendement que M. Bavoux n'a présenté que lors de la discussion de l'art. 89.
M. Bavoux. « On assimile , dans l'art. 86, le roi et les membres de la famille royale, sans aucune distinction. L'ait. 89 ramène cette même assimilation. C'est sur ce point que je vous demande la permission d'attirer votre attention pendant un instant. Le roi assimilé aux membres de sa famille présente un grave inconvénient qui blesse la justice, la politique et l'ordre constitutionnel. Le roi est placé au point culminant de la hiérarchie sociale; il représente la force et la souveraineté de la société; sous ce rapport il n'a point d'égal , et il est impossible d'élever jusqu'à lui les membres de sa famille, ou de le faire descendre jusqti'à eux; seul il est invi»)lable. Gomment donc l'art. 86 met-il au même rang le roi et tous les membres de sa famille? L'art. 89, qui se réfère à l'art. 86, fait la même assimilation. Cette assimilation..,, est impossible dans la loi. Cela est si
(1) Le projet du gouvernement adopté par la Chambre des députés portait : « L'attentat contre la vie ou contre la personne du roi, l'attentat contre la vie ou contre la personne des membres de la famille royale, sont punis de la p<,'ine de mort. »
(2) Ce deuxième paragraphe n'existait pas dans le projet du gouvernement ; il a été introduit par la commission de la Chambre des pairs, sur la j)roposition de M. iJçcazes. Voy. infni) l'art. 9 de la lui du 17 niai iSi 9.
vrai, que clans l'ancienne législalion il y avait des dispositions particulières pour le roi et Icscni'ansde France. ... Aujourd'hui il s'agit de savoir, avec la dénomination si vague qui se trouve dans l'art. 86 , ce que vous voulez entendre par les membres de la famille. Eli bien I si nous nous reportons à ce qui existait auparavant, il y a un sénatus-consulte du oo mars iSoO qui spécifie la famille. Cette famille se composait des princes compris dans l'ordre héréditaire , leurs épouses et leurs descendans à l'infini. Eh bien ! en laissant l'art. 8G dans le vague où il est , quels seront les cas où les tribunaux auront à l'appliquer? Je demande , quand il y aura des branches de collatéraux éloignés à ce point , ce que feront les juges et les tribunaux. Regardera-t-on comme investis du môme privilège, réclamant la même garantie, le roi dans sa position élevée, et, d'après le sénatusconsulte de 1806 , les collatéraux jusqu'au cinquième degré inclusivement ? »
L'orateur propose l'amendement suivant :
« Néanmoins, les peines prononcées par cet article , comme par l'article 86, ne s'appliqueront qu'à l'attentat ou au complot contrôla personne du roi ou celle de l'héritier de la couronne. — La peine du degré inférieur sera appliquée au crime qui serait commis à l'égard des autres descendans du roi. »
M. le Rapporteur. « L'amendement a pour objet de modifier des dispositions déjà votées; il ne peut donc être mis en délibération. Si cet amendement était susceptible d'être voté, je demanderais à faire une observation. Il en résulterait que l'attentat ou le complot qui auraient pour objet les membres de la famille royale, pourvu toutefois que ce ne fût ni le roi , ni l'héritier de la couronne, seraient punis de la peine immédiatement inférieure à celle du complot ou de l'attentat contre le roi ou son héritier présomptif. Or, la peine immédiatement inférieure est celle des travaux forcés à perpétuité ; d'où suit la conséquence que celui qui met à mort un simple citoyen sera puni de mort, tandis que celui qui assassinerait un membre delà famille royale sera puni des travaux forcés à perpétuité. »
M. Bavoux. « J'oubliais de dire qu'il est d'autant plus nécessaire de fixer le sens de l'art. a3 , qu'il est impossible , avec le texte précis de cet article , de ne pas considérer comme membres de la famille royale les parens qui se trouvent en pays étranger. Il y a là une difiîculté qu'il faut lever. »
M. le Rapporteur. « L'observation du préopinant n'est pas fondée. La branche aînée se trouve avec la branche cadette dans les mêmes rapports aujourd'hui que la branche cadette à l'égard de la branche aînée avant la révolution. A cette époque, les princes de la branche cadette n'étaient que princes du sang. Le sens des mots membres de la famille royale est déterminé par l'usage constant : un prince du sang n'est pas membre de la famille royale. »
L'amendement est rejeté (1).
Chambre des pairs.
M. le Rapporteur. « Il y a ici un très-grand changement au Code pénal .
(1) M)nil. du 7 déc;)inbrc, i""* partie.
Dans le système âu Code pénal , on punissait de la même peine l'attentat ou le complot. 11 était inutile de savoir quand le complot existait dans toute son étendue: cela pouvait donner lieu à un très-grand arbitraire. Le gouvernement a pensé qu'on ne devait atteindre de la peine de mort que l'attentat. Il était juste que le complot fût puni, mais d'une peine inférieure à la peine capitale. Ces changemens, reclames depuis longtemps , ont eu l'assentiment de la Chambre des députes ; ils auront certainement le vôtre. Le projet du gouvernement portait que le crime serait puni de la peine de mort. Votre commission a maintenu la peine du parricide, qui, comme vous le savez, n'est plus accompagnée de la mutilation du poing ; il lui a paru convenable de conserver cette assimilation entre le parricide et l'attentat à la vie du roi ^'i). »
L'article fut vote avec cette modification ; mais, dans une séance subséquente, Dcca 2 es proposa d'y ajouter un paragraphe relatif aux offenses publiques commises envers le roi.
AI. Decazes. «Une lacune existe dans les lois à l'égard de l'offense au roi que le Code ne punissait pas. La loi du ij mai 1819, sur les crimes et délits punis par voie de publication, punit de 6 mois à 5 ans de prison l'offense au roi par voie de publication. II a été proposé à la commission de punir de la même peine tonte offense au roi , par quelque moyen que ce soit. La Chambre croira sans doute convenable de renvoyer de nouveau cette question à l'examen de la commission (2). »
Rapport de la commission.
« Cet article a déjà été voté par la Chambre ; mais il a été proposé d'ajouter un paragraphe qui paraissait manquer au Code pénal. Cet article parle des attentats contre la vie ou la personne du roi, des attentats contre la vie et contre la personne des membres de la famille rovale. Ces attentats sont punis de mort. Mais il n'existe dans le Code pénal aucun article qui punisse les offenses publiques contre la personne du roi. Les offenses contre la personne du roi ne sont punies que par la loi du 17 mai 1819. Cette loi s'occupe des offenses commises par le moyen d'écrits, de publications, de gravures, de dessins, et il était naturel qu'on prévît le cas d'offenses faites au roi par les differens moyens qui faisaient l'objet de cette loi. Il y avait dans le Code pénal une lacune qu'on aurait pu remplir au moyen d'un article introduit dans cette loi, puisqu'on ne pouvait y faire entrer des cas d'offenses faites par d'autres moyens que ceux dont cette loi s'occupe. Mais aujourd'hui que nous nous occupons du Code pénal, il convient de réparer cette omission, et d'établir une peine quelconque contre les offenses publiques qui pourraient être adressées au roi; car les offenses secrètes ne sont pas du domaine de la loi; il faut que les offenses aient été proférées dans des lieux publics, pour devenir un délit (3). .
OBSLRVATIOXS.
Le premier paragraphe de cet article renfenne un chan
(1) Monit. du 21 mars iS52.
(j) Mon. du 24. mars i852.
(S) .lion, du 25 mars iSôa, i*"'' suppl.
gemcnt fort remarquable. Le Code pénal punissait de la même ^c'mcV attentat ct\c comptot. La loi nouvelle, tout en punissant le complot, mais d'une peine inférieure, a réservé la peine capitale pour l'attentat seulement. Cette sage réforme obtiendra un assentiment général ; l'assimilation du complot à l'attentat donnait lieu à un arbitraire extrême ; nous établirons plus loin les dilférences qui distinguent ces deux actes (i).
2. Une seconde modification non moins importante doit être signalée. Le crime de lèse-majesté , célèbre dans les lois romaines, adopté, quoique avec certaines restrictions, par l'ancienne législation, s'était maintenu dans l'art. 86 du Code pénal. En droit romain , ce crime tenait une grande place; il ne consistait pas seulement dans les attaques contre la personne du prince, il consistait aussi dans des ligues avec les ennemis de l'Etat, dans des séditions , dans la mutilation des statues du prince, dans la fausse monnaie, et jusque dans des paroles injurieuses. Les peines étaient d'abord l'interdiction de l'eau et du feu et la déportation, ensuite l'exposition aux bêtes : les enfans étaient enveloppés dans la condamnation de leurs pères. La législation française avait conservé une grande partie de cette rigueur : les crimes de lèse-majesté se divisaient en deux classes , au, premier chef et au second chef; dans la première classe se rangeaient les entreprises faites directement contre la personne du roi ou de ses enfans, ou contre les prérogatives de sa couronne; dans la deuxième classe, les attaques indirectes contre l'autorité du prince; on en comptait 22 espèces. La simple volonté était punie; la confession de l'accusé ou de simples indices pouvaient servir de preuves, et toute personne qui avait eu connaissance du crime devait intenter l'accusation , à peine d'être punie comme complice. Aujourd'hui le crime de lèse-majesté est effacé de l'énumération des crimes de la loi pénale , et Vattentat seul contre le roi ou sa famille est passible de la peine capitale.
3. Le paragraphe additionnel que la Chambre des pairs a ajouté à l'art. 86 n'est point introductif d'un délit nouveau. Les offenses publiques envers la personne du roi étaient déjà punies par l'art. 9 de la loi du 17 mai 1819, et le législateur, en transportant cette disposition dans le Code, n'a changé ni la dénomination du délit, ni même la peine (2). Une seule mo-
(1) Foy. Vavt. 45 (art. 89 du G. pén.).
(2) Loi du 1- mai 1819, ch. 111. Des offenses publiques envers la personne du roi. Art. 9 : Quiconque, par l'un des uioyeas énoncés en Tart. 1" de la présente loi, se sera rendu coupable d'offenses envers la personne du roi, sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra être de moins de six mois ni excéder cinq années, et d'une amende qui ne pourra être au-dessous de 5oo fr. ni excéder 10,000 fr. Le coupable pourra en outre être interdit de
dification a été apportée, et, à la vérité, elle est fort importante. D'après l'art. 9 de la loi du 17 mai 1819, l'offense envers la personne du roi n'était punie qu'autant qu'elle avait été commise par l'un des moyens énoncés dans l'art. 1" de la même loi, c'est-à-dire par la voie de la publication. A la publicité définie et restreinte par cet article, le législateur a substitué une publicité générale et indéfinie : le délit d'offense existera donc, quels que soientles moyens par lesquelsil ait été commis, dès qu'il sera reconnu qu'il a été commh publiquement.
4. Le délit à'ojfense n'est point défini par la loi; l'appréciation en est laissée aux juges et au jury; mais il est évident que cet article nomvwe offenses le délit que les autres articles de la loi qualifient à''outrage, de diffamation, d'injure, vis-à-vis d'autres personnes. (Art. i5 de la loi du 17 mai 1819, 5 et (i de la loi du 25 mars 1822. )
5. Quelques difficultés peuvent s'élever sur le sens et l'étendue du mot publiquement dont s'est servi le législateur. Le rapporteur de la Chambre des pairs a dit, en terminant son rapport sur cet article : « Il faut que les offenses aient été proférées dans des lieux publics pour devenir un délit. » On pourrait induire de ces termes une condition restrictive, une limite apportée à Tapplication de cette disposition. Nous croyons qu'il n'en est point ainsi. D'abord, il est certain qu'une offense envers le roi peut être commise publiquement , sans l'être dans un lieu public; c'est ainsi que la Cour de cassation a reconnu, par arrêt du 22 février 1828, qu'un outrage public à la pudeur peut avoir lieu même dans un lieu non public, « attendu , porte l'arrêt, que la disposition de l'art. 33o du God. pén., sur le caractère de publicité de l'outrage, l'énonce d'une manière générale et absolue; qu'elle se réfère conséquemment à tous les genres de publicité que l'outrage à la pudeur est susceptible d'avoir, soit par le lieu où il est commis, soit par les autres circonstances dont il est accompagné; et attendu que, dans l'espèce, en spécifiant les circonstances desquelles il résultait que l'outrage à la pudeur avait été vu par quelques personnes, le jugement attaqué a décidé qu'il n'avait pas le caractère de publicité énoncé dans l'art. 55o, parce qu'il n'avait pas été com-
tout ou partie des droits mentionnés en l'art. ^2 du G. pén. , pendant un temps égal à celui de- l'emprisonnement auquel il aura été condamné : ce temps courra à compter du jour où le coupable aura subi sa [jeine.
Art. £<' ; Quiconque, soit par des discours, des cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions pu!)lics, soil par (1rs écrits, des iniin inics, des dessins, des gravtires, des peintures, ou emblèmes vendus ou distribués, U)is en vente ou exposés dans des li(tux ou réunions publics, soit par des placards et alTiclies exposés aux regards du public, aura provoqué l'auteur ou les auteurs de toute action qualifiée crime ou délit ii la commettre, sera réputé compUcy et puni comme tel.
mis dans un lieu public ; qu'ainsi ce jugement a exclusivement restreint la publicité de l'outrage à celle du lieu où il serait commis. »
G. Cela posé, il est impossible de méconnaître que la publicité exigée par l'art. 86, comme caractère constitutif du délit, est généialc et absolue; le terme employé par la loi n'emporte aucune idée restrictive, et ce serait cependant restreindre et limiter cette publicité que de la faire dépendre de celle du lieu où le délit a été commis. L'orateur qui a prov oqué l'insertion de cette disposition dans le Code pénal demandait que l'on punît toute offense au roi, commise par quelque moyen que ce soit. Le rapporteur s'est lui-même servi àpeu près desmêmes termes, et s'il a ensuite précisé le cas d'offense commise dans un lieu public, il est évident que c'estcomme exemple qu'il a cité ce cas, et non pour défmir la publicité exigée par la disposition qu'il expliquait. D'ailleurs le but du législateur a été de réparer une omission, de remplir une lacune dans la loi du 17 mai 1819; or, comme cette loi punissait les offenses commises envers le roi, soit par 4es discours, des cris ou des emblèmes, dans un lieu public, il s'ensuit qu'en s'en tenant strictement à la définition du rapporteur, la loi nouvelle n'aurait à peu près fait que reproduire les termes de la loi ancienne, sans compléter la disposition qu'elle avait pour but unique de généraliser. Il nous paraît donc que la publicité dont parle cet article n'est soumise à aucune condition de lieu, et que c'est aux juges que l'appréciation en a été laissée. Toutefois il est essentiel que cette publicité soit déclarée, car il est vrai de dire avec le rapporteur que l'offense secrète n'est pas du domaine de la loi.
7. Si la publicité du lieu n'est point un élément indispensable du délit d'offense envers la personne du roi, cette circonstance du lieu public n'entraîne point non plus nécessairement la publicité de l'offense. L'oJÛense n'est pas considérée comme faite publiquement parce qu'elle a été commise dans tel ou tel lieu, mais elle acquiert ce caractère d'après les témoins qu'elle a eus, les effets qu'elle a produits, le scandale qu'elle a causé, et surtout l'intention de son auteur. C'est ainsi que la Cour de cassation a décidé, par arrêt du 1" février 1821, que les propos proférés dans le corridor d'un cabaret, en présence de deux personnes seulement et dans le secret d'une confidence, ne devaient point être considérés comme faits dans un lieu public (1).
(1) Foy., sur la question de savoir quels lieux doivent être considérés C0uune/i6Mi»/?«^/{CSjlesaa, des 19 février i825,4août 1826 et 22 août 1S29,
ART. XLIII
87 . L'attentat dont le but sera, soit de détruire, soit de changer le gouvernement ou l'ordre de successibilité au trône, soit d'exciter les citoyens ou habitans à s'armer contre l'autorité royale, sera puni de mort.
ARTICLE ABROGÉ
L'attentat ou le complot contre la vie ou la personne des membres de la famille royale (1) ; — L'attentat ou le complot dont le but sera ^ soit de détruire ou de changer le gouvernement ; ou l'ordre de successibilité au trône , soit d'exciter les citoyens ou les habitans à s'armer contre l'autorité royale ^ seront punis de la peine de mort et de la confiscation des biens.
MOTIFS
Les discussions législatives relatives à cet article sont placées sous Tari. 45 (89 da C. pén.); il était impossible de les scinder, et il eût été sans objet de les reproduire deux fois.
OBSERVATIONS
Le seul changement qui se fasse remarquer dans cet article, est la suppression du complot que le Code pénal assimilait à Vattentat dans ce cas. Le complot est prévu par l'art. 89, mais puni d'une peine moins grave. Cette modification importante a été l'objet de quelques observations dans les art. 4^ et 4^ (art. 86 et 89 du G. pén.).
ARï. XLIY.
88. L'exécution ou la tentative constitueront seules l'attentat.
ARTICLE ABROGÉ
Il y a attentat dès qu'un acte est commis ou commencé pour parvenir à l'exécution de ces crimes, quoiqu'ils n'aient pas été consommés.
MOTIFS
Exposé du Gardc-des-sccaux.
« La manlfeslatlon , par des actes extérieurs, d'une *'é.«olullon Ciîuiin<îllc, mais avant le coanuencement d'exécution, sic saurait être assimilée
(1) Ce l'^S de l'article abrogé fait aujourd'luii partie de l'art. 86.
h l'altenlat lui-mfime. C'est à l'attentat , c'est-à-dire, d'après le projet de loi, à l'exécution déjà commencée, que la peine capitale sera réservée. »
Les discussions législatives qui se rattachent à cet article se trouvent sous l'article suivant.
OBSERVATIONS
1. Le Code pénal répiitait attentat tout acte extérieur commis ou commencé pour parvenir à l'exécution. C'était une dérogation flagrante au principe de l'art. 2 du même Code, qui ne punit la tentative que lorsqu'il y a commencement d'exéciUion. Le changement important opéré dans la rédaction de l'art. 88 a eu pour but de faire disparaître cette anomalie, en ce qui concerne l'attentat, et de replacer le crime dans le droit commun. Aussi cet article devenait-il inutile, puisque le principe qu'il rappelle se trouve dans les principes généraux du Code. En disant que le fait ne constituera le crime d'attentat qu'autant qu'il y aura eu exécution ou tentative , il est évident que le législateur n'a pu entendre que la tentative légale. Or, il n'y a tentative , aux yeux de la loi , que lorsqu'elle a été suivie d'un commencement d'exécution , et qu'elle n'a été suspendue que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur. Il suit de là : 1° qu'il n'y a point de crime d'attentat toutes les fois qu'il y a eu désistement volontaire, car il n'y a point de tentative légale; 2" que l'attentat n'existe point , s'il n'y a pas eu commencement d'exécution. Les faits qui constituent le commencement d'exécution diffèrent essentiellement des simples faits extérieurs ; et nous avons essayé de tracer les limites qui les séparent dans nos observations sur l'art. i3 (2 du C. pén.). Dans ces deux cas , à savoir s'il y a eu désistement volontaire et si les actes commencés sont purement préparatoires de l'exécution, le crime d'attentat disparaît, mais il peut y avoir complot, distinction qu'il est important d'établir, puisque la peine n'est plus la même. J^oy. l'article suivant.
2. La Cour de cassation a jugé , par arrêt du 26 avril 1817, que les discours et les écrits ne peuvent jamais constituer l'acte ou fait extérieur dont se formait l'attentat avant la nouvelle loi. Cette solution n'offrirait plus de difficulté aujourd'hui, puisque la loi n'exige pas seulement un fait extérieur, mais un acte d'exécution; mais on serait fondé à l'invoquer pour interpréter le premier paragraphe de l'art. 89, qui punit d'une peine plus grave le complot, lorsqu'il est suivi d'un acte pour en préparer l'exécution. Il faut tenir avec la Cour de cassation que les discours et les écrits ne peuvent jamais constituer un acte.
ART. XLV
8g. Le complot ayant pour but les crimes mentionnés aux art. 86 et 87, s'il a été suivi d'un acte commis ou commencé pour en préparer l'exécution, sera puni de la déportation. — S'il n'a été suivi d'aucun acte commis ou commencé pour en préparer l'exécution, la peine sera celle de la détention. — Il y a complot, dès que la résolution d'agir est concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes. — S'il y a eu proposition faite et non aj^réée de former un complot pour arriver aux crimes mentionnés dans les art. 86 et 87, celui qui aura fait une telle proposition sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans. Le coupable pourra de plus être interdit, en tout ou en partie, des droits mentionnés en l'art. 42.
ARTICLES ABROGÉS
89. Il y a complot, dès que la résolution d'agir est concertée et arrêtée entre deux conspirateurs ou un plus grand nombre, quoiqu'il n'y ait pas eu d'attentat.
go. S'il n'y a pas eu de complot arrêté, mais une proposition faite et non agréée d'eji fonner un pour arriver au crime mentionné dans L'art. 86, celui qui aura fait une telle proposition sera puni de lu réclusion. — L'auteur de toute proposition non agréée, tendant d l'un des crimes énoncés dans L'art. 87 , sera puni du bannissement.
MOTIFS
Eocposé du Garde-deS'SCcaux,
« De tous les temps et dans tous les pays, les conspirations contre la vie du prince ou contre la constitution du pays, ont figuré au rang des crimes qui devaient appeler les plus sévères pénalités. — Le Gode pénal de l'Empire se montra fidèle à ces traditions, et il frappait de la même peine (la mort) le simple complot, c'est-à-dire la résolution d'agir concertée et arrêtée entre plusieurs, comme l'attentat lui-même à la vie du prince.
» Cette législation , qui confond des crimes que la nature môme des choses place à des degrés différens de l'échelle pénale , a trouvé de grandes répugnances dans les mœurs publiques; la raison, d'accord avec les mœurs, en prescrivait la modification.
Le couiplol , c'est-à-dire la résolution d'agir, concertée et arrêtée contre la vie du prince ou la constitution de l'Etat, est un crime; mais ce crime ne doit pas être soumis à la même peine que si déjà la résolution d'agir avait été suivie d'un acte commis ou commencé pour parvenir à l'exécution*
» Cette manifestiillon, par des actes extérieurs, d'une résolution criminelle , mais avant le commencement d'exécution, ne saurait être assimilée :\ l'attentat lui-même. C'est à l'attentat, c'est-à-dire, d'après le projet de loi, il l'exécution déjà commencée que la peine capitale restera réservée. Le coniplot sera puni de la détention à temps; et s'il a été suivi de préparatifs extérieurs, sans toutefois que l'exécution ait été commencée , de la détention à perpétuité.
> Sans doute, c'est un devoir rigoureux pour tout citoyen, s'il apprend qu'un crime se prépare, soit contre les particuliers, soit contre le prince et l'Etat, de donner au pouvoir, par de salutaires avertissemens , les moyens de protéger, contre toute atteinte, les lois, la constitution du pays et les existences menacées; mais ce devoir, la conscience seule doit le faire remplir : la menace d'une pénalité n'y peut rien. Les peines contre la non-révélation ont toujours été réprouvées par les mœurs publiques; elles sont évidemment sans efficacité. La non-révélation appellera donc toujours sur un citoyen la plus grande responsabilité morale ; mais elle cessera de figurer dans le Code pénal comme crime ou délit (i). »
Rapport dû la commission de la Chambre des députés,
« Dans toutes les législations, les crimes contre la sûreté de l'Etat sont définis avec plus de précision et de rigueur que les crimes ordinaires. Pour les derniers, la loi ne punit que la consommation ou la tentative. Quelque sûre que la volonté criminelle pense être d'elle-même, il y a un intervalle immense entre le moment où elle se forme et celui où elle s'accomplit ; elle peut se laisser décourager par un obstacle, intimider par un danger, vaincre par un repentir. Il suffît qu'une rétractation soit possible, pour que la loi la suppose et l'attende. Les pensées, les désirs, les résolutions échappent à sa juridiction, comme elles échapperaient à ses preuves; ce n'est que lorsque l'exécution ou la tentative leur donne un caractère de certitude irrévocable et de dommage positif, qu'elle peut proclamer un crime et le punir.
> Dans les crimes contre la sûreté de l'Etat, une telle longanimité de la loi aurait d'immenses périls. Un crime privé ne met pas en danger la puissance qui doit le réprimer; l'Etat survit à la victime. Le succès le plus complet ne donne au coupable aucune chance d'impunité. Le criminel d'Etat est dans une condition bien différente ; son ennemi est aussi son juge, la victoire lui donne le pouvoir et lui rend Jes droits de l'innocence. Ici la répression ne peut plus attendre la tentative; car une tentative heureuse rendrait la répression impossible, et l'existence seule du complot est un incalculable danger.
» C'est donc pour l'Etat un droit de légitime défense, que d'incriminer et de punir le complot avant son entière exécution ; mais quelles sont les règles de cette incrimination? On connaît, à cet égard, les égaremens et les excès du despotisme romain : tout devint crime de lèse-majesté, les écrits, les paroles, le silence même, et jusqu'aux indiscrétions involontaires d'un songe. Quelques reproches qu'on puisse faire à cette partie de
(i) Les art. io3, io4, io5, 106 et 107 du C. pén., relatifs à la révélation et à la non-révélation des crimes contre la sûreté de l'Etat, sont abrogés par l'art, iq3 de la loi. oy, cet article.
notre Code pénal, il faut pourtant reconnaître que c'est bien moins par l'arbitraire des incriminalions que par le déCaut de proportion dans les peines, qu'il blesse la raison et la justice. Du moment que le complot est fiTmé, la loi le punit, comme s'il avait atteint le plus haut degré de perversité et de danger : peu importent des préparatifs menaçans, des tentatives audacieuses ; le crime s'élève, mais la peine ne peut plus croître ; dès l'abord, la loi a épuisé toutes ses rigueurs ; et, contre des dangers devenus plus graves, elles n'a plus que des châtimens qui ont déjà été bravés.
B Ce système est à la fois contraire à la morale et à la politique. La conscience ne peut admettre cette égalité de peine entre le complot et l'attentat. La simple résolution du crime peut-elle se comparer à son accomplissement ? Combien d'incertitudes ou de remords entre le projet et l'exécution! Combien d'avertissemens salutaires apportent avec eux les préparatifs, les précautions, les difficultés et cet aspect du crime prochain, presque inévitable, qui fait souvent pâlir les plus intrépides, et désarme les plus résolu! Est-il possible de placer sur le même rang, de punir de la même peine, l'inexpérience qui n'a subi aucune de ses épreuves, et la persévérance qui leur a résisté ?
» Sous le point de vue de l'utilité, celte assimilation du complot à l'attentat peut devenir funeste. Le complot formé, l'intérêt évident des conspirateurs est d'en précipiter l'exécution; déjà menacés de la mort, ils n'ont plus rien à craindre ; placés entre le succès et le supplice, 'hésitation est dangereuse, le repentir impuissant; et ils sont souvent poussés au crime par le besoin et l'espérance d'échapper au châtiment.
» Le système du projet de loi concilie les intérêts de la politique et de la justice. Après avoir écarté les peines de la non révélation, qui donnaient à un devoir de patriotisme les apparences d'une obligation de police, il place au premier degré la proposition non agréée du complot contrôla vie ou la personne du roi, ou des membres de sa famille. La distinction établie dans cette incrimination a paru à votre commission conforme à la réalité des faits et à l'équité. La proposition non agréée d'un complot contre la constitution ou l'établissement politique n'a rien de bien alarmant ; c'est le rêve d'une mauvaise passion, c'est l'espérance d'un factieux, le propos d'un mécontent, une provocation, peut-être, que dissuade ou décourage le premier 'refus. La proposition non agréée d'un complot contre la vie du roi ou des membres de sa famille a un caractère bien plus grave; ici, l'exécution est plus facile, le but plus net et plus circonscrit les moyens plus sûrs et plus prompts, les occasions plus fréquentes et plus décisives. Le projet établit une peine correctionnelle pour prévenir ce danger évident. ( Art. 25 du projet.)
» Si la proposition est agréée, si le complot se forme et s'organise, le projet prononce une peine plus sévère, la détention à temps ; si des actes préparatoires ont eu lieti, si des moyens d'exécution ont été combinés, la peine de la détention à perpétuité est appliquée (art. 23 du projet). La mort ne frappe que l'attentat ; la plus grave des peines est réservée au suprême danger ( art. '21 du projet ). Ainsi le projet de loi suit pas à pas les progrès de la résolution criminelle, accroît proportionnellement la peine, et jusqu'au dernier moment réserve les droits du repentir. Aucune législation n'a posé, sur la répression des crimes d'Etat, des règles plus sim-
pies et pins équitables. Chose digne d'être remarquée! Tandis que les gouvcincincns nouveaux multiplient autour d'eux les précautions et se fortifient par les lois comme par les armes, celui que la France a fondé rejette les garanties exceptionnelles, et, se fiant à la sauve-garde du droit commun, donne ainsi la plus éclatante preuve de sa nationalité et le gage le plus certain de sa durée ! »
Discussion.
M. Cattmartin. « En général les dispositions du Code pénal ont pour objet de réprimer le crime, et il assimile la tentative de crime au crime lui-même ; presque généralement il applique les mêmes peines. En cela, notre législation est beaucoup plus sévère que la législation anglaise, qui jamais ne punit la tentative, par cette considération morale, que le projet de crime peut s'arrêter jusqu'au dernier moment avant l'exécution, et que l'exéculion seule est passible des peines portées par la loi. Nous allons plus loin encore, et pour les crimes prévus par les art. 86, 87 et 91 dont nous nou.c occupons, la pensée du crime dégagée de toute exécution, de toute tentative, est considérée comme le crime même. Le Code pénal a poussé Ja sévérité tellement loin , qu'il punissait la pensée seule du crime aussi sévèrement que le crime même. Le projet de loi, beaucoup plus sage, a établi une différence entre l'attentat et le complot. Mais il y a encore des peines sévères portées contre le complot dans les art. 86, 87 et 91 du projet de la commission. Je conçois que le complot qui a pour objet l'attentat contre la vie des membres de la famille royale, contre la sûreté du gouvernement, ou qui tend à exciter à la guerre civile, donne lieu à ces peines graves ; mais il s'agit de voir si les peines sont proportionnées, et s'il est nécessaire de recourir à cette mesure excessive. Le Gode pénal considère sous le même aspect l'attentat et le complot. La disposition présentée dans îa loi nouvelle et adoptée par la commission , établit une sage distinction entre le crime, la tentative d'exécution et le simple complot.. . La loi (le projet) a défini le complot avant de prononcer la peine dont elle frappe l'auteur ; pour l'attentat, au contraire, elle a commencé par fixer la peine avant de définir l'attentat. Cette inversion pourrait être facilement corrigée, je crois, par la rédaction que je propose, et qui me semble plus rationnelle. — D'un autre côté, je pense qu'on a mis une trop grande différence entre les peines prononcées contre le complot suivi d'un acte commis ou commencé pour parvenir à son exécution, et contre le complotqui n'est suivi d'aucun acte d'exécution. Ces deux crimes sont à peu près les mêmes, sont identiques, et cependant le premier est puni de la détention à perpétuité, et le second d'un an à cinq ans de détention. Il y a autant de culpabilité dans un cas que dans l'autre, et si on n'applique pas la même peine dans les deux cas, on ne doit mettre entre eux qu'une légère différence. »
M. te Rapporteur. « L'amendement de M. Caumai'tin a d'abord pour objet une simple transposition de paragraphes. Il demande que l'incrimination précède la définition légale du complot. C'est dans cet ordre que l'attentat est incriminé et défini dans le Gode. Votre commission a dé\h déclaré qu'elle adhérait à cette transposition. L'amendement a aussi pour objet de changer la gradation, et même la nature des peines qui
sont appliquées aux trois crimes prévus par l'art. 89 rectifié. Pour apprécier cette partie de ramendement, il est nécessaire de rappeler en peu de mots l'état de la législation. Le Code pénal réunit dans une seule incrimination, et confond dans la même peine l'attentat et le complot. Le complot est un crime simple, mais l'attentat est un crime complexe, car il comprend l'exécution, la tentative et les actes préparatoires. Au-dessous de ces crimes, le Code pénal place la proposition non agréée et la non-révélation. Le projet a supprimé l'incrimination de la non-révélation. Il a pris pour point de départ la proposition non agréée, et s'est élevé jusqu'à l'attentat qui, d'après les principes du droit commun, comprend l'exécution et la tentative, en frappant d'incriminations intermédiaires le complot et les actes préparatoires. Aucune objection n'est élevée contre le système d'incrimination du projet ; on peut donc le prendre pour base du système de pénalité. La pénalité de la proposition non agréée est un emprisonnement correctionnel. La résolution concertée et arrêtée entre plusieius personnes présente évidemment plus de dangers que la proposition non agréée. La proposition non agréée peut se décourager par le premier refus de complot, et le gouvernement et votre commission proposent la détention à temps, comme peine du complot. M. Caumartin propose la réclusion. M. Caumartin accuse de rigueur la proposition de la détention à temps. C'est cependant la plus forte atténuation que le p rojet tout entier vous présente. Le Code pénal punit le complot de mort, et la grâce seule peut réduire cette peine. Le projet le punit d'une dé~ tentiou temporaire, et l'admission des circonstances atténuantes peut encore abaisser cette peine à un court emprisonnement correctionnel. Il y a plus : la proposition de M. Caumartin est, au fond, plus rigoureuse que celle de la commission.... La réclusion a des effets que ne produit pas la détention à temps, et qui lui donnent un caractère bien plus prononcé de rigueur et d'infamie. La réclusion assujétit le condamné à des travaux pénibles et à un régime humiliant; elle le conl'ond avec le rebut de la société; elle peut entraîner l'exposition publique. La détention est un simple emprisonnement; c'est une peine rigoureuse sans doute, car il faut bien y)rotéger l'ordre social par la rigueur dos peines; mais elle n'entraîne aucune dégradation morale, elle n'impose aucun voisinage corrupteur; elle tie fait contracter aucune souillure à celui qui en est frappé. — Le gouvernement et votre commission ont pensé que des peines politiques devaient être réservées aux crimes politiques. La Chambre en a jugé ainsi, et votre commission doit rappeler que, dans une circonstance où la Chambre avait considéré comme politique un crime que votre commission avait considéré comme un crime privé, elle a mieux aimé prononcer la détention perpétuelle que les travaux forcés temporaires; elle n'a pas balancé entre la longueur et l'infamie du châtiment. Votre commission pense donc que la proposition de M. Caumartin n« peut être admise. — Votre commission a assimilé au complot les actes préparatoires qui accompagnent une résolution d'agir individuelle, et vous propose d'appliquer également à ce crime la détention à temps. Il ne faut pas oublier que ce fait était qualifié d'attentat et puni de n)ort parle Code pénal. En ce point, votre commission est d'accord avec M. Caumartin. — Votre commission doit ajouter qu'une délibération prise hier par la Chambre nécessite une différence dans ce degré
il'inoimiiiation. Dans lo syf-Ième de la commission, la proposition non agréée n'était incriminée que lorsqu'elle avait pour objet un complot confre la vie ou la personne des membres de la famille royale. Fidèle à ce système, la commission n'avait incriminé la résolution individuelle, suivie d'actes préparatoires, que lorsqu'ils avaient pour but un attentat contre les mêmes personnes. Vous avez pensé que l'établissement politique avait droit à la même protection que les personnes royales. Votre commissioa doit donc vous proposer d'insérer dans le nouvel art. 89 l'addition que vous avez déjà admise dans le nouvel art. go. — Le projet prononce la peine de la détention à perpétuité contre le complotsuivi d'actes préparatoires. M. Caumartin ne propose que la détention à temps. Si la détention à temps est admise contre le complot, une aggravation de peine est nécessaire pour les actes préparatoires qui l'ont suivi, et la détention à perpétuité est inévitable. Cette peine ne peut paraître trop sévère, soit qu'onla compare avec la peine de mort que prononçait le Gode pénal, soit qu'on la rapproche du crime si grave et si dangereux qu'elle est destinée à punir, et des crimes pour la répression desquels elle a déjà été admise en remplacement de la déportation. L'amendement de M. Caumartin présente im défaut de gradation bien remarquable. Il admet la peine de la détention à temps contre la résolution individuelle suivie d'actes préparatoires, et il demande l'application de la même peine contre le complot que des actes préparatoires ont accompagné. Ainsi, il place sur la même ligne une résolution individuelle et une résolution concertée, et il ne donne pas plus de garanties à la société contre ces tentatives combinées d'un complot que contre des efforts dont l'isolement diminue les dangers. Votre commission, adoptant en partie seulement l'amendement de M. Caumartin, a l'honneur de vous proposer de rédiger ainsi le nouvel art. 89...... »
(Cette rédaction a passé dans la loi.)
M. Gaillard de Kerbertin a proposé d'ajouter à l'art. 86, mentionné dans l'art. 90 (dernier § de l'art. 89), les art. 87 et 91.
M. Benouard. « La commission adhère à cet amendeinent. »
M. Gaillard de Kerbertin. « Mon amendement est extrêmement simple. L'art. 90 du C. pén. punit la proposition faite et non agréée de former un complot pour arriver aux crimes prévus par les art. 86 et S'j, La disposition qui vous est soumise aujourd'hui laisse subsister cet article, du moins en partie, en adoucissant la peine. Rien de mieux ; mais il est difficile de concevoir pourquoi on a retranché du nombre des crimes que la proposition peut avoir pour but, ceux que prescrivent les derniers paragraphes de l'art. 87, et pourquoi surtout on n'y a pas ajouté les cas de l'art. 91. Comment laisser impuni l'homme assez coupable pour faire une proposition tendant à exciter la guerre civile , à porter la dévastation , le massacre et le pillage dans leur patrie ? Peut-on le regarder comme un homme beaucoup moins criminel que celui qui propose d'attenter à la vie du roi ou d'un membre quelconque de la famille royale ? Je ne le pense pas, et, dès-lors, je propose d'ajouter au projet de la commission ces mots : et dans les articles 87 91. »
Cette modification est mise aux voix et adoptée (i).
(1) Le texte de la Ipi ne porte point la mention de l'art. 91 ; mais un
Rapport de la commission de la Chambre des pairs.
« Pour les crimes ordinaires, la loi ne piinll que la consommation ou la tentative carnclérisée. Il en est autrement des crimes contre la sûreté de î'Ktnt, contre la vie et la personne du roi, contre la vie et la personne des membres de sa famille ; l'intérêt de tous commande au législateur d'étendre ses prévisions au-delà des règles communes. Aussi , dans tous les temps et chez toutes les nations, les attentats contre la loi du pays et contre la personne du prince ont été sévèrement punis. Ils bouleversent l'Etat et menacent toutes les existences dans une seule. C'est contre eux que la loi doit sévir: et cependant même alors l'adoucissement des mœurs, des idées plus exactes de justice , et nos réactions politiques elles-mêmes nous commandent de tempérer les rigueurs de la loi. Autrefois on incriminait aussi gravement, on punissait souvent de la même peine les complots , 1rs projets, les paroles et même les pensées; l'image du prince était inviolable et sacrée comme sa personne; l'apparence du crime était placée au même rang que le crime même, et les plus grands supplices suflis.'iient à peine pour les punir.
» On ne retrouve aucune de ces dispositions barbares dans le Code de i8io; on peut cependant lui reprocher d'avoir incriminé au môme degré l'attentat à la vie du prince, le simple complot, la résolution arrêtée entre deux personnes, et de les avoir punis indistinctement de la peine capitale. Un projet de loi établit une juste différence entre l'attentat et le complot, entre le complot suivi d'un acte commis ou commencé pour préparer l'exécution du crime, et le complot dépourvu de ces premiers commencemens. Il précise les différences qui existent entre la résolution d'agir et la simple proposition d'un crime ; et cette juste proportion entre la peine et le délit, loin de désarmer la société, lui garantit plus sûrement la répression de ces attentats.
» Le projet de loi affranchit de toute peine la non-révélation. Votre commission , ap|)elée à s'expliquer sur cette disposition nouvelle, n'hésite pas à dire qu'elle regarde la révélation d'un crime d'Etat comme un des devoirs les plus rigoureux que la morale publique impose aux citoyens; mais elle ne s'est pas dissimulée que c'était là un de ces devoirs que le législateur était impuissant à prescrire et dont il ne pouvait punir le non-accomplissement.
)>En <;ffct. Messieurs, la loi ne pouvait préciser le moment où ce devoir se révèle d'une manière tellement évidente à la conscience d'un homme de bien, qu'il soit coupable de ne pas l'accomplir; et ne faut - il pas convenir aussi que, s'il y a crime envers la société à ne pas faire connaître un complot contre la vie du prince et la constitution du pays, on ne saurait cef)(!ndant incriminer cette répugnance légitime à se faire le délateur de pensées coupables, de paroles criminelles sans doute, mais dont on n'aperçoit que (l'une manière incertaine et vague la tendance et le but ?
» Dans l'impossibilité de fixerla limite entre ce que l'intérêt public commande et ce qu'une certaine délicatesse réprouve, votre commission ,
deuxième paragraphe a élé ajouté a cet article pour lui rendre a])|îlicabh:s les dispositions de l'art. 89.
(Taccord avec le gnnvornement , a cru que le législateur devait abandonner à h» conscience éclairée des citoyens raccomplissenient de ce devoir. »
OBSERVATIONS
1 . Le complol tel que le définit le Code pénal est un crime d'une nature toute particulière, un crime d'exception; en toute autre matière, la justice humaine ne prescrit que les actes; ici, la seule volonté est incriminée et peut être atteinte d'une peine (i). Il est donc important d'examiner dans quels cas et à quelles conditions le législateur s'est décidé à déclarer la volonté criminelle. « Il y a complot, dit l'article, dès que la résolution d'agir concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes.» Il suit de cette définition que le fait que la loi a voulu punir est un contrat de société contre la sûreté de l'Etat ; le projet isolé d'un attentat, tout horrible qu^il puisse être aux yeux de la morale , n'est rien encore aux yeux de la loi ; mais le pacte d'association pour un attentat, voilà l'objet de son animadversion, voilà le crime que le législateur veut réprimer. Or, il n'y a point de contrat, ni d'association, tant qu'on diffère sur le but , les conditions, les moyens, les fonctions à remplir : l'unité, voilà l'essence du complot. Tant que la volonté est encore flottante, il n^y a point d'association possible; la loi veut une volonté positive , une résolution. Tant que le but est indécis, il n'y a point d'association, la loi veut que la résolution d'agir soit concertée. Tous ces degrés préliminaires franchis, il n'y a point encore de société, il ne suffit point que la résolution soit prise, la loi exige qu'elle soit définitivement arrêtée. Ainsi, quatre conditions sont nécessaires pour l'existence d'un complot. 11 faut qu'il y ait, non point un vague projet, mais une résolution d'agir; que cette résolution soit arrêtée; qu'il y ait association pour l'exécution entre plusieurs personnes ; enfin qu'elle ait pour but les crimes énoncés aux art. 86 et 87. Si l'on
(1) M. Jiossi fait sur ce crime les réflexions suivantes : « Frappé de tontes les fail)Iesses do l'hunianité, le pouvoir social n'olîre qu'un spectacle lamentable de jjrésoinption et d'avciijîlement , lorsque, sans le concours des faiis extérieurs, il s'arroj^e le droit de sonder les consciences, de scruter la pensée. Dans le cas d'une simple résolution , non-seulement il n'y aurait (Micor»; aucun acte d'exécution , niais il n'y aurait pas njème d'acte purement préparatoire. Comment remonter jusqu'<à la pensée criminelle, à l'acte interne ? Kt lors même qu'on pourrait, par des conjectures, deviner en quelque sorte une pensée criminelle, quel homme oserait asseoir un ju|ïem(!nt sur ces bases et définir exactement les caractères de la pensée qu'il croirait avoir saisie? Si vous punissez la pensée criminelle, ou la loi sera inutile, ou vous organiserez l'investigation la plus odieuse, la procédure la plus arbitraire, la tyrannie la plus effroyable. La pensée est libre; elle échappe à l'action matérielle de l'homme ; elle peut être criminelle, ell e ne saurait être enchaînée. » (T. 2, p. 269.)
s'écartait de ces règles précise? et puisées dans le texte de la loi. on tomberait dans un arbitraire effrayant; an lieu d'une volonté arrêtée, des désirs vagues , des projets confus deviendraient les élémens d'une accusation , et bientôt on inculperait les vaines paroles et même la pensée. Il faut donc reconnaître que la résolution d'agir n'est punissable que lors qu'aj^ant été successivement précisée , communiquée, partagée, concertée, arrêtée, elle est arrivée a ce point de fusion, d'unité, qui rassemble toutes les volontés dans une volonté commune et coU lective, qui ne demande plus de délibération et permet de passer à l'instant même à l'exécution. Si, au lieu de cet accord unanime, on voit des résistances diverses, des luttes contradictoires, des démarches isolées, des moyens incohérens, on peut apercevoir de l'inquiétude, de la malveillance, mais il est impossible de reconnaître une association, un contrat, enfin un complot (i).
2. Le complot est puni d'une peine plus grave, lorsqu'il a été suivi d'an acte commis ou commencé pour en préparer L'exécution. Il est nécessaire de distinguer les actes préparatoires des actes à'exécaiion. Si l'acte commencé ou commis était un acte d'exécution, le fait cesserait d'être un com/)/of, il constituerait MU attentat. Si l'acte est purement préparatoire , le complot ne change pas de caractère, seulement cet acte devient un élément d'aggravation de la peine. Toutefois, les limites qui séparent ces actes ne peuvent pas toujours être tracées avec précision. >'ous avons essayé d'établir une distinction à cet égard dans le commentaire de l'art. 1 5 de la loi (arl. i du Code pén. ).
5. La simple proposition non agréée de former un complot n'est plus frappée que d'une peine correctionnelle. Cette atténuation de la pénalité répond-elle sufïisamment aux reproches que la création de ce délit avait soulevés? M. Berlier, dans l'exposé des motifs du Code pénal, le justifiait en disant « qu'il n'avait manqué à l'auteur de la proposition que de trouver des gens qui voulussent s'arsocier a ses desseins criminels. » Mais ce n'est pas l'immoraliLé du fait, mais bien l'utilité de la poursuite et la possibilité de prouver le délit qui ont été contestées. « Quant à la simple proposition non agréée, dit M. Rossi. estil nécessaire de démontrer que cet acte ne devrait jamais se trouver inscrit au catalogue des crimes? De simples paroles rapportées par ceux-la mêmes auxquels elles auraient été confiées, si réellement elles eussent été dite*, des paroles qu'il est si facile de mésentendre , de mal interpréter, de dénaturer à dessein, enfin, un acte qui de sa nature n'admet guère de té-
(i) Ces principes, développé» par M. Bprville dorant la Cour des pairs, ont été sanctionné» par un arrêl de cette Cour, rendu en 1821.
moii»naf^c impartial et digne de foi, comment oser le qualifier de crime? comment s'assurer que la proposition était sérieuse; qu'elle (exprimait une résolution criminelle plutôt qu'un désir blâmable; qu'elle était l'expression d'un projet arrêté, plus encore que d'un mouvement de colère, une boutade de l'animositéet de la haine (i) ? » Nous pensons que la révision du Code pénal aurait dû elfacer ce paragraphe de l'article auquel on l'a lié.
4. L'art. 38 de la Charte, qui porte que la Chambre des pairs connaît des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de l'Etat qui seront définis par la loi, a-t-il pour effet de dépouiller les Cours d'assises de la connaissance de ces crimes? (vctle question s'est présentée dan,s une accusation de complot et d'attentat à la sûreté inléiieure de l'Etat. La Cour de Besançon s'était déclarée incompétente et avait renvoyé l'affaire et les prévenus devant la Chambre des pairs. Mais la Cour de cassation, par arrêt du 8 décembre 1820 : « Attendu que de l'art. 23i du C. d'inst. crim. il résulte, en faveur des Cours d'assises, une attribution générale sur tous les faits qualifiés crimes; que cette attribution ne peut être restreinte qu'à l'égard des crimes qui en ont été particulièrement distraits ; que l'art. 53 (aujourd'hui 28) de la Charte constitutionnelle a investi la Chambre des pairs de la connaissance des crimes de haute trahison et d'attentats à la sûreté de l'Etat; mais qu'il a renvoyé ii une loi à intervenir la détermination des circonstances dans lesquelles cette branche du pouvoir législatif en serait saisie; que cette loi n'a pas encore été rendue; qu'il appartient donc aux Cours d'assises, en vertu de l'universalité de leur juridiction sur tous les faits qualifiés crimes, de connaître de? crimes de haute trahison et d'attentats à la sûreté de l'Etat dont elles n'ont pas été dessaisies par un acte d'un pouvoir supérieur et constitutionnel , déclaratif, relativement aux faits dont il s'agit, de la compétence de la Chambre des pairs — Casse.»
ART. XLVI
go. Lorsqu'un individu aura formé seul la résolution de commettre l'un des crimes prévus par l'art. 86, et qu'un acte pour en préparer l'exécution aura été commis ou commencé par lui seul et sans assistance , la peine sera celle de la détention (2).
(1) Traite de droit pénal, t. 2, p. 287.
(2) Le projet adopté par la Chambre des députés portait la rédactioa qui suit : « Lorsqu'un individu aura formé la résolution de commettre l'un des crimes prévus par les art. 86, 87 et 91, et que, pour parvenir à i'exé'
ARTICLE ABROGÉ
S'il ny a pas eu de complot an^êté , mais une proposition faite et non agréée d'en former un pour arriver au crime mentionné dans l'art. 86, celui qui aura fait une telle proposition sera puni de la réclusion. — U auteur de toute proposition non agréée tendant à l'un des crimes énoncés dans l'art. 87, sera puni du bannissement (1).
MOTIFS
Les motifs de cet article se trouvent dans l'extrait du rapport de M. de Baslard , placé sous l'article qui précède.
OBSERVATIONS
L'art. 89 prévoit le complot, c'est-à-dire l'association arrêtée entre plusieurs personnes pour exécuter Vattenlat. Dans ce cas, la résolution d'agir, la simple volonté est punie, indépendamment de tout acte extérieur, parce que cette volonté, celte résolution présente des dangers pour la société, dès qu'elle émane une et définitive de plusieurs personnes réunies : le pacte d'association est en quelque sorte considéré comme l'acte extérieur. L'art. 90, proposé parla commission de la Chambre des députés, présente une espèce toute dillerente. Il ne s'agit plus d'une assrciation, d'un contrat auquel plusieurs individus ont adhéré, d'une volonté devenue plus menaçante, plus alarmante par cette adhésion même; c'est un individu isolé qui seul forme un projet d'attentat, qui veut le mettre à exécution sans le communiquer à personne. Sa pensée, tant qu'il ne l'a point manifestée , sa volonté, quelque coupable qu'elle soit, tant qu'elle demeure inerte dans son sein , est hors de la portée des lois; et en effet, quand le pouvoir social aurait le droit de la punir, comment arriverait-il à la constater? Ce n'est donc point la simple résolution que punit l'art. 90; quelque arrêtée qu'elle soit, lorsqu'elle est individuelle, elle n'est point punissa!)le. Ce que cet article punit, c'est Vacie extérieur qui la révèle, c'est l'acte préparatoire de l'exécution de l'attentat. Il faut le dire néanmoins, cette disposition ouvre une large voie
cution, cette résolution aura été suivie d'un acte commis ou commencé ï)ar lui seul et sans assistance, la peine sera celle de la détention à temps.» Un premier projet imprimé de la commission de laChambre des pairs, et que l'un des membres de cette commission a bien voulu nous communiquer, renfennait une rédaction dillerente : « Lorsqu'un individu aura formé la résolution de commettre l'im des crimes prévus par l'art. 8G, et qu'un acte pour parvenir à l'exécullon aura été commis ou commencé par lui seul et sans assislanct;, si cet acte ne constitue pas la tentative définie par l'art. 2, la peine sera celle de la détention à temps. »
(1) Cet article modilié a été incorporé dans l'art. 89 qui précède,
à l'arbitraire. Si , en droit commun, les actes préparatoires des délits ne sont point inculpés, c'est moins par défaut de droit du législateur, que par la difficulté et même l'impossibilité de prouver des faits qui non-seulement n'ont que des traces fugitives, mais qui ne manifestent que d'une manière incomplète et vague l'intention de leur auteur. Or, dans l'espèce, l'acte préparatoire est le corps du délit; c'est la base de l'accusation; mais il ne suffirait pas qu'il fût constaté, il faudrait prouver en même temps qu'il avait été précédé de la résolution d'agir, et que cette résolution avait pour objet l'accomplissement des crimes prévus par l'art. 86. Si le prévenu avait agi avec line assistance quelconque, il y aurait complot, et l'art. 90 cesserait d'être applicable. Si l'acte extérieur constitue un commencement d'exécution j le même article cesse également de régir le fiiit, qui alors prend le caractère d'une tentative et doit être puni comme un attentat.
ART. XLVÏL
91. L'attentat dont le but sera, soit d'exciter la guerre civile en armant ou en portant les citoyens ou habitans à s'armer les uns contre les autres, soit de porter la dévastation, le massacre et le pillage dans une ou plusieurs communes, sera puni de mort. — Le complot ayant pour but l'un des crimes prévus au présent article, et la proposition de former ce complot, seront punis des peines portées en l'art. 89, suivant les distinctions qui y sont établies.
ARTICLE ABROGÉ
Uatientai ou le complot dont le but sera, soit d'exciter la guerre civile en armant ou en portant les citoyens ou habitans à scanner les uns contre les autres , soit de porter la dévastation , le massacre et le pillage dans une ou plusieurs communes , seront punis de la peine de mort, et les biens des coupables seront confisqués.
La rectification introduite dans cet article par le projet du gouvernement n'avait eu d'autre but que de supprimer la peine de mort pour le complot dont le but était d'exciter à la guerre civile.
M. Gaitlard-Kerberlin a proposé l'addition du deuxième paragraphe par voie d'amendement :
a Comment laisser impuni, a dit ce député, l'homme assez coupable pour faire une proposition tendante à exciter la guerre civile, à porter la dévastation, le massacre et le pillage dans leur patrie? Peut-on le re-
garder comme beaucoup moins criminel que celui qui propose d'attenter à la vie du roi ? »
Cet amendement a été adopté (i).
A la Chambre des pairs, M. le rapporteur a dit :
« L'art. 91 du G. pén. punissait de mort l'attentat 0^1 le complot dont le but était d'exciter à la guerre civile. Dans la nouvelle rédaction, le complot n^est plus puni de mort, cette peine est réservée pour l'attentat seul. Le complot se subdivise dans tous les élémens que nous avons développés tout-à-l'heure, quand il s'est agi d'attentat contre la vie du roi; il est puui de la même peine. »
Aucune rectification n'ayant été apportée aux art. 94 et 98, ces articles ne figurent point dans la loi. Mais comme ils ont néanmoins donné lieu à des observations que nous ne pouvons omettre, nous croyons devoir les reproduire ici, d'après le rang numérique que ces articles occupent dans le Code.
Art. 54 du Code pénal.
M. le Rapporteur a dit : « L'art. 94 prononce la peine de la déportation contre toute personne qui, pouvant disposer de la force publique , en aura requis ou ordonné, fait requérir ou ordonner l'action ou l'emploi contre la levée des gens de guerre légalement établie. — Ce crime peut-il paraître digne d'indulgence? Il se compose de sédition et de trahison ; il n'y a pas seulement tentative de révolte, il y a tentative de révolte à l'aide du pouvoir qu'on avait reçu pour la réprimer. Veut-on le comparer aux crimes analogues? Si la réquisition a élc suivie dCeJfel, le même art. 94 prononce la peine de mort. Si nous substituons la détention à temps à la déportation, pense-t-on que le succès du crime sera une raison suffisante de l'énorme différence des deux châtimens? Ici encore la substitution de la détention à temps à la déportation est insuffisante pour la gravité du crime, et rompt toute l'harmonie des peines entre elles. »
L'amendement a été adopté sans discussion (2).
Art. 98 du. Code pénal.
M. le Rapporteur. « Les art. 97 et 98 sont relatifs aux individus faisant partie d'une bande où ils n'exerceraient ni emploi ni commandement, mais saisis sur le lieu de la réunion séditieuse. — Si la bande a eu pour objet ou pour résultat des attentats contre la vie du roi ou des membres de sa famille, contre l'autorité royale ou l'ordre de successibilité au trône, ou bien la guerre civile, la dévastation ou le massacre dans plusieurs communes, l'art. 97 prononce la peine de mort. Si la bande a eu pour objet ou pour résultat tout autre crime, l'art. 9H prononce la peine de la déportation. — Votre commission a pensé que la détention à perpétuité ne convenait pas dans cette circonstance. Outre qu'elle peut paraître trop sévère, le caractère politique de cette peine ne convient pas à un crime dans lequel le caractère politique ne domine pas. Elle vous
(i) Voy. suprà, art. 45.
(a) Moniteur du i^" déc, , suppl.
propose les travaux forcés à temps; elle ne pouvait vous proposer moins, puisque c'est la peine que l'art. 210 prononce contre la simple rébellion de plus de vingt personnes armées. »
M. tic Labordc observe que l'art. 98, quoiqu'en apparence ne concernant point les délits politiques, peut cependant les comprendre par de fausses interprétations, et qu'il suffirait d'une seule circonstance où l'appllcalion des travaux forcés aurait été faite, pour que l'on eût à regretter de l'avoir consacrée.
M. Parant rappelle que l'art. 99 du Code punit des travaux forcés à temps ceux qui connaissant le but et le caractère des bandes, leur auront sans contrainte fourni des logemens, lieux de retraite ou de réunion. On ne pouvait donc proposer une peine d'une nature différente pour ceux-là même qui faisaient partie de ces bandes. Les art. 96 et 97 punissent de la peine de mort ceux qui se sont trouvés à la tête des bandes. A cette peine a été substituée celle de la détention à perpétuité. Mais il est impossible, dans l'article intermédiaire entre les art. 97 et 99, de ne pas admettre, comme ce dernier article, la peine des travaux forcés à temps.
M.dcPodenas remarque avec étonnemenl que les travaux forcés à temps soient destinés, dans certains cas, à remplacer la déportation. L'intention du gouvernement, en présentant des modifications au Code pénal, a été d'adoucir les peines : comment se fait-il donc qu'après avoir décidé dans les précédentes séances que la détention seule remplacerait la déportation, on vienne proposer de faire entrer les travaux forcés à temps dans l'échelle des peines qui lui seront substituées?
M. le Garde-des-sceaux observe que dans le système du Code pénal la peine de la déportation est considérée comme plus grave que la peine des travaux forcés à temps ; or, les bandes sont punies de la peine de la déportation, les recéleurs ne le sont que de la peine des travaux forcés à temps. La commission propose de prononcer dans les deux cas cette dernière peine. C'est une atténuation dans le système même du Code pénal. Au surplus, il s'agit de crimes d'une gravité telle qu'ils sont privés de cet intérêt qui, à tort bien souvent, s'attache aux crimes politiques. C'est avec sévérité qu'il faut réprimer les attentats de ces bandes formées pour dévaster et détruire.
M. A. Porlalis pense qu'en thèse générale la peine des travaux forcés à temps est injuste, parce qu'elle flétrit l'individu qu'on veut rendre un jour à la société. La peine de la détention même perpétuelle paraîtrait préférable. Il s'agit d'ailleurs ici de malheureux qui obéissent à des chefs sans comprendre ce qu'ils font ; ils ne doivent pas subir des peines aussi sévères. Mais l'orateur croit devoir demander des explications sur le sens de l'article dans deux cas difl'érens : 1" Si le gouvernement se trouve à même de mettre à exécution la peine de la déportation, pourra-t-il déporter des individus condamnés à la détention temporaire ? [Plusieurs voix : Non, non 1 ) 2° La mort civile pourra-t-elle être encourue par des individus qui auront été condamnés à une peine temporaire, en remplacement de la déportation ?
M. le Rapporteur répond négativement.
L'amendement de la commission est mis aux voix; après deux épreu*
Vf s douteuses, on procède à l'appel nominal, et il est rejeté à la majorité de 1.55 voix contre i4o.
M. de Laborde propose l'amendement suivant :
o Elle (la peine de la déportation) sera remplacée par le maximum de la peine de la détention à temps, dans les cas prévus par les art. 98 et 99 du C. pén. »
M. Taillandier s'oppose à ce que la peine ne soit appliquée qu'au maximum. Il y a mille circonstances où il faut laisser au juge le soin de modérer la peine.
M. Mérilhou pense qu'il est contraire aux règles générales du Code pénal d'appliquer la même peine au crime principal et aux crimes accessoires. Or, l'art. 98 parle des individus qui auront fait partie des bandes, sans y exercer aucun commandement ni emploi, et qui seront saisis sur les lieux; voilà le crime principal. L'art. 99 prévoit le cas de ceux qui auraient sciemment fourni des lieux de retraite aux individus qui auront fait partie de ces bandes ; voilà le crime accessoire. Il faut donc pour ces deux crimes une pénalité différente ; et pour être conséquent, il faut adopter pour l'art. 98 une peine plus élevée que celle qui est portée dans l'art. 9g. Cette peine plus élevée, que l'ancienne législation appelait la déportation, est celle à laquelle la Chambre a substitué la détention à perpétuité,
M. de Laborde modifie son amendement en substituant la détention à temps au maximum de cette peine.
Le sous-amendement de M. Mérilhou est mis aux voix ; après deux épreuves douteuses , on procède à l'appel nominal , et il est adopté à la majorité de 167 contre 117.
ART. XLVIII
108. Seront exemptés des peines prononcées contre les auteurs de complots ou d'autres crimes attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, ceux des coupables qui^ avant toute exécution ou tentative de ces complots ou de ces crimes , et avant toutes poursuites commencées , auront les premiers donné au gouvernement ou aux autorités administratives ou de police judiciaire, connaissance de ces complots ou cjimes et de leurs auteurs ou complices, ou qui, même depuis le commencement des poursuites, auront procuré l'arrestation desdits auteurs ou complices. — Les coupables qui auront donné ces connaissances ou procuré ces arrestations pourront néanmoins être condamnés à rester pour la vie ou à temps sous la surveillance de la haute-police.
ARTICLE ABROGÉ
Seront exemptés des peines prononcées contre les auteurs des complots ou d'autres crimes attentatoires à la sûreté intérieure ou,
if)
extérieure de L*Eiat, ceux des coupables qui, avant toute exécution ou tentative de ces complots ou de ces crimes, et avant toutes poursuites commencées, auront Les premiers donné aux autorités mentionnées en l'art. io3, connaissance de ces complots ou crimes, et de leurs auteurs ou complices, ou qui, même depuis le commencement des poursuites, auront procuré l'arrestation desdits auteurs ou complices.— Les coupables qui auront donné ces connaissances ou procuré ces arrestations pourront néanmoins être condamnés ci rester pour la. vie ou à temps sous la surveillance spéciale de la haute^ police,
MOTIFS
Chambre des députés,
M. Dumorif rapporteur. « La commission a eu pour objet de supprimer le délit de non-révélation ; M. Persil ne proposant pas l'abrogation des art. io5 et suivans, ce délit se trouvait implicitement maintenu. La commission a réparé cette omission en abrogeant formellement les art. io5 et suivans, relatifs à la non-révélation (i). Mais la suppression de l'art. io5 rendrait inintelligible l'art. 108, qui exempte de toute peine les non-révélateurs, si on ne transportait dans l'art. to8 la désignation des autorités auxquelles le révélateur doit s'adresser. Tel est l'objet de la nouvelle rédaction que la commission vous propose. »
Chambre des pairs,
M. te Rapporteur. « Je ferai remarquer à la Chambre qu'il n'y a dans le projet du gouvernement, non plus que dans celui de la commission , aucun article correspondant aux articles io3, 104, io5 et 106 du Code pén., articles qui s'occupaient de la non-révélation des crimes d'état. Le gouvernement et la commission, d'accord avec lui, proposent de faire disparaître ces articles, de manière que l'on ne pourra plus incriminer la non-révélation des crimes d'état. »
M. le duc Decazes. «Je demande pourquoi on a ajouté à la fin de cet article au mot surveillance celui de spéciale. C'est sans doute par erreur, car il résulterait en quelque sorte de cette expression que les révélateurs d'un crime seraient placés dans une position moins favorable, relativement à la surveillance, que ceux qui n'auraient pas révélé. Je propose la suppression du mot spéciale. »
M. le Président, a Monsieur le Rapporteur, êtes-vous d'avis de suppri- •mer ce mot ?»
M. le liapporteur.«'!^ousne l'avons mis dans notre article que parce que nous l'avons trouvé dans le Code pénal. Je ne m'oppose nullement à ce qu'on le supprime. »
L'art*. 47 est adopté avec la suppression du mot spéciale.
(i) Les art. io5, loj, io5 et 106 du Gode pénal sont abrogés.
ART. XLIX
111. Tout citoyen qui, étant chargé, dans un scrutin, du dépouillement des billets contenant les suffrages des citoyens, sera surpris falsifiant ces billets ou en soustrayant de la masse, ou en y ajoutant, ou inscrivant sur les billets des votans non lettrés des noms autres que ceux qui lui auraient été déclarés, sera puni de la peine de la dégradation civique (i).
ARTICLE ABROGÉ
( La seule modification apportée à cet article consiste dans la sab-^ stitution de la dégradation civique à la peine du carcan.)
MOTIFS
Aucune discussion ne s'est élevée à la Cliambre des députés sur cet article; mais il a donné lieu, dans la Chambre des pairs, à une observation que nous n'avons pas cru devoir omettre.
M. le comte de Tournon. « Que veut dire ce mot masse qui est dans l'article ? Il est vrai que ce mot se trouve dans le Gode pénal ; mais ce n'est pas une raison, parce qu'on s'est trompé il y a vingt ans, pour se tromper aujourd'hui. Ne pourrait-on trouver une locution plus claire et un peu plus française ? Le crime dont il est question dans l'article est de ces crimes qu'il importe de prévenir par tous les moyens possibles; mais il faut au moins que les citoyens sachent bien en quoi consiste ce crime. »
M. le Commissaire du gouvernement. « On s'est efîbrcé autant que possible de conserver la rédaction du Code pénal, rédaction consacrée par des habitudes judiciaires de vingt années.
M. le comte de Tournon. « Je persiste à croire que c'est une rédaction à faire par la commission ; on lui a renvoyé déjà plusieurs articles, on pourrait encore lui renvoyer celui-là.
M. le duc Decazes. « Le mot masse , dans le sens où il est employé dans cet article, me paraît en effet assez bizarre; il vaudrait mieux dire de l'urne. »
M. le Président. « L'amendement est-il appuyé ? »
M. de Tournon. « Je n'ai pas proposé d'amendement. »
L'article est adopté.
Nous plaçons ici, dans son ordre numérique, l'art. 124 du Code, qui ne figure point dans la loi, parce qu'il n'a point été matériellement rectifié, mais qui a donné lieu à une discussion assez importante.
Art. 1 24 du Code pénal.
M. le Rapporteur. « L'art. i?4 punit la coalition des fonctionnaires roiitro l'exécution des lois ou contre les ordres du gonvernemen I. Si le concert
(1) Voy\ le comincntaiie sur l'ai l. 27 de i;> loi.
a en lion entre les fonctionnaires civils, la peine est celle dn bannissement, qne la commission avait proposé de changer en détention à temps. Si le concert a en lieu entre les autorités civiles et les corps militaires ou leurs chel's, les auteurs ou provocateurs seront punis de la déportation, les autres coupables du bannissement. Votre commission vous avait proposé , en remplacement de ces deux peines, la détention à perpétuité et la détention à temps ; mais elle a considéré que, lorsque le concert séditieux entre les fonctionnaires, surtout entre les fonctionnaires de Tordre civil et les corps militaires, prenait les caractères de la trahison , il était frappé, par des incriminations spéciales, des pénalités les plus sévères. En conséquence il ne peut s'agir ici que d'une sédition moins coupable , et votre commission croit pouvoir proposer de conserver le bannissement, ainsi que l'a demandé M. Roger, et de substituer les travaux forcés à temps à la déportation. Les travaux forcés à temps, votre commission vous Ta déjà rappelé , sont la peine de la rébellion armée; la rébellion concertée des fonctionnaires publics est au moins aussi coupable. » (/'l/oniteurdii 3o, l'^^'suppl.)
M. Parant a modifié ces conclusions de la commission, en ces termes : « La commission avait pensé qu'elle pouvait substituer la peine des travaux forcés à temps à celle de la déportation qui est indiquée par l'article. Mais vous voyez que c'était sortir du cercle des peines infligées par les art. 128 et 124. Tout le monde comprend que la peine des travaux forcés à temps est plus grave, par la rigueur et par les conséquences morales qu'on y rattache, que la peine de la déportation ; la commission a pensé qu'il ne convenait pas de substituer au bannissement et à la déportation la peine des travaux forcés à temps.» {Hfoiiileur d\i 00, 2^ suppl.)
M. Dulong croit que la peine de la détention perpétuelle est trop grave, puisqu'il résulterait de là que deux adjoints de village qui se seraient concertés avec un caporal pour ne pas obéir à un ordre qui serait émané du préfet , pourraient être condamnés à la détention perpétuelle. La détention temporaire doit suifîre, puisque d'ailleurs cet article ne prévoit qu'une simple volonté manifestée, sans qu'il en soit résulté aucun dommage pour la société.
M. Gaillard-Kcrbertin observe que la désobéissance aux lois de la part d'un particulier est toujours très-condamnable; mais de la part des fonctionnaires publics, cette désobéissance ne prend-elle pas le caractère le plus grave? Le préopinant a puisé un exemple dans le concert criminel entre deux adjoints et un caporal; il est permis de lui i^épondre par un exemple différent; celui d'une collusion entre un préfet et un maréchal de France ; la détention à perpétuité ne serait pas trop rigoureuse pour un tel crime.
M. Dulong répond que c'est précisément parce qu'il est possible qu'un même fait constitue à la fois deux crimes placés par leur gravité aux deux extrémités de l'échelle, qu'il faut laisser aux juges une grande latitude , et que la peine de la détention à temps peut seule offrir cette latitude.
M. Taillandier pense que l'on perd trop souvent de vue, dans cette discussion, l'art. 34 du projet qui établit le système des circonstances atténuantes. Ainsi, dans le cas dont il s'agit, s'il y a des circonstances atténuantes, la détention perpétuelle se modifiera en détention à temps»
M. Parant observe que le § i'^'^ de l'art. 124 prononce la peine du bannissement, et, en cas d'infraction du ban , la peine de la détention temporaire (d'après le projet) contre les individus qui ont concerté des mesures contre l'exécution des lois. Il est donc nécessaire que le 9,0 § da même article, qui prévoit un crime plus grave, le même concert entre des fonctionnaires, soit puni d'une peine supérieure, de la détention à perpétuité. »
L'amendement de la commission est adopté (1).
ART. L
i32. Quiconque aura contrefait ou altéré les monnaies J'or ou d'argent ayant cours légal en France, ou participé à l'émission ou exposition desdites monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire français, sera puni des travaux forcés ù perpétuité (2).
ARTICLE ABROGÉ
Quiconque aura contrefait ou altéré les monnaies d'or ou d'argent ayant cours légal en France , ou participé à l'émission ou exposition desdites monnaies , contrefaites ou altérées , ou à leur introduction sur le territoire étranger, sera puni de mort, et ses biens confisqués.
MOTIFS
Exposé du Garcle-des-sccaiix.
Le crime de fausse monnaie est un de ceux qui créent le plus de dangers et inspirent le plus d'alarmes: en ébranlant la confiance qui est due à la monnaie nationale, il fait disparaître toute sécurité des transactions de la vie civile; toutefois c'est un crime contre la propriété et non contrôles personnes, et quelque grave qu'il soit, la conscience publique ne permet plus l'application de la peine capitale. Il sera frappé de la peine la plus grave placée après la peine de mort.
Mapport de la commission dcja Chambre des députés.
«La suppression de la peine de mort, en matière de fausse monnaie et de contrefaçon de billets de banque, était depuis long-temps réclamée. Sans doute ce crime est très-grave ; il a ce caractère particulier que ses effets immédiats peuvent atteindre un nombre très-considérable de citoyens , et qu'il peut répandre l'alarme dans la nation tout entière. Cependant ce n'est qu'un vol avec une circonstance très-aggravante ; c'est un crime contre la propriété , et non contre les personnes. Or, appliquer
(1) Moniteur du i"'' décembre, suppl.
(2) Le seul changement introduit dans cet article eonsisie dans la sub' stitution de la peine des Irav aux forcés à perpétuité à celle de mort.
la peine de mort quand aucune vie n'a été en danger, n'est-ce pas blesser le sentiment public i' n'est-ce pas une rigueur illégitime et inutile? La meilleure garantie de la monnaie nationale est dans sa perfection. Une conlrei'aeon l'aile avec quelque art et quelque étendue exigerait un appareil de fabrication qui rendrait la clandestinité impossible; une contrefaçon clandestine ne peut s'opérer qu'avec les procédés les plus imparfaits, et n'arrive qu'à des fabrications tellement grossières, que l'oeil ie moins exercé ne peut long-temps s'y méprendre. Les effets du trésor public et les billets de banque de France n'ont pas un cours forcé, et n'ont pas droit, par conséquent, à une protection pénale, dont la monnaie nationale peut se passer. Est-il vrai, d'ailleurs , que la peine de mort soit en cette matière une garantie bien efficace? En Angleterre , où il est sans exemple qu'un fabricateur de faux billets de banque ait obtenu une commutation de peine , ce crime est-il plus rare qu'en France ? En France la gravité de la peine est une cause notoire d'impunité , et quand la mort est prononcée , l'intérêt personnel non moins que l'bumanité conseillent à la banque de demander qu'elle ne soit pas appliquée. »
Rapport de la commission de la Chambre des pairs.
« En conservant la peine de mort dans tous les cas où la vie des hommes a été mise en péril, le projet de loi la supprime toutes les fois qu'il n'a été porté atteinte qu'à la propriété. Ce principe d'une évidente justice ne permettait plus de punir de la peine capitale la fabrication de fausse monnaie d'or ou d'argent, la contrefaçon des sceaux de l'État, des effets du trésor ou des billets de banque. Ce sont là des crimes contre la propriété et non contre les personnes; ce ne sont que des vols avec des circonstances très-aggravantes; ils répandent l'alarme et ôtent toute sécurité dans les transactions ; ils seront justement frappés de la peine la plus élevée immédiatement au-dessous de la peine de mort. Depuis un grand nombre d'années la peine capitale n'a jamais été exécutée contre lesfauxmonnayeurs ; en la supprimant pour la fausse monnaie d'or et d'argent, et en la remplaçant par celle des travaux forcés à perpétuité , on mettra la loi pénale en harmonie avec la conscience publique. Par suite de cette disposition , la fabrication ou l'émission de la fausse monnaie de billons ne seront punies que des travaux forcés à temps. »
ART. LI
i33. Celui qui aura contrefait ou altéré des monnaies de billon ou de cuivre ayant cours légal en France, ou participé à l'émission ou exposition desdites monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire français, sera puni des travaux forcés à temps.
ARTICLE ABROGÉ
[Le texte de cet article est le même, â L'exception qu'il porte La peine des travaux forcés à perpétuité. )
MOTIFS
M. Dumon a dit ; « La conséquence de cette diminution depeine (celle que piononce rai ticie précédent) a été d'abaisser aux travaux forcés à temps la peine des travaux forcés à perpétuité prononcée contre la fabrication ou l'émission de la fausse monnaie de billoa ou de cuivre ayant cours légal en France. »
M. de Baslard a répété cette observation à la Chambre dés {)âirs : «L'abaissement de la peine pour le crime prévu dans l'art. 49 a dû amener un abaissement de la peine pour le crime prévu dans cet article. Ainsi la peinedes travaux forcés à pt^rpétuité a été remplacée parcelle des travaux forcés à temps. »
ART. LU
iSg. Ceux qui auront contrefait le sceau de l'État^ ou fait usage du sceau contrefait; ceux qui auront contrefait ou falsifié, soit des effets émis par le trésor public avec son timbre, soit des billets de banque autorisés par la loi, ou qui auront fait usage de ces effets et billets contrefaits ou falsifiés, ou qui les auront introduits dans l'enceinte du territoire français, seront pimis des travaux forcés à perpétuité.
ARTICLE ABROGÉ
( Le texte de cet article est le mê?ne, la peine exceptée ; il porte : «Seront punis de mort et leurs biens seront confisqués. »)
La peine de mort est supprimée pour le crime prévu dans cet article, et remplacée par celle des travaux forcés à perpétuité. Les motifs de cette substitution de peine ont été placés sous l'art. 5o.
ART. LUI
143. Sera puni de la dégradation civique quiconque s'étant indûment procuré les vrais sceaux, timbres 0U marques ayant l'une des destinations exprimées en l'art, i^^, en aura fait une application ou usage préjudicialjle aux droits ou intérêts de l'Etat, d'une autorité quelconque, oit nléitie d'un établissement particulier.
ARTICLE ABROGÉ
[Le texte de cet article est le même, seulement la peine de la dégradation civique a été substituée à celle du carcan. )
La reclilication dont cet article a été l'objet n'a eu d'autre but que de
iTmplaccr la peine du carcan par la dégradation civiquci Aucune discus» siun ne s'est élevée à ce sujet.
ART. LIV
144. Les dispositioijs de l'art. i58 sont applicables aux crimes mentionnés dans l'art. iSg.
ARTICLE ABROGÉ
Les dispositions des art. i56, 157 et 1 38 son* applicables aux crimes mentionnés dans l'art. i'5g (i).
La rectification dont cet article a été l'objet n'a eu n'autre but que d'effacer deux des articles qui y sont mentionnés et qui sont abrogés.
M. Dumon a dit : « Cet article a pour but de maintenir l'exemption de peine accordée aux révélateurs dans les cas de fabrication de fausse monnaie ou de billets de banque. »
ART. LV
i65. Tout faussaire condamné, soit aux travaux forcés , soit à la réclusion, subira l'exposition publique (a).
ARTICLE ABROGÉ
La marque sera infligée à tout faussaire condamné soit aux tra^ vaux forcés à temps , soit même à la réclusion,
MOTIFS
Chambre des pairs,
M, le Rapporteur. « L'article correspondant du Code pénal disait que tout faussaire condamné , soit aux travaux forcés, soit à la réclusion , se-
(1) Les articles i56 et iZj, aujourd'hui abrogés, étaient conçus en ces termes :
i36. Ceux qui auront eu connaissance d'une fabrique ou d'un dépôt de monnaies d'or, d'argent, de bilion ou de cuivre , ayant cours légal en France, contrefaites oualtérées, et qui n'auront pas dans les vingt-quatre heures révélé ce qu'ils savent aux autorités administratives on de police judiciaire, seront, pour le seul fait de non-révélation et lors même qu'ils seraient reconnus exempts de toute complicité, punis d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.
idj. Sont néanmoins exceptés de la disposition précédente les ascendans et descendans, époux même divorcés , et les frères et sœurs des coupables , ou les alliés de ceux-ci aux mêmes degrés.
(2) Cette disposition n'existait point dans le projet du gouvernement, l'exposition publique étant en général facultative, sans qu'il eût été fait d'exception à ce principe à l'égard du faux.
rait marqué; remplaçant la marque par l'exposition publique, le projet du gouvernement laissait discrétionnairement aux jurés l'applicatioa de cette peine. Votre commission a pensé que ce crime de faux était un crime particulier pour lequel il fallait laisser l'exposition publique obligée, comme pour les condamnés à perpétuité et les condamnés par suite de récidive. »
M. le duc Decazes. « Voici l'état actuel de la législation relativement aux faussaires. La marque suit toute condamnation à ane peine quelconque pourcrime defaux,même en écriture privée. LaChambre desdéputés ayantsupprimé la marque, il en est résulté une diminution de peine pour le crime de faux. Gomme ce crime est un des plus graves qu'on puisse commettre, votre commission a pensé qu'il n'y avait aucune raison de diminuer les peines dont ce crime était frappé, et en conséquence elle propose de remplacer la peine de la marque par celle de l'exposition pu-
lj[ique. Quand il y a des circonstances atténuantes, la Cour d'assises
doit appliquer une peine d'un ordre inférieur. Cette peine , pour le cas de faux en écriture privée , sera l'emprisonnement, peine à laquelle n'est pas attachée l'exposition; en sorte qu'il n'y a pas de peine intermédiaire entre la réclusion avec exposition et la peine correctionnelle de l'emprisonnement. Il me semble qu'il serait plus rationnel de donner aux Cours d'assises le droit, quand ily aura des circonstances atténuantes, de prononcer la réclusion sans exposition. »
M. le Rapporteur. « Votre commission a pensé que le crime de faux était tellement grave , que le faussaire ne pouvait être dispensé de l'exposition publique toutes les fois qu'il était condamné à une peine à laquelle l'exposition publique était attachée. Ainsi un individu est condamné pour faux en écriture publique, mais il y a des circonstances atténuantes: dans ce cas, la peine des travaux forcés est remplacée par celle de la réclusion; mais comme à cette dernière peine se trouve attachée, aussi bien qu'à celle des travaux forcés, la peine de l'exposition publique, il ne pourra être dispensé de cette peine. Mais un individu est condamné pour faux en écriture privée avec circonstances atténuantes : dans ce nouveau cas il n'y a plus lieu qu'à une peine correctionnelle, et comme aux peines correctionnelles n'est pas attachée l'exposition publique, l'individu condamné en sera dispensé , et il sera seulement condamné à cinq ans d'emprisonnement et à la dégradation civique. Remarquez, messieurs, qu'il n'y a pas une très-grande différence entre cinq ans de réclusion et cinq ans d'emprisonnement; de soi te que la suppression de la peine de l'exposition publique forme la véritable différence entre les deux peines.
» Ce serait, je crois, détruire tout-à-fait Tordre établi dans le projet de votre comnussion que de laisser à la Cour d'assises le droit facultatif de prononcer ou de ne pas prononcer l'exposition publique , dans les cas où il est prononcé contre le faussaire une peine à laquelle cette exposition est attachée. J'expose ici une opinion personnelle ; je ne prétends point émettre celle de la commission. La Chambre peut, si elle le juge à propos , renvoyer encore cet article à la commission. »
M. le comte de Ponlccoutant. « M. le rapporleiu- a invoqué les souvenirs de tous les membres de la commission. Je dois diie qu'il a parfaitement énoncé quel a été le résultat de la longue discussion qui s'est élevée sur
ce point important. — Deux considérations furent mises en avant. Si l'exposition publique pont (^tre une chose utile, ce n'est pas à l'égard de la plupart des individus auxquels on l'avait appliquée ; ce n'est pas à l'égard des voleurs de ])roressiou , de tous ces gens habitués au crime et par conséquent à la honte. L'exposition publique appliquée à cette classe d'individus n'est d'aucun avantage pour la société, et elle a cet inconvénient de donner souvent un spectacle scandaleux. — Il n'en est pas de même en ce qui concerne les faussaires. Indépendamment que ce genre de crime suppose nécessairement dans celui qui l'a commis une réflexion , ce qui annonce une immoralité , sinon plus grande (moi je la crois plus grande), du moins plus incapable d'être ramenée au bien, ce crime agite, trouble la société au plus haut degré. On a pensé que sur ces hommes, parmi lesquels, il faut bien le dire, il ^e trouve quelquefois des notaires, l'exposition était le moyen de répression le plus puissant, par la honte attachée à ce spectacle qui , frappant les esprits , doit certainement retenir sur les bords de l'abîme ceux qui pourraient être tentés de se laisser entraîner à de si coupables conceptions. — Quant au motif qui a porté la commission à rendie l'exposition obligatoire, il se rattache à celui dont j'ai parlé touJ-à-l'heuie. La commission a pensé que, comme ce crime, si honteux qu'il soit, était cependant commis quelquefois par des gens qui tiennent un certain rangdans la société, laisser aux jurés le droit facultatif deprononcerl'exposition, serait les mettre dans une position fort embarrassante, en leur donnant à penser que toute leur vie ils se trouveraient exposés et à la haine et aux persécutions des familles de ceux qu'ils auraient cru devoir condamner à l'exposition ; familles qui ne manqueraient pas de dire que ce sont les individus composant la Cour d'assises qui ont condamné, puisqu'ayant le droit de ne pas prononcer l'exposition, ils ont prononcé cette peine. — Tels sont à peu près tous les motifs qui ont déterminé sur ces deux points à conserver l'exposition publique pour les faussaires , et à la rendre nécessaire, quel que soit le résultat de la condamnation. Je vote pour le maintien de l'article. »
M. le duc Decazes. «Ce que je demande est plus défavorable pour le crime de faux , puisque je propose de dire que, lorsqu'il y aura des circonstances atténuantes , au lieu d'être condamnés à une simple peine correctionnelle, les faussaires seront condamnés à la réclusion, et que la diminution de peine résultant des circonstances atténuantes consistera uniquement en ce qu'ils seront dispensés de l'exposition publique. — Mais cette discussion est prématurée ; elle ne doit être soulevée que sur l'article 92. »
31. le Rapporteur. «M. le duc Decazes semble croire que, lorsque les jurés auront déclaré qu'il y a des circonstances atténuantes, l'accusé ne jouira pas de cette déclaration. S'il a cette idée , il se trompe. S'agit-il d'un crime de faux commis en écriture publique? Les jurés ayant déclaré qu'il y a des circonstances atténuantes , la Cour se trouve obligée de prononcer la peine de la réclusion , et ne peut plus prononcer la peine des travaux forcés à temps, appliquée au crime du faussaire en écriture publique.— Que s'il s'agit d'un crime de faux en écriture privée, la peine est la réclusion; mais les jurés ayant déclaré les circonstances atténuantes, quand même la Cour n'aurait pas cette opinion , elle est obligée d'appli-
quer la peine inférieure, c'est-à-dire d'appliquer une peine correctionnelle, et alors le faussaire se trouvera dispensé de l'exposition, qui né s'applique pas aux peines correctionnelles. » L'art. 55 est adopté (i).
ART. LVI
1^7. Tout fonctionnaire public de l'ordre administratif ou judiciaire, tout agent ou préposé d'une administration publique, qui aura agréé des offres ou promesses, ou reçu des dons ou présens pour faire un acte de sa fonction ou de son emploi, même juste , mais non sujet à salaire, sera puni de la dégradation civique, et condamné à une amende double de la valeur des promesses agréées ou des choses reçues, sans que ladite amende puisse être inférieure à deux cents francs.
La présente disposition est applicable à tout fonctionnaire, agent ou préposé de la qualité ci-dessus exprimée, qui, par offres ou promesses agréées , dons ou présens reçus, se sera abstenu de faire un acte qui entrait dans l'ordre de ses devoirs.
ARTICLE ABROGÉ
[Le seul changement opéré dans cet article consiste dans la substitution de la peine de la dégradation civique à celle du carcan. )
MOTIFS
La modification opérée dans cet article n'est que l'application du principe qui remplace la peine du carcan par la dégradation civique.
M. Gavaret a proposé de remplacer dans ce cas le carcan par l'exposition publique. Les développemens de cet amendement se trouvent sous l'art. 20 de la loi, relatif à l'exposition publique (2). La môme proposition a été renouvelée à la Chambre des pairs.
Chambre des pairs.
M. le comtede Tournon. «Je ne suis nullement partisan des peines exagérées ; cependant je crois que les peines doivent toujours être au niveau des délits. Le crime dont il est parlé dans l'article en discussion est puni, sous la législation actuelle, du carcan. Or, le carcan, c'est-à-dire l'cxposilion devant ses concitoyens, pendant une heure, est à mes yeux, pour l'espèce d'homme qu'il s'agit de frapper, la peine la plus grave.
» A la place du carcan qui frappe à jamais d'infamie, on n)ct la dégradation civique; et si nous recherchons ce qu'est la dégradation civique, nous trouvons à l'art. 8 que la dégradation civique est la moindre des pei-
(1) Mollit, du 21 mars iS7)2.
(2) Vuy. supràj p. i55 et 106.
ncs. Cette peine est définie pins tard dans l'art. 26. Elle consiste ix perdre le droit d'avoir des emplois publics, le droit dévote, d'élection, d'éligibilité, et en «général tous les droits civiques et politiques; dans l'incapacilé d'être juré, expert, tuteur, curateur, etc.
» Or, est-il vrai que de telles peines soient propres à arrêter un fonctionnaire public, à empêcber qu'il ne se laisse corrompre par des offres ou par des dons ; qu'il ne lasse, au moyen d'argent, des choses qu'il ne devrait pas l'aire, puisqu'elles blessent la conscience et la justice ? Est-il, dis-je, probable, que de telles peines puissent l'arrêter autant que la crainte d'être exposé sur une place publique, au milieu de sa famille, de ses amis, de tous ceux qui le connaissent, avec un écriteau placé au-dessus de sa tête, et indiquant son nom et son crime ? Il faut, pour qu'elle soit efficace, que la dégradation civique puisse être suivie d'une peine corporelle.
«L'art. 27 porte bien que dans le cas où la dégradation civique sera prononcée comme peine principale, elle pourra être accompagnée d'an emprisonnement. Je crois qu'il sera nécessaire de ne pas remettre à l'arbitrage du juge, pour le crime dont il s'agit dans cet article, d'ajouter à la dégradation civique une peine corporelle, mais qu'il devra toujours infliger la peine corporelle et y ajouter la dégradation civique ; c'est alors seulement que nous aurions quelque chose d'équivalent à la peine si terrible du carcan. Un fonctionnaire, coupable de vendre sa conscience à l'homme assez riche et assez lâche pour le payer, doit être puni dans son corps et dans son honneur. J'ai l'honneur de proposer cette disposition à la Chambre et à la commission, à laquelle je laisse toutefois le soin de la rédiger. »
M. le Rapporteur, « Le crime dont s'occupe l'art. 55 est puni de la dégradation civique et d'une amende de 200 fr. au moins. On trouve la définition de la dégradation civique dans l'art. 27 du projet de loi qui est sous vos yeux, qui est ainsi conçu ;
« Toutes les fois que la dégradation civique sera prononcée comme peine principale (nous sommes ici dans ce cas), elle pourra être accompagnée d'un emprisonnement dont la durée, fixée par l'arrêt de condamnation, n'excédera pas cinq ans.
» Si le coupable est un étranger ou un Français ayant perdu la qualité de citoyen, la peine de l'emprisonnement devra toujours être prononcée. »
»Ne pourrait-il pas se trouver une foule de circonstances atténuantes, 011 un fonctionnaire aura donné un passe-port, sans que cela soit bien criminel, et où la peine de la dégradation sera suffisante? faudra-t-il prononcer en outre la peine d'un an d'emprisonnement ? Si vous laissez l'article tel qu'il est, le juge pourra appliquer la peine suivant les circonstances ; il nous semble que la dégradationicivique peut être prise pour peine principale, et vous savez qu'alors elle peut être accompagnée d'un an à cinq ans d'emprisonnement. L'article tel qu'il est rédigé satisfait à tout. »
Jlf. le comte de Tournon.n Je vous demande pardon d'insister. M. le rapporteur vient de vous dire qu'il y avait des cas où la peine d'un an même serait trop forte ; je vous prie de considérer que dans le cas même le plus graciable, il s'agit toujours d'avoir reçu de l'argent pour faire une chose qu'on devait faire pour rien , et qu'on était môme payé pour faire. C'est
même clans ce cas un délit d'un ordre extrêmement relevé. Remarquez d'ailletirs que ceux qui commettent ce délit sont des fonctionnaires publics revêtus de la confiance du gouvernement , payés par l'Etat pour remplir avec conscience les fonctions qui leur sont confiées. Si l'on considère la nature du crime et celle des personnes qui le commettent, je crois que la peine d'un an d'emprisonnement ne paraîtra pas trop élevée. Pour le vol d'un simple mouchoir, de la moindre chose, un homme est condamné à un an de prison, et vous craindriez de frapper corporellement le fonctionnaire assez infâme pour commettre une action pareille I
» Les tribunaux apprécieront les cas. Etablissez un minimum de trois mois, si vous le voulez, mais qu'il y ait une peine corporelle.
I) Mais j'ai une seconde observation qui rentre dans la première, et qui est relative à la manière dont est libellée la loi. Pour savoir que la dégradation civique entraîne une peine corporelle, il faut remonter de l'art. 55 à l'art. 27. Chaque article doit porter en soi tout son sens, faire connaître ioutes les peines dont il punit le délit ou le crime qu'il prévoit, afin qu'on ^n'ait pas besoin de feuilleter un Code pour en connaître toute la portée.
» Sous ce rapport, il serait nécessaire de rappeler à l'art, 55 ce qui est dit 'à l'art. 27.
«Par ces divers motifs , je demande le renvoi à la commission, pour ^i'Ciâle examine d'abord s'il faut s'en tenir à la dégradation comme peine principale, et considérer la peine corporelle comme peine accessoire, et en second lieu, s*il ne faudrait pas mentionner cette peine corporelle dans l'art. 55. a
M' Renouard, commissaire élu gouvernement, a II est difficile, lorsqu'on çjrononce la peine de la dégradation civique, de ne pas se reporter à la définition de cette peine donnée par le Code. Il serait impossible qu'un •des articles qui mentionnent la dégradation civique fût obligé (ht rappeler l'art. 27. Les juges seront obligés de se reporter à cet article, et ils ver- JTOnt la possibilité qui leur est accordée d'ajouter une peine d'emprisoulaemenl d'un an à cinq ans; reste à savoir s'il y a eu lieu ou non d'augmenter la peine en forçant le juge d'appliquer un emprisonnement qui, dans le projet, était laissé à sa discrétion ; je ne vois pas grand inconvénient de renvoyer à ce sujet cet article à la commission. »
M. ie duc Decazes.a II n'y aurait qu'un inconvénient, ce serait d'enlever aux Cours d'assises la latitude que l'un des préopinatis lui-même réclamait naguère pour elles. Vous les forceriez de punir d'une manière égale, aussi grave, les deux cas exprimes dans cet article.
» Si l'acte pour lequel le présent a été donné est juste, le fonctionnaire est moins coupable de l'avoir accepté ( et malheureusement cela a trop souvent lieu en province). Si l'acte était injuste, la culpabilité du fonctionnaire est sans contredit plus grimde. Eh bien , vous puniriez d'une manière égale ces deux cas; tandis que le juge chargé de les apprécier, si l'acte est injuste, pourrait punir de l'emprisonnement, et au contraire, si l'acte était juste, se borner à la peine de la dégradation. »
M. le Commissaire du gouvernement. « La dégradation civiqjie est considérée comme peine infamante , tandis que l'eniprisonnement n'est regardé que comme peine affiiclive. H est donc imp(jssihle de prononcer comme peine principale une peine affiictive, et de lui donner pour accès-
soire une peine infamante. Cette considération me semble rendre inutile le renvoi à la commission. »
L'art. 55 est adopté.
OBSERVATIONS
1. La jurisprudence a déclaré les dispositions de cet article applicabics aux huissiers ( arr. du 8 juillet i8i5), aux gardes forestiers (arr. des iG janvier 1812 et 1" octobre i8i3), enfin aux gardes champêtres (arr. des 11 juin i8i3 et 20 septembre 1820).
2. C'est le fait à"" agréer des dons ou promesses, de recevoir des dons , qui constitue le délit ; l'arrêt de condamnation doit donc contenir la déclaration expresse que des promesses ont été agréées, des présens reçus, pour parvenir au but exprimé dans l'article. Car alors même que le fonctionnaire aurait fait, ou se serait abstenu de faire l'acte qui a été l'objet des offres ou des présens, s'il n'a pas en même temps reçu les présens ou agréé les promesses , enfin si l'acte ou l'abstention de l'acte n'a pas été le prix de ces promesses et de ces présens, quelque répréhensible qu'il puisse être, les peines de la loi ne sauraient l'atteindre.
3. Les discussions du Conseil d'Etat qui ont préparé le Code pénal fournissent quelques élémens propres à bien faire connaître l'esprit de cet article.
M. Merlin observa que cet article ne paraissait qu'une répétition de l'art. i4i (174)5 lequel, en punissant le fonctionnaire qui exige ou reçoit ce qui ne lui est pas dù, ou plus qu'il ne lui est dû, embrasse tous les cas.
M. BcrLier dit que les espèces prévues par ces deux articles sont fort distinctes ; mais qu'il peut , en effet, convenir de retrancher de l'art. i4i quelques expressions qui semblent les confondre.
L'article fut renvoyé à la section (i). La discussion en ayant été reprise à une autre séance, M, Merlin observa encore que la corruption peut avoir pour objet, non-seulement de déterminer le fonctionnaire à agir contre son devoir, mais encore à ne pas faire son devoir; comme, par exemple, à ne pas dresser un procès-verbal quand il y est obligé. Il demanda que l'article fût étendu à ce cas. Cet amendement fut adopté {2).
M. Berlier dit dans l'exposé des motifs :« Le fonctionnaire corrompu est celui qui met son autorité à prix, soit pour faire un acte de sa fonction non sujet à salaire, soit pour ne pas faire un acte qui entre dans l'ordre de ses devoirs. De tels hommes sont de vrais fléaux, et la société serait bientôt dissoute s'ils étaient nombreux.... Le crime de corruption , isolé de toutes autres circonstances, ne sera jamais puni d^^une peine moindre que le carcan , et d'une amende double des promesses agréées ou des présens reçus. »
(1) Procès-verbal du Conseil d'Etat, séance du 29001. i8o8.
(2) Ici, y séance du 8 août 1809.
ART. LTII.
178. Dans le cas où la corruption aurait pour objet un fait criminel emportant une peine plus forte que celle de la dégradation civique , cette peine plus forte sera appliquée aux coupables.
ARTICLE ABROGÉ
Dans le cas où la corruption aurait pour objet un fait criminel emportant une peine plus forte que celle du carcan, cette peine plus forte sera appliquée aux coupables.
Cet article n'a été rectifié qu'en ce qui concerne la peine; celle de la dégradation civique a été substituée au carcan.
Si le fonctionnaire public, agent ou préposé du gouvernement, avait commis un faux dans l'acte qu'il aurait rédigé par suite des offres, dons ou promesses qui lui auraient été faites, ce serait la peine du faux qui lui deviendrait applicable ; le crime de corruption ne deviendrait plus alors qu'une circonstance aggravante du crime. {Carnot , sur cet art., t. i*', p. 467.}
ART. LYIII.
i84-Tout fonctionnaire de Tordre administratif ou judiciaire, tout officier de justice ou de police, tout commandant ou agent de la force publique, qui, agissant en sadite qualité, se sera introduit dans le domicile d'un citoyen contre le gré de celui-ci, hors les cas prévus par la loi et sans les formalités qu'elle a prescrites, sera puni d'un emprisonnement de six jours à un an, et d'une amende de seize francs à cinq cents francs, sans préjudice de l'application du second paragraphe de l'article 114(1).
Tout individu qui se sera introduit à l'aide de menaces ou de violences dans le domicile d'un citoyen, sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois mois, et d'une amende de seize francs à deux cents francs.
Tout juge, tout procureur-général ou du roi, tout substitut , tout admiriinistrateur , ou tout autre officier de justice ou de police,
(1) 2« § de l'art. ii4 : « Si néanmoins il justifie qu'il a agi par ordre de ses supérieurs pour des objets du ressort de ceux-ci, sur lesquels il leur était dfi obéissance hiérarchique, il sera exempt de la peine, laquelle sera, dans ce cas, appliquée seulement aux supérieurs qui ont donné l'ordre. »
qui se sera introduit dans le domiciie d'un citoyen hors les cas prévus par la loi, et sans les formalités (jumelle a prescrites , sera puni d'une amende de seize francs au moins et de deux cents francs au plus.
MOTIFS
M. Charlemagne. « L'article additionnel que j'ai l'honneur de soumettre à la Chambre a pour but de rendre sérieuse et efficace une disposition à peu près illusoire du Code pénal de i8io. En i8io, vous le savez, l'inviolabilité du domicile, et en général les garanties que les citoyens ont le droit d'attendre de la loi, n'étaient pas, permettez-moi de le dire, les questions précisément à l'ordre du jour. Aussi les législateurs de cette époque se sont-ils beaucoup occupés des délits contimis par les fonctionnaires publics contre la chose publique, et fort peu des délits commis par les fonctionnaires publics contre les particuliers. Ils ont presque toujours réservé leur indulgence pour les uns et leurs rigueurs pour les autres. Qu'en est-il résulté ? C'est que, aux termes de l'art. 184 du G. pén. de iSio , la violation du domicile n'est pas seulement exemptée de peine, mais en quelque sorte autorisée. Cet article avertit le dernier officier de police judiciaire, le dernier agent de la force publique, qu'il peut , sans formalités préalables , sans l'assistance de l'autorité supérieure, à toute heure du jour et de la nuit, s'introduire dans le domicile d'un citoyen, s'emparer de ses papiers , pénétrer dans ses secrets de famille, et cela au prix d'une amende de 16 fr. qui peut être portée à 200 fr. si le tribunal use de toute la rigueur de la loi. Cette disposition impuissante, dérisoire, n'a pas même le mérite d'être en harmonie avec les autres dispositions analogues du même code : lisez les art. 119 et suivans, et vous verrez que la plus légère atteinte à la liberté individuelle, la simple négligence même à réprimer cet attentat, est puni de la dégradation civique. Ainsi le juge d'instruction qui aura difl'éré de quelques heures d'interroger le citoyen arrêté, le gendarme qui aura mis à exécution un mandat d'amener nonrevêtu des formalités nécessaires, seront punis de la dégradation civique ; ils perdront leur emploi, leurs droits à l'estime publique, leur existence entière, et cependant le même fonctionnaire, s'il a violé le domicile d'ua citoyen, quelque tyranuique qu'ait été sa conduite, conservera son emploi ; il en sera quitte pour une légère amende ; il pourra même se représenter à ses supérieurs comme victime de son excès de zèle. Une telle inégalité dans des cas analogues montre avec combien peu de soins cette partie du Code pénal de i8io a été rédigée.... Mais on a cherché à excuser de tels actes , on les a attribués à un zélé exagéré , et on a dit qu'il fallait les punir avec modération. N'est-ce pas là le langage que dans des temps de réaction et de despotisme on a tenu pour excuser les abus les plus condamnables?.. Il ne faut pas perdre de vue qu'un fonctionnaire prévaricateur peut, s'il n'est puni que d'une amende, conserver encore les fonctions dont il a abusé, tandis que s'il est frappé d'un emprisonnement correctionnel , c'est un instrument brisé dont on n'osera désormais se servir. Toutefois le délit de violation de domicile ne doit pas toujours être puni aussi sévèrement; il est plus blâmable dans un juge d'instruction qui doit connaître les lois, mais il l'est moins dans un nitûre de com-
mune rurale, dans un garde-champêtre, dans tous les fonctionnaires qui n'exercent qu'accidentellement les fonctions d'officiers de police judiciaire. Je crois que l'amendement que j'ai proposé à cet égard laisse assez de latitude. 11 ne me reste à signaler que de légers changemens de rédaction à l'énumération des fonctionnaires qui peuvent se rendre coupables de la violation du domicile des citoyens. J'ai ajouté tous commandans ou agens de la force publique. A la vérité, les commandans de gendarmerie se trouvaient compris dans les mots; tous officiers de police judiciaire; mais on avait oublié que les gendarmes ne sont pas des officiers de police judiciaire, que cependant ils en remplissent quelquefois les fonctions, et que lorsqu'ils mettent à exécution, soit un mandat d'arrestation, soit un arrêt portant l'emprisonnementjilspeuvent commettre le délit de violatioa de domicile, a
M. le Rap parleur. <t J'ai quelques observations de rédaction à faire. Il y a dans le Code pénal plusieurs articles relatifs aux attentats commis contre la liberté individuelle par les fonctionnaires publics. L'un est conçu en termes généraux, c'est l'art. ii4. L'autre est relatif à la violation de domicile ; c'est l'art. i84 dont M. Charlemagne vient de proposer la rectification. Le législateur a très-bien senti que s'il était juste de punir les violations commises par tout fonctionnaire, il était juste aussi que la responsabilité ministérielle remontât aux supérieurs, si l'acte attaqué était un acte d'obéissance hiérarchique. Je propose d'ajouter à l'amendement de M. Charlemagne : « Sans préjudice de l'application du 2» § de l'art. 1 14. »
Ji<f. Charlemagne. « La disposition que M. le rapporteur a proposée est de droit ; mais je crois qu'elle s'appliquerait plus difficilement dans le cas dont il s'agit, que dans le cas de l'article cité par M. le rapporteur. Ainsi, un supérieur peut donner l'ordre de faire une visite domiciliaire; mais celui qui l'exécute peut, dans les détails de sa mission, violer quelque loi, et le supérieur ne peut pas être responsable de cette violation. Il faut donc laisser aux tribunaux toute latitude à cet égard. »
31. Fioi. « Je propose de mettre dans l'article, au lieu de ces mots : contre le gré de celui-ci^ ceux-ci : sans l'autorisation de celui-ci, r»
Cet amendement est rejeté.
M. Bavoux.il Je demande que l'on substitue dans l'amendement le mot magistrat au mot fonctionnaire. »
Ce sous-amendement est adopté, ainsi que l'amendement de M. Charlemagne.
Vient ensuite la disposition additionnelle proposée par la commission.
3f. Dulong. « 11 me semble que cet amendement ne peut pas être inséré dans la loi ; car jamais un fonctionnaire supérieur ne donnera à un subalterne l'ordre de s'introduire dans le domicile d'un citoyen sans remplir les formalités ; par conséquent, c'est celui qui s'y sera introduit sans avoir rempli les formalités qui deviendra passible des peines portées par le Gode pénal. Il faut doue laisser aux tribunaux le soin de s'assurer si le subalterne a commis le délit prévu par la loi. Je pense que l'amendement doit être maintenu tel qu'il est, sans aucune addition. »
lyf. le Ha p porteur, u La disposition proposée par la commission est conforme au droit commun ; le 2* § de l'art. ii4, que la commission propose d'ajouter à l'art. i84, a pour objet d'empêcher que le fonctionnaire infé-
rieur discute les ordres qui lui sont donnés et refuse d'y obéir, sous prétexte que sa responsabilité personnelle est engagée. Il ne faut pas qu'un garde cUanipètre puisse discuter l'ordre qui lui est donné parle procureur du roi, et s'abstienne de l'exécuter en prétendant que sa responsabilité est engagée. »
M. Mùritliou. « Quel est le but du sous-aniendement ? C'est de faire que la responsabilité des ministres soit sérieuse et effective. Je sais fort bien que la Charte de i83o a promis une loi sur la responsabilité des ministres; mais puisque nous réglons les dispositions pénales qui ont trait au cas où des agens subalternes de l'autorité commettraient des actes illégaux, il faut, lorsqu'il sera établi que ces agens n'ont.commis ces actes que par ordre supérieur, pouvoir remonter jusqu'à celui qui les aura donnés. Cette disposition n'empêchera pas que lorsque vous vous occuperez de la responsabilité ministérielle, vous ne puissiez embrasser tous les cas à prévoir, toutes les circonstances dans lesquelles elle devra être engagée. »
M. Mauguin. « Quand un fait illégal a lieu de la part d'un fonctionnaire inférieur, il y a deux choses à examiner: il faut savoir si l'illégalité vient de lui seul ou si elle vient du fonctionnaire supérieur qui lui a donné des ordres. Quand l'illégalité vient du fonctionnaire subalterne seul, il est seul punissable ; quand elle vient du fonctionnaire supérieur, à la diff'érence de l'orateur qui descend de cette tribune, je soutiens qu'il y a deux délits: d'abord le délit de celui qui a donné l'ordre, et le délit de celui qui l'a exécuté. Jamais, dans la hiérarchie administrative ou judiciaire, un fonctionnaire subalterne ne peut se justifier aux yeux de la loi en disant : J'ai obéi aux ordres que j'ai reçus. C'est parce que le fonctionnaire inférieur est passible d'une peine pour son infraction à la loi que les citoyens peuvent avoir une garantie. »
M. le Rapporteur.' Nous ne soutenons pas la doctrine de l'obéissance passive, mais nous soutenons celle de la responsabilité ministérielle. Nous ne disons pas que les fonctionnaires sont toujours à l'abri de toute responsabilité derrière des ordres supérieurs; nous disons au contraire qu'ils ne doivent obéissance , qu'ils ne sont dégagés de la responsabilité, que pour les objets qui sont du ressort hiérarchique. Mais s'ils justifient qu'ils ont agi par ordre des supérieurs auxquels ils devaient obéissance, la responsabilité retombe sur le fonctionnaire supérieur. Ce que nous voulons éviter, c'est d'empêcher que les inférieurs ne désobéissent aux supérieurs pour l'exécution d'ordres légaux. »
M. Teste. « Je demande qu'on ajoute, sans préjudice, «'il t a lieu. »
Ce sous-amendement est rejeté.
L'amendement de la commission est adopté.
Deuxième article additionnel proposé par M. Charlemagne :
« Tout individu qui se sera introduit, à l'aide de menace ou de violence, dans le domicile d'un citoyen, sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois mois, et d'une amende de 16 à 200 fr. »
M. Charlemagne. « Je crois que le deuxième article que je propose est justifié par ses termes mêmes. 11 existe à cet égard une lacune dans le Code pénal de 1810 : ses auteurs ont paru oublier qu'il était possible qu'un particulier violât le domicile d'un autre particulier, et cependant l'expérience nous apprend tous les jours le contraire. Je sais bien que dans les
grandes villes, en général, où la police s'exerce d'une manière sévère, ce délit a lieu fort rarement, et que ce n'est ordinairement qu'une contravention de simple police; mais il n'en est pas de même dans les campagnes, où très-souvent les habitans isolés se trouvent exposés à la tyrannie ou à la brutalité du premier venu, et surtout des voyageurs. Ces individus se présentent dans des fermes isolées, et là, par la terreur qu'ils inspirent, et quelquefois par leurs violences, forcent les habitans à leur accorder une hospitalité forcée. C'est un abus qu'il faut réprimer, c'est une lacune qu'il faut combler. La loi doit protéger également les campagnes et les villes ; il faut que le citoyen le plus dénué de moyens de défense soit entouré de tous les moyens de sécurité : la loi et la justice doivent veiller continuellement à ses côtés.»
L'amendement est mis aux voix et adopté (i).
A la Chambre des pairs M. de Bcislard a dit :
p. Cet article est du petit nombre de ceux où la pénalité du Code pénal a été augmentée. On a voulu défendre d'une manière plus forte la société contre l'arbitraire ; on a ajouté à l'amende de 16 à 200 f. portée parle Code pénal, un emprisonnement qui pourra s'élever de six jours à un an. (2) »
OBSERVATIONS
1. Les lois qui protègent le domicile des citoyens sont nombreuses et formelles. L'art. 76 de la constitution du 22 frimaire an 8 a posé le principe : « La maison de toute personne habitant le territoire français est un asile inviolable. Pendant la nuit, nul n'a le droit d'y entrer que dans les cas d'incendie, d'inondation ou de réclamation faite de l'intérieur de la maison. Pendant le jour, on peut y entrer pour un objet spécial déterminé ou par une loi, ou par un ordre émané d'une autorité publique.» Cette disposition se trouvait déjà dans l'art. 1 1 de la loi du 28 germinal an 6. Les art. 1 et 2 du décret du 4 ^'^^^t 1806, l'art. 1057 du Cod. de proc. civ., et l'art. 184 de l'ordonnance du 29 octobre 1820, sur la gendarmerie, en ont réglé l'application. Une exception existe à l'égard des lieux publics, tels que cafés et cabarets. L'art. 9, tit. i*''' de la loi du 22 juillet 1791 dispose que les oiriciers de police pourront toujours y entrer, ce qui toutefois doit s'entendre en ce sens que le droit d'y entrer est limité à la durée du jour. (Arr. du 12 novembre 1829.) La sanction de ces diverses dispositions est dans l'art. 184 du Code pénal.
2. M. Berlier justifiait en ces termes le peu d'élévation de la peine portée par l'article abrogé : « L'on a, dans cette matière, cherché plutôt une peine efficace qu'une peine sévère. L'espèce de délit qu'on examine ne tire point sa source de passions viles et basses, comme les concussions ou la corruption; un zèle faux ou mal entendu peut produire assez souvent des abus
(1) Moniteur du 6 déc. 1801, sij[)pl,
(2) Monilcur du 21 mars 1802,
(Vaiitorîté, et il importe de les réprimer, maïs avec modération, bi rou yeiit que ce soit avec succès. Une amende d'ailleurs a sa gravité relative aux personnes qui en sont l'objet; un fonctionnaire qui n'a point abdiqué tous les sentiniens d'honneur, sera plus qu'un autre sensible à cette peine, et ne s'y exposera plus. » Le nouveau législateur n'a pas éprouvé le même sentiment d'indulgence; il lui a paru que les droits des citoyenà devaient être efficacement protégés, et qu'il convenait d'imprimer davantage dans l'esprit des fonctionnaires les limites de leurs devoirs, en leur faisant craindre une peine plus grave pour les actes arbitraires qu'ils pourraient commettre. Mais il est important de remarquer qu'en modifiant l'art. 184, le législateur a soumis à une nouvelle condition l'existence du délit que cet article punit. Il n'y a délit qu'autant que le fonctionnaire, agissant en sa qualité, s'est introduit dans le domicile d'un citoyen, contre le gré de celui-ci, hors les cas prévus par la loi et sans les formalités qu'elle a prescrites. Ainsi, lorsque l'introduction a eu lieu avec le consentement du citoyen, cette visite domiciliaire, quelque entachée d'illégalité qu'elle puisse être, ne peut plus entraîner l'application de l'article. C'est l'abus d'autorité, ce sont les mesures arbitraires et vexatoires que la loi a voulu atteindre; or, l'adhésion d'un citoyen à la visite illégale d'un fonctionnaire, sans couvrir cette illégalité, ôte au moins à celte mesure son caractère tyrannique et odieux. C'est ainsi que la Cour de cassation a décidé que l'articlei6idu Code forestier, qui défendaux gardes de s'introduire dans le domicile des particuliers , si ce n'est en présence du juge de paix ou du maire, avait pour unique effet de donnera tout particulier le droit de s'opposer à l'introduction des gardes dans son domicile, hors la présence de cet officier public, et que cette introduction, si le particulier l'avait permise, n'emportait aucune nullité. (Arrêt du 22 janvier 182g, et arrêts identiques, dans des espèces analogues, des 5 mars 1807, 5 novembre 1809, et 1*^^ février 1822.)
5. Il rentre dans l'examen de cet article de rechercher dans quels cas les visites domiciliaires sont autorisées par la loi. Il ne faut pas d'abord perdre de vue que l'inviolabilité du domicile est le principe; la maison des citoyens est leur forteresse. Le droit accordé à l'autorité de s'y introduire n'est qu'une exception , et les motifs les plus graves peuvent seuls la justifier. Ces motifs existent lorsqu'il y a crime, et l'art. 87 du God. d'inst. cr. accorde au juge d'instruction le droit de se transporter d'office, ou sur la réquisition du procureur du roi , dans le domicile du prévenu pour y faire la perquisition des papiers, e/feis , et généralement de tous les objets qui seront jugés utiles à la manifestation de la vérité. Ainsi , en règle générale , c'est au juge d'instruction ,
au magistrat impassible, que la loi défère le pouvoir de faire ces perquisitions. Mais, en cas de flagrant délit, cette règle reçoit une exception que justifie cette circonstance même. Alors non-seulement le juge d'instruction se trouve investi du droit d'agir directement et sans réquisitoire (art. 5g du Cod. d'inst. cr. ) , ce droit appartient également au procureur du roi, mais seulement pendant son absence, et même aux auxiliaires de ce magistrat, savoir^ les juges de paix, les officiers de gendarmerie , les commissaires généraux de police, les maires et leurs adjoints et les commissaires de police (art. 3'2, 4^ 5o). Les préfets ont le même droit, mais il leur est personnel , et ils ne pourraient le déléguer même aux sous-préfets (art. lo).
Le droit est donc bien défini : les juges d'instruction seuls, hors le cas du flagrant délit, peuvent procéder aux visites domiciliaires. En cas de flagrant délit, l'exception au principe qui déclare le domicile des citoyens sacré, reçoit une plus large extension; les juges d'instruction, les procureurs du roi etleurs auxiliaires peuvent s'introduire dans la maison du prévenu, en accomplissant d'ailleurs toutes les formes protectrices tracées par la loi (art. 57, 38 et 39).
Mais deux conditions sont en outre indispensables pour que ces visites soient permises : la première, c'est qu'il y ait mme commis, et qu'il soit flagrant ; la seconde, que l'individu dans le domicile duquel la visite a lieu soit prévenu d'avoir commis le crime. Ces deux conditions résultent de toutes les disposit tions de la matière; elles sont écrites, la première dans les art. 32 et 41 du Cod. d'inst. cr. , la deuxième dans les art. 36 , 37, 39 et 40 du même Code, qui n'autorisent la visite qu'à l'égard d'un prévenu (1).
ART. LIX
187. Toute suppression, toute ouverture de lettres confiées à la poste, commise ou facilitée par un fonctionnaire ou un agent du gouvernement ou de l'administration des postes, sera punie d'une amende de seize francs à cinq cents francs, et d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans. Le coupable sera, de plus, interdit de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
(1) Le droit de l'aire perquisition dans une maison clrangére au prévenu n'est donné qu'au juge d'instruction par Tint. 07. Voy. Carnol , sur l'art. 3G. — INous devons déelaier que par le niol provenu^ nous ne voulons pas parler d'un citoyen déjà placé sous la main de la justice et contre lequel une instruction est coaunencée : celte expression indique ici le citoyen contre lequel s'élèveut des soupçons, des indices graves, (Art. 4o du G. d'inst. crim,)
Toute suppression, toute ouverture de lettres confiées à la poste, commise ou facilitée par un fonctionnaire ou un agent du gouvernement ou de l" administration des postes, sera punie d'une amende dè seize francs à trois cents francs. Le coupable sera, de plus, inicrdit de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
MOTIFS
M. Caumartin. « Le gouvernement s'est chargé , moyennant rétribution, du transport des lettres ; nous avons tous intérêt à ce que ce transport soit fait avec fidélité : Tadministration des postes s'améliore chaque jour ; cependant on ne peut pas se dissimuler que trop souvent encore les chefs de l'adminislration sont dans l'impuissance de prévenir certains délits , certaines infidélités. Ces infidélités ont des conséquences extrêmement graves; elles peuvent compromettre non-seulement les intérêts des familles, mais encore leurs intérêts et leur honneur. Cette impuissance de l'administration me paraît provenir de l'insuffisance de la législation à cet égard. Vous penserez sans doute que pour des infidélités de ce genre, dont les conséquences peuvent être si graves pour les familles, ce n'est pas trop que d'élever le taux de l'amende, qui n'était que de 16 à 3oo fr., surtout si vous faites attention que ces délits sont souvent causés par un 'sentiment de cupidité, et de le porter de loo à 5oo fr. , ainsi que je le propose. Vous croirez aussi qu'il est utile d'appliquer à ce délit un emprisonnement qui ne sera pas trop élevé en le portait d'un an à cinq ans. »
M. Renouard. « La commission adhère à l'kmendement de M. Caumar- Xxh", seulement je ferai observer qu'il n'est pas d'une bonne législation .pénale de trop élever le minimum des peines. Je mettrais une amende de 16 à 5oo fr., et quant à l'emprisonnement qui ne se trouve pas dans le Code pénal, je propose d'en fixer lewm/mwm à trois mois au lieu d'un an. Je sais fort bien que l'art. 4^3 existe.... ;'mais il faut laisser aux juges la faculté de graduer convenablement les peines , sans recourir trop souvent à l'dpplication de l'art. 465 du Code pénal. »
L'amendement ainsi modifié est adopté (1).
ÂRT. Li.
189. Si cette réquisition ou cet ordre ont été suivis de leur effet, la peine sera le maximum de la réclusion (2).
(1) Moniteur du 7 déc. i85i, i^"" suppl.
(2) Art. 18S ; « Tout fonctionnaire public, agent ou préposé du gouvernement, de quelque état et grade qu'il soit, qui aura requis ou ordonné, fait requérir ou ordonner l'action ou l'emploi de la force publique contre l'exécution d'une loi nu contre la perception d'une contribution légale, Qu contre l'exécution soit d'une ordonnance ou mandat de justice, soit de tout autre ordre émané de l'autorité légitime, sera puni de la réclusion. »
ARTICLE ABROGÉ
Si cette réquisition ou cet ordre ont été suivis de leur effet, la peine sera la déportation.
MOTIFS
La rectification opérée clans cet article s'est bornée à changer la peine qu'il prononçait : la question était de savoir par quelle peine la déportation serait remplacée.
M. le Rapporteur avait dit à la séance du 29 novembre ; « Une analogie bien simple a indiqué à votre commission la peine qu'elle devait vous proposer de substituer à la déportation dans cet article. Quand la réquisition n'est pas suivie d'effet, elle est punie de la réclusion ; l'effet accompli entraîne la peine supérieure, c'est-à-dire les travaux forcés à temps.»
M. Dumon a fait connaître à la Chambre, à la séance du 3o, que la commission avait changé d'opinion sur ce point et qu'elle proposait de modifier l'art. 189 comme suit :
o Dans le cas prévu par l'art, 189 du Code pénal, elle (la déportation ) sera remplacée par la réclusion, dont le maximum devra être toujours prononcé. »
M. Portails a fait observer que le mot maximum n'est pas légal dans le sens où la commission l'emploie. On dit maximum quand il y a un wiinimum.
M. Dumon, rapporteur. «Je dois rendre compte à la Chambre des motifs qui ont déterminé la commission. L'art. 188 est relatif à la réquisition de la force publique par un fonctionnaire, dans le cas où la réquisition n'aurait pas été suivie d'effet. Dans ce cas, la réclusion est prononcée. L'art. 189 est relatif à la réquisition faite par le même fonctionnaire, mais dans le cas où la réquisition est suivie d'effet. Il y a donc dans ce cas une circonstance nouvelle et aggravante : il y a donc nécessité d'aggraver la peine. La commission a éprouvé quelque embarras pour déterminer la peine par laquelle on reniplacerait la réclusion. La commission a senti que le caractère politique du crime écartait la peine des travaux forcés; elle a dû y renoncer. La réclusion à temps ne lui a pas paru sufilsante, La détention à temps ne suppose pas non plus un régime aussi sévère que les travaux obligatoires qui composent une partie de la peine de la réclusion; sons ce rapport encore, la détention peut être inférieure à la réclusion. Une analogie dont le Code pénal offre plusieurs exemples a indiqué à la commission la peine qu'elle devait proposer. Lorsque les peines ne peuvent pas être élevées quant à leur degré, le Code pénal les élève quant à leur durée. L'art. i3o nous en présente un exemple. C'est par analogie avec cet article que la commission a proposé d'appliquer la peine de la réclusion, dont [v. maximum sera toujours appliqué au cas où la réquisition aura été suivie d'effel. Lorsque la réquisition n'aura pas été s(jivie d'effet, la réclusion variera du minimum au maximum. Tout cela sans préjudice de l'effet des circonstances aflénuantes, lorsqu'il y aura lieu.»
M. Laurence observe qu'en général le Code pénal n'a pas déployé une sévérité excessive à l'égard des délits commis par les fonctionnaires pu-
l)lics; ce n'est donc pas le cas d'adoucir encore les peines prononcées j our ces délits. « Le cas prévu par l'art. 189, ajoute l'oiateur, me paraît de la plus haute gravité ; c'est celui où un fonctionnaire retourne contre la loi môme la force qui a été mise dans ses mains pour en assurer l'exécution. Ct'la ressemble au ciime de haute trahison qui serait imputé à des ministres, et, loin de demander pour ce cas aucune espèce d'adoucissement, comme le propose la commission, je demanderais le maintien de l'article du Gode, si la déportation devait subsister. Au lieu de la réclusion au maximum de dix ans, je propose, par sous-amendement, la détention à perpétuité. »
M. le Garde-des-sceaux rappelle que la peine de la détention perpétuelle a été prononcée dans le cas où il y a eu concert (art. 124) entre les autorités civiles et militaires contre l'exécution des lois; or, il s'agit ici d'ua crime moins grave, de l'action isolée de certains fonctionnaires; la peine doit être moindre.
M. le Rapporteur rappelle également que la peine de la détention perpétuelle a été prononcée dans le cas de l'art. 94. C'est que, dans ce cas, il y a une circonstance très-aggravante, celle de s'être servi, pour s'opposer à l'exécution des lois, des forces mêmes dont on avait le commandement pour en assurer l'exécution. Or, dans l'art. 189, le fonctionnaire coupable n'a aucune autorité légale sur la force publique dont il abuse. La différence dans la culpabilité doit se retrouver dans la différence des peines. Celle des travaux forcés ayant été écartée, à cause du caractère politique du crime, et la détention à temps ayant paru insuffisante, il ne restait que la réclusion. La commission ne pouvant choisir la peine dans l'intensité, a voulu l'élever dans la durée ; par là la gradation des peines sera conservée autant qu'elle peut l'être.
L'amendement de la commission est adopté (1).
ART. LXI
198. Hors les cas où la loi règle spécialement les peines encourues pour crimes ou délits commis par les fonctionnaires ou officiers publics , ceux d'entre eux qui auront participé à d'autres crimes ou délits qu'ils étaient chargés de surveiller ou de réprimer, seront punis comme il suit : — S'il s'agit d'un délit de police correctionnelle, ils subiront toujours le maximum de la peine attachée à l'espèce de délit; — Et s'il s'agit de crime, ils seront condamnés, savoir : — A la réclusion, si le crime emporte contre tout autre coupable la peine du bannissement ou de la dégradation civique ; — Aux travaux forcés à temps, si le crime emporte contre tout autre coupable )a peine de la réclusion ou de la détention ; — Et aux travaux forcés à perpé-
(1) Moniteur du i*' décémbrc, suppl.
tuité, lorsque le crime emportera contre tout autre coupable la peine de la déportation ou celle des travaux forcés à temps. — Au-delà des cas qui viennent d'être exprimés, la peine commune sera appliquée sans aggravation.
ARTICLE ABROGÉ
Hors te cas oà la loi règle spécialement les peines encourues pour crimes ou délits commis par les fonctionnaires ou officiers publics , ceux d'entre eux qui auront participé à d'autres crimes ou délits qu'ils étaient chargés de surveiller ou de réprimer, seront punis comme il suit : — S'il s'agit d'un délit de police correctionnelle , ils subiront toujours le maximum de la peine attachée à. l'espèce de délit ; — Et s'il s'agit de crimes emportant peine afflictive ^ ils seront condamnés, savoir: — A la réclusion, si le crime ernporte contre tout autre coupable la peine du bannissement ou du carcan ; — Aux travaux forcés d temps , si le crime emporte contre tout autre coupable la peine de la réclusion; — Et aux travaux forcés à perpétuité , lorsque le crime emportera contre tout autre coupable la peine de la déportation ou celle des travaux forcés dtemps. — Audelà des cas qui viennent d'être exprimés , la peine commune sera appliquée sans aggravation.
MOTIFS
Les rectifications toutes matérielles faites dans cet article étant la conséquence dos changemens de peines précédemment arrêtés, aucune discussion ne s'est élevée à ce sujet.
OBSERVATIONS
I. Ce n'est que hors les cas où la loi a réglé d'une manière spéciale la peine encourue par le fonctionnaire ou l'officier public, que l'art. 198 devient applicable, et cet article est restreint au seul cas où le fonctionnaire ou l'officier public a participé à des ci irnes ou délits qu'il était chargé de surveiller ou de réprimer ; enfin, la peine de mort ne pourrait être prononcée comme peine aggravante, dans le cas o(\ le crime auquel ils auraient participé serait passible des travaux forcés à perpétuité. Ces observations résultent du texte même de l'article.
Le fonctionnaire ou l'officier public serait-il passible de l'aggravation de peine prononcée par cet article, si au lieu de participer au crime il l'avait comoiis hii-mêiue, sans la coopération d'autrui ? La Cour de cassation a jugé Taffirmalive par ariêt du 2 mai 1816. Le doute provenait de ce ([ue la loi n'inflige cette aggravation qu'aux fonctionnaires qui oni participé i\ des crimes
ou délits, ce qui implique une coopération, une complicité quelconque. Mais on peut soutenir que celui qui commet directement le crime doit être considéré, à plus forte raison, comme y participant^ et on ne voit pas de motif sérieux d'attaquer cette décision. Elle est d'ailleurs confirmée par l'exposé des motifs du Code pénal. M. er//er s'exprimait ainsi :
« Toujours relative aux fonctionnaires et à eux seuls , cette disposition ne les considère plus comme délinquans dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions , mais comme délinquans dans l'ordre commun et se rendant eux-mêmes coupables de quelques-uns des crimes ou délits dont la surveillance ou la répression leur étaient confiées par la loi. Dans cette fâclieuse hypothèse , n'infligera-t'On que les peines de l'ordre commun ? Et si, par exemple, un officier de police judiciaire a commis un vol, ne sera-t-il puni que comme voleur ordinaire ? II est difficile de ne pas considérer comme plus coupable celui qui , chargé par la loi de réprimer les délits, ose les commettre lui-même, et il a paru convenable d'élever la peine à son égard. Si donc il s'agit d'un délit de police correctionnelle , le fonctionnaire qui l'aura commis subira toujours le maximum de la peine attachée à l'espèce de ce délit; et s'il s'agit de crimes , il subira la peine immédiatement supérieure à celle qu'eût mérité tout autre coupable ; gradation qui ne cessera qu'au point oùelle atteindrait la peine de mort. Cette disposition toute morale ne saurait qu'honorer notre législation. »
ART. LXII
200. En cas de nouvelles contraventions de l'espèce exprimée en l'article précédent (i) , le ministre du culte qui les aura commises sera puni, savoir: pour la première récidive, d'un emprisonnement de deux à cinq ans; et pour la seconde, de la détention.
ARTICLE ABROGÉ
[L' unique changement fait à cet article a été de substituer la peine de la détention à celle de la déportation.)
MOTIFS
La rectification opérée dans cet article étant la conséquence du nouvel art. 17 relatif à la déportation , n'a donné lieu à aucune discussion. M. d& Bastard a seulement fait à la Chambre des pairs l'observation suivante :
a II s'agit , dans cet article , de lettres pastorales, d'écrits religieux La peine était celle de la déportation; elle a paru trop forte, et le gouverne-
(1) Art. 199. « Tout ministre d'un culte qui procédera aux cérémonies religieuses d'un mariage , sans qu'il lui ait été justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par les officiers de l'état civil , sera pour la première fois puni d'une amende de seize francs à cent francs. »
ment a proposé de substituer à cette peine celle de la détention , peine qui peut se prolonger pendant vingt ans. »
Motifs de l'ancien Code pénaU
M. le comte Regnaiid dit qu'il s'en faut de beaucoup que dans cet article la peine soit proportionnée au délit. Ici le coupable agit toujours sciemment; il trompe les parties , qu'il laisse dans la fausse persuasion qu'elles sont légitimement mariées; la femme, à son insu , n'est qu'une concubine; les enfans, contre le vœu de leurs parens, ne sont que des bâtards. La peine de l'amende ne suffît pas contre un délit qui a des suites aussi graves. Cependant il faut distinguer : lorsqu'on ne peut reprocher au coupable que de la négligence , c'est assez de le punir correctionnellement et de le condamner à deux années de détention ; mais s'il y a de sa part iutention de désobéir et révolte contre la loi, il doit être poursuivi au criminel.
S, A. S. le prince archi-chancelier de l'Empire est d'avis de laisser subsister l'amende , parce que c'est une peine grave dans les campagnes. En cas de récidive, le coupable serait condamné à un emprisonnement de six mois, et au bannissement s'il retombait une troisième fois dans la même faute.
M, le comte Defermon admet la distinction de M. Regnaiid. Il propose d'infliger la peine de l'amende au curé qui néglige de se faire représenter l'acte de mariage des parties qui sont d'ailleurs mariées, et la prison si elles ne le sont pas,
M. le comte Berlicr dit qu'il ne comprend pas bien la distinction proposée par M. Defermon , et moins encore son utilité ; car si le mariage a été préalablement reçu par l'officier de l'état civil , il n'y aura ni parties lésées , ni lieu à rechercher le ministre du culte, qui , en tout cas , dirait, ou qu'on lui a représenté l'acte, ou qu'il le connaissait pour y avoir assisté lui-même, etc. L'article ne reçoit donc réellement son application qu'à la bénédiction nuptiale, conférée à des personnes non préalablement liées par le contrat civil et que la cérémonie religieuse aurait induites en erreur sur leur état, si elles eussent regardé le ministre du culte comme capable de le leur conférer.
M. Hegnaud dit qu'il conçoit trois positions différentes : ou le curé se contente de l'assertion des parties qui, au surplus, sont effectivement mariées: c'est le cas de la négligence ; ou l'assertion des parties est fausse, et néanmoins le curé passe outre : dans cette hypothèse, il y a faute de sa part ; ou enfin le curé persuade aux parties qu'il n'est besoin que de la bénédiction nuptiale pour rendre le mariage légitime : alors il y a délit. On peut graduer la peine d'après ces distinctions.
S. A. S, le prince archi-chancelier dit que ces distinctions sont exactes, mais qu'il sera difficile de les prendre pour guides dans l'application. Comment prouver que le curé a dissuadé les parties de se retir(;r devant l'officier de l'état civil ? Il est plus simple de graduer la pcin(î d'après les récidives , et l'on arrive également par là aux distinctions que M.Regnaud a présentées. La première faute ne doit être considérée que comme l'effet de la négligence , la deuxième comme un délit, la troisième comme un crime.
Ces propositions sont adoptées (i).
La commission du Corps législatif avait observé que cet article ne s'applique qu'aux cérémonies religieuses auxquelles il serait procédé pour un mariage sans justification préalable de l'acte civil, et que la même précaution serait nécessaire pour les naissances et décès à raison desquels la loi exige des déclarations par-devant l'autorité civile. Elle proposait d'ajouter après le mot mariage (dans l'art. 199) ceux-ci : d'une naissance^ d'un dcccs, sans qu'il lui ait èlé justifié en ce cas des actes et déclarations qui doivent avoir lieu devant les officiers de l'état civil. Cet amendement l'ut écarté, parce que les inhumationssont faites et constatées parlesoffîciers de l'état civil. La part que les ecclésiastiques y prennent, sous le rapport du culte, ne diminue ni les droits ni les devoirs de ces officiers ; il était donc impossible d'étendre l'article à ce cas. A l'égard des baptêmes, on peut pré' tendre qu'il y en a d'urgens et qui pressent plus que l'inscription civile, pour laquelle la loi donne trois jours. La disposition doit donc être restreinte aux mariages (2).
ART. LXIII
2o5. Si l'écrit mentionné en Particle précédent (3) contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique , ou s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre qui l'aura publié sera puni de la détention.
ARTICLE ABROGÉ
[Cet article est le même^ à exception qu'il portait la peine de la déportation).
La rectification de cet article, qui a consisté à substituer la peine de la détention à celle de la déportation, n'a donné lieu à aucune observation dans le sein des Chambres.
OBSr^lVATIONS.
1. Plusieurs conditions se réunissent pour que cet article soit applicable : il peut être utile de les énumérer. Il faut que l'écrit soit une instruction pastorale , quelle qu'en soit d'ailleurs la forme; qu'il ait été rendu public, car la pensée écrite échappe ù l'action de la loi ; que cette publicité soit le fait du ministre ; que l'écrit contienne une provocation directe, et la loi ne distin-
(1) Procès-verbal du Conseil d'Etat, séance du 29 août 1809.
(2) Proc. verb. du Cons. d'Etat, séance du 9 janvier i8io.
(3) 2oj. « Tout écrit contenant des instructions pastorales, en quelque forme que ce soit, et dans lequel un ministre du culte se sera ingéré de critiquer ou censurer, soit le gouvernement, soit tout acte de l'autorité publique, emportera la peine du bannissement contre le raini&tre qui l'aura publié, »
gue point si elle a été suivie d'effet, ou si elle n'en a produit aucun; enfin que cette provocation ait eu pour objet la désobéissance aux actes de autorité publique. Ces différentes circonstances, qui sont toutes à la fois constitutives du crime, devraient donc être soumises au jury, et l'arrêt de condamnation devrait en faire mention. M. Carnot observe avec beaucoup de raison qu'il n'est point ici question de juger l'esprit de l'écrit , mais uniquement s'il renferme une provocation. [Comment, sur le Cod. pén. art. 2o5. )
2. Nous rapporterons encore ici la discussion qui a préparé la rédaction de cet article en 1810: elle fait très-bien connaître le sens et l'esprit de cette disposition :
« M. Vincent Margniola dit qu'il voudrait que la loi autorisât à faire juger le prévenu par une commission du Conseil d'Etat.
» S. A. S. le prince arcln-clianceiier dit (lae l'affaire vient nécessairement au Conseil d'Etat, puisque c'est le Conseil qui autorise la mise en jugement. Mais il faut s'arrêter là, et maintenir l'action des autorités locales et surtout celle de la justice. Il est très-important de saisir les tribunaux de la connaissance des délits que les ecclésiastiques commettent par abus de leur niinistère. On ne doit pas oublier que les parlemens ont empêché la France de devenir un pays d'obédience, lis décrétaient, saisissaient le temporel, et réprimaient sévèrement les écarts. La police n'aurait pas la même force ; elle ne peut qu'arrêter les prévenus, et après un temps il faut les relâcher.
» M. Molè voudrait qu'afîn de ne pas faire pour les évêques une exception qui les déconsidérerait, on fît porter en général la disposition sur tous les fonctionnaires, qui, en parlant aupeuple, se rendent coupables de quelqu'un des délits prévus par l'arlicle.
» M. Bcriier dit qu'il n'y a pas de doute que les fonctionnaires civils qui appelleraient par des actes publics le mépris sur les mesures dont l'exécution leur est confiée, ne fussent très-coupables; aussi y a-t-on pourvu, bien qu'à leur égard un tel délit soit peu supposable. Mais il s'agit ici d'une autre classe de personnes, qui, n'étant dépositaires d'aucune partie de l'autorité temporelle, ne peuvent être classées parmi les fonctionnaires publics proprement dits, et méritent bien une mention particulière.
r>S. A. S. le prince archi- chancelier ajoute que d'ailleurs Sa Majesté a manifesté l'intention que les délitsparticuliers aux ecclésiastiques formassent une classe à part.
• L'art. (2o4) est adopté.
»M. A/o/é observe que la deuxième partie de l'art. (2o5) devient inutile, attendu qu'elle ne fait que répéter l'observation contenue dans la première.
» M. Bertier dit que sans provoquer en'termes directs et formels à désobéir à telle ou telle mesure de l'autorité publique, on peut avoir tenu des discours propres à soulever ou armer les citoyens les uns contre les autres, et qu'on ne saurait justement considérer comme redondantes des expressions qui n'ont pour objet que d'obvier à toute la lacune (i).
(i) Trocès- verbal du Conseil d'Etat, séance du 29 août 1809.
»M. Derlier a encore dit dans l'exposé des motifs :
« Les critiques, censures ou provocations dirigées parées ministres contre l'autorité publique, sont d'une importance qui ne permettait point le silence et appt'lait des mesures répressives. L'on a distingué la critique ou censure simple, d'avec la provocation directe à la désobéissance; dans ce dernier cas, la culpabilité plus forte entraîne une plus grande peine. L'on a distingué aussi les censures et provocations faites dans un discours ]>ublic, d'avec celles consignées dans un écrit pastoral, et ces dernières sont punies davantage, comme étant le produit plus réfléchi de vues perverses , et comme susceptibles d'une circulation plus dangereuse (i). »
ART. LXIV
228. Tout individu qui, même sans armes et sans qu'il en soit résulté de blessures, aura frappé un magistrat dans Texercice de ses fonctions, ou à l'occasion de cet exercice, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans. — Si cette voie de fait a eu lieu à l'audience d'une Cour ou d'un tribunal, le coupable sera, en outre, puni de la dégradation civique.
ARTICLE ABROGÉ
Tout individu qui, même sans armes et sans qu'il en soit résulté de blessures , aura frappé un magistrat dans l'exercice de ses fonctions y ou à l'occasion de cet exercice, sera puni d'un emprisonnement de deux d cinq ans. — Si cette voie de fait a eu lieu à l'audience d'une Cour ou d'un tribunal ^ le coupable sera puni du carcan.
Cet article n'a donné lieu à aucune observation dans les Chambres. OBSERVATIONS.
Deux changemens ont été introduits dans cette disposition : le premier consiste dans la substitution de la dégradation civique à la peine du carcan : c'est l'application du principe qui, en supprimant cette dernière peine, l'a remplacée par la première ; la seconde modification résulte de l'addition de ces mots, en outre, dans le deuxième paragraphe de l'article. La gradation de l'échelle pénale des art. 225 et 228 était évidemment vicieuse. L'outrage par gestes et menaces commis envers un magisirat à Taudience d'un tribunal faisait encourir à son auteur un emprisonnement qui pouvait s'élever jusqu'à deux ans, et si le cou-
(i) Exposé des motifs par le comte Berlier»
pable s'était emporté jusqu'à frapper le magistrat, la peine du carcan lui était seule applicable. Aussi, on cite des exemples d'individus qui, prévenus d'avoir injurié un magistrat à l'audience, se récriaient qu'ils l'avaient aussi frappé; ils aimaient mieux avoir commis un crime qu'un délit; ils préféraient le carcan à la prison. Le changement que nous venons de signaler fait cesser un pareil scandale.
Au surplus, cette rectification n'a fait que consacrer une proposition faite par la commission du Corps législatif, lors de la confection du Code pénal. « Il convient, avait observé cette commission, d'ajouter à l'énonciation de la peine du carcan, ces mots, outre l' emprisonnement. On pensera, sans doute, avec la commission, que l'emprisonnement doit être ici réuni au carcan. Cette dernière peine ne serait rien pour un vagabond ou un inconnu qui aurait été soldé pour commettre le délit, ou pour un homme sans pudeur ni moralité qui se promènerait paisiblementaprès avoir subi son heure d'exposition.» Cet amendement fut alors rejeté par le double motif que nulle part les peines correctionnelles et les peines criminelles n'ont été réunies, et que le carcan, emportant l'infamie et la surveillance, a des suites bien plus graves que l'emprisonnement (i).
ART. LXV
23 1 . Si les violences exercées contre les fonctionnaires et agens désignés aux art. 228 et 25o ont été la cause d'effusion de sang, blessures ou maladie, la peine sera la réclusion; si la mort s'en est suivie dans les quarante jours, le coupable sera puni des travaux forcés à perpétuité.
ARTICLE ABROGÉ
Si les violences exercées contre les fonctionnaires et agens désignés aux art. 228 et 23o ont été la cause (Tejfusionde sang , blessures ou maladie, la peine sera la réclusion^ si la mort s* en est suivie dans les quarante jours, le coupable sera puni de mort.
MOTIFS
Cet article n'a donné lieu à aucune discussion.
OBSERVATIONS
1. Pour que l'accusé puisse encourir la peine des travaux forcés à perpétuité , il faut que la mort de la personne blessée
(1) Procès-verbal du Conseil d'Elat, séance du 9 janvier i8xo.
S*en soit suivie , c'esl-à-dirc, qu'elle ait été le résultat nécessaire des violences exercées ; car l'on ne saurait rendre l'accusé responsable d'un malheur qui ne serait pas une conséquence directe de son action. C'est ainsi que la Cour de cassation a j ugé, par arrêt du 6 avril 182O5 que pour qu'il y eût lieu défaire l'application de la peine de mort, par suite des dispositions de l'art. 23 1 , il doit avoir été tbrmellement déclaré : i" que l'accusé a exercé des violences, et que ces violences ont été la cause d'effusion de sang, de blessures , ou de maladies ; 2" que la mort de la personne sur laquelle les violences ont été exercées, en a été la suite; 5" qu'elle a lieu dans les quarante jours. Toutes ces circonstances devraient encore être résolues à la charge de l'accusé d'une manière spéciale, pour autoriser l'application de la peine des travaux forcés à perpétuité : elles sont constitutives du crime. Or, si la peine a été modifiée , le crime est resté le même et se compose des mêmes élémens.
2. Ces observations sont confirmées par les motifs exprimés lors de la confection du Code pénal.
« M. Defermon dit que ces mots, si la mort s'en est suivie , pourraient faire appliquer la disposition à l'auteur des violences, même lorsque la mort ne serait que l'effet d'une maladie naturelle, mais survenue après l'événement. — M. ^^r//^r répondit que ceux qui interpréteraient ainsi l'article se méprendraient à plaisir, mais qu'on peut rendre la disposition encore plus claire, en restreignant son effet aux violences qui ont été la cause des maladies. » L'article est adopté avec cet amendement (1).
L'article primitif ne portait point après ces mots, si la mort s'en est suivie, ceux-ci : dans Les quarante jours; la commission du Corps législatif proposa cette addition, en s'appuyant sur ce qu'il pourrait arriver que si l'individu maltraité, qui aurait survécu, par exemple, quarante jours aux blessures ou aux coups, venait à périr au bout d'un an ou deux par suite d'autres mala- . dies, on pourrait en attribuer la cause à ces coups et blessures; en sorte que l'auteur de celles-ci pourrait être, pendant un temps indéfini, exposé à une condamnation à mort. Cet amendement fut adopté (2).
ART. LXVI
233. Si les coups ont été portés ou les blessures faites à un des fonctionnaires ou agens désignés aux articles 228 et 23o,
(1) Procès-verbal du Conseil d'Etat, séance du X2 août 1809.
(2) yc/., séance du 9 janvier 1810.
dans Texercice ou à l'occasion de rcxercice de leurs fonctions, avec intention de donner la mort, le coupable sera puni de , mort.
Si les blessures sont du nombre de celles qui portent le caractère de meurtre, le coupable sera puni de mort.
MOTIFS
La rectification opérée dans cet article n'a donné lieu à aucune observation ; elle a été faite par la commission de la Chambre des pairs.
OBSERVATIOINS.
1. Les expressions de l'article abrogé étaient vagues et obscures; la rectification q\ii y a été apportée a eu pour but de mieux définir le fait dont il parle, de préciser son caractère avec plus de clarté. Cet article portait la peine de mort lorsque les blessures étaient du nombre de celles qui portent le caractère de meurtre. On avait demandé quand elles avaient ce caractère. M. Carnot {Comment, du Code pénal sur cet article) enseignait que les blessures avaient le caractère de meurtre quand elles étaient faites dans le dessein de tuer. La loi nouvelle n'a fait qu'adopter cette interprétation.
2. Le nouvel article a ajouté ces mots : faites à l'un des fonctionnaires ou agens désignés au.x art. 228 et 25o, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. La raison de cette addition est sans doute que cet article ayant été voté isolément et en l'absence de ceux qui le précèdent, on a cru nécessaire de le compléter par cette explication. Mais elle était inutile, puisque cet article , comme l'art. 252, se réfèie également ù l'art. 23 1, lequel s'applique aux violences exercées contre les fonctionnaires et agens désignés aux art. 228 et 23o.
ART. LXVIL
259. Toute personne qui aura publiquement porté un costume, un uniforme, ou une décoration qui ne lui appartiendra pas, sera punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans (1).
(1) Les articles v*)de la loi du 17 mai 1819, et 9 de la loi du 25 mars i'8i2, prévoient le port public de tous signes extérieurs de ralliement non autorisés parle roi ou par des réglcmeiis do police. Gu délit ne doit pas être confondu avec celui que punil l'art. aSg.
ARTICLE ABROGÉ
Toute personne qui aura publiquement porté un costume, un uniforme ou une décoration qui ne Lui appartenait pas, ou qui se sera attribué des titres royaux qui ne lui auraient pas été légalement conférés j sera puni d'un emprisonnement de siœ mois à deux ans.
MOTIFS
Chambre des députés.
M. Bavoux a demandé la suppression de ces mots de l'art. aSg : ou qui se sera attribué des titres royaux.
M. Bavoux. « Je trouve dans la disposition dont je demande le retranchement une superfluité, une inutilité. Vous le savez, ces titres royaux ne s'entendent que des titres de duc, de marquis , de comte et de baron. La Charte, en venant raviver les anciens titres, en conservant les nouveaux, a occasioné une double affluence de titres de nobles; comment peuvent-ils se contrôler les uns les autres ? cela n'est pas possible. Il y a donc depuis la Charte une quantité innombrable de gens qui se sont parés de titres sans en avoir aucun, qui se pavanent avec des dénominations qui ne leur appai tiennent pas. Si ce sont des titres royaux, vous savez qu'ils viennent de l'ancien régime; voussavez aussi avec quelle facilité ils se prenaient. Souvent même aujourd'hui il peut y avoir bonne foi de la part des porteurs de titres : parce qu'ils les tiennent d'hérédité, parce que leurs pères , dans leur acte de naissance, leur ont donné un titre de comte, ils se croient autorisés à le porter. Mais il y en a un plus grand nombre qui ne peuvent rattacher leurs titres ni à leur acte de naissance, ni à aucun acte quelconque, mais qui s'attribuent ce droit sans se fonder sur rien. Eh bien I je le demande, quel tort font-ils ? à qui cela est-il nuisible ? Dans le Gode pénal on fait des dispositions pour venger la société d'un tort direct, d'un tort fait aux intérêts des masses et de la société, ou aux droits des individus : je demande où est le préjudice dans le cas que je signale?' dites-nous qui l'éprouve? Qu'arrive-t-il d'ailleurs ? C'est qu'aujourd'hui on brave ouvertement la loi. Il y a une quantité prodigieuse de titres que la loi n'atteint pas; elle reste donc sans force, sans exécution, quoique toujours menaçante. Je crois donc la disposition inutile , et j'en demande la suppression. »
M. le Rapporteur. « La Charte constitutionnelle confère au roi le droit d'accorder des titres. 11 est évident que ce droit serait illusoire s'il n'y avait pas une loi contre celai qui usurpe des titres que le roi a seul le droit de conférer. Je demande la question préalable sur l'amendement. »
M. Charlemagne. « Je crois qu'il est facile de répondre à cette objection. Tout se réduit à savoir si l'art. 269 du Code pénal est la sanction pénale de l'art. 62 delà Charte. Je n'ai qu'un seul mot à répondre à cela : c'est que l'art. aSg du Gode pénal n'a pu être la sanction de l'art. 62 de la Charte, par la raison qu'il était promulgué long-temps avant la Charte. Mais , dira-t on, dans l'intention des auteurs de la Charte , l'art. 62 devait avoir une sanction pénale, et on a cru la trouver dan» l'art. 269 du Gode
pénal. Tout se réduit donc à saroir si l'art. 62 doit avoir une sanclion pénale et si elle se trouve dans l'art. 269. Je résoudrai facilement cette question par cette seule observation ; c'est que les jurisconsultes distinguent les lois en deux classes, d'après la nature des dispositions qu'elles renferment. Les unes contiennent un précepte ou une défense, ce sont les lois prohibitives ou impératives; les autres sont facultatives. Les premières ont ordinairement besoin d'une sanction pénale (je dis ordinairement parce qu'il y en a qui ne sont que couiminatoires) , et cela est nécessaire, puisque, si l'on pouvait tiansgresser la loi sans recevoir un châtiment , ce serait alors comme si la loi n'existait pas. Il n'en est pas de même des lois facultatives , de celles qui donnent une faculté dont on est toujours libre d'user ou de ne pas user. De là il suit que les lois facultatives n'ont pas de sanction pénale. Dans laquelle de ces deux classes devonsnous alors ranger l'art. 62 de la Charte constitutionnelle? Evidemment dans la dernière classe. Cet article dit : 0 L'ancienne noblesse reprend ses titres , la nouvelle conserve les siens. » Ici , rien d'impératif ; tout est abandonné au libre arbitre. llestlolsibleà lanoblesse ancienne de prendre ou de laisser de eôté ces titres. En vain dira-t-on que cet article contient implicitement une prohibition, puisqu'on autorisant les nobles à reprendre leurs titres , il défend aux non-nobles de s'emparer de ces litres. Nous n'examinerons que l'intention des auteurs de îa Charte. Du moment où ils ont employé la forme facultative, ils n'ont pas voulu y ajouter de clause prohibitive. La raison en est bien simple; c'est que cet article cunlient en lui-même sa propre sanclion , qu'il a une forme qui lui est propre et spéciale. En effet, quel est le sens de cet article ? il autorise la noblesse à reprendre ou à conserver ses titres. Gomment peut-on en général user de cette faculté dans l'état actuel de nos mœurs, de nos usages? C'est dans les actes publics, dans les actes de la vie civile. Eh bien ! l'art. 62 de la Charte autorise les nobles à reprendre leurs titres dans les actes publics, dans les actes reçus par des fonctionnaires ou officiers publics, dans les actes auxquels la loi reconnaît un caractère d'authenticité, et ce même article , par là , le défend à ceux qui ne sont pas nobles , c'est-à-dire que l'officier public chargé de dresser un acte ne pourra donner les tilres de noblesse à ceux qui ne leur auront pas justifié qu'ils les possèdent i-égulièrement. Voilà le véritable sens et la seule application possible de cet article. Es;t-il besoin d'une sanction pénale , soit contre l'officier public qui aura qualifié ind ùment un particulier d'un litre féodal, soit ccmire l'individu qui aura eu la sottise de prendre des titres qui ne lui appartiennent pas? Non, sans doute ; il suffira , pour assurer l'exécution de cet article, d'une simple circulaire ministérielle , d'une instruction administrative qui défendra aux officiers publics de donner, dans les actes qu'ils reçoivent et aux individus qui se présentent à eux, des titres qui ne leur appartiendraient pas. Je crois donc avoir, sur ce point, complètement justifié la légalité, la conslitutionnalité de l'amendement de M. Uavoux. Maintenant j)ermettez-moi de faire une seconde observation. H est dangereux, il est pernicieux de laisser subsister dans nos Codes des dispositions écrites qui , de fait, sont tombées en désuétude et qu'on n'exécuterait jamais. En cfftit, c'est le ridicule seul qui doit faire justice des écarts de la vanité. Que nous importe que noire voisin se qualilie d'un titre féo-
liai qui ne lui appai tient pas? Le vrai législateur en ce cas,c*est Molière. L'art. 62 de la Charte n'a pas besoin d'autre sanction. » M. Rmouard. o La qtiestion préalable ! »
L'amendement est mis aux voix et adopté. Deux ou trois membres se sont levés contre (1).
Chambre des pairs.
Rapport de M. de Bastard.
« La Chambre des députés, en supprimant la disposition de l'art. 269, qui punit d'un emprisonnement de six mois à deux ans ceux qui se sont attribué des titres royaux qui ne leur ont pas été légalement conférés, a fait le retranchement qui aurait dû avoir lieu dans l'édition de 1816. En effet, cet article, qui ne protégeait dans sa sanction pénale que les titres conférés par un décret impérial ou une ordonnance du roi, n'était plus en harmonie avec l'art. 71 de la Charte de 18145 devenu l'art. 62 de la Charte de i83o, lesquels, en même temps qu'ils conservent à la nouvelle noblesse ses titres, permettent à l'ancienne de reprendre les siens. Or, il n'est personne qui ne sache que les titres conférés par ordonnance royale étaient autrefois les plus rares de tous, et que presque tous ceux de l'ancienne noblesse reposaient sur une prescription immémoriale qui avait fait de l'usage non contesté un droit, et sur la possession d'anciens fiefs héréditaires, titrés par concession du souverain, ou antérieurement à toute concession, et qui conféraient aux possesseurs nobles et à leur famille le droit de porter le titre qui y était annexé. Sans donc examiner si une disposition nouvelle qui mettrait la loi spéciale plus en harmonie avec l'art. 62 de la Charte ne serait pas utile, votre commission vous propose d'adhérer à la suppression qui fait disparaître la contradiction qui existait entre le Code pénal et la loi fondamentale du pays. »
Discussion,
M. le Rapporleur. « L'article du Code pénal correspondant à celui-ci renfermait deux dispositions : l'une s'occupant du costume, de l'uniforme, delà décoration; l'autre des titres royaux que des individus se seraient attribués sans droit. La première disposition a été conservée ; la seconde a été supprimée par la Chambre des députés. Votre commission vous propose d'adopter l'article ainsi amendé. On comprend parfaitement que sous la législation impériale on ait introduit dans le Code pénal une peine quelconque contre ceux qui se seraient attribué un titre impérial qu'ils n'auraient pas reçu de l'empereur. En 1816 on substitua dans le Code pénal, ainsi que dans tous les autres codes, au mot impérial le mot royal, au mot empereur le mot roi; on conserva la disposition pénale contre ceux qui se seraient attribué des titres royaux qui ne leur auraient pas été légalement conférés. Par la disposition de cet article, il n'y avait que les *itres conférés par des lettres-patentes délivrées par l'empereur ou par les rois, soit depuis la Restauration, soit avant la Restauration, qui fussent protégés par la disposition de l'art. aSy. Quant à tous les titres portés par la noblesse française, et qui étaient reconnus par la Charte de i8i4 , qui depuis l'ont été par celle de i83o, il n'y avait dans la loi aucune disposition
(1) 3/onilûur du 8 déctaib re i85j , supj^l.
qni punît ceux qui les auraient pris sans avoir le droit de les porter. La Chambre des députés a demandé la suppression de ce paragraphe. Nous n'avons pas à examiner quels ont pu être les motifs de ceux qui ont demandé cette suppression ; mais il faut rechercher quel en peut être l'effet. Ce sera évidemment de mettre les anciens titres portés par la noblesse française sur le même rang que ceux conférés par des lettres-patentes accordées par l'Empereur ou par les rois de France, depuis la Restauration et même avant la Restauration. Or, tout le monde sait que la plupart des titres de la noblesse française ne s'appuyaient que sur une prescription plus ou moins longue, sur le consentement du souverain et celui de la société, et qu'il y a très-peu de gens qui aient de véritables lettres-patentes. Les terres changeaient de possesseurs, et les titres restaient souvent aux familles qui les avaient possédées. Si Ton demandait à la famille française la plus illustre, à celle qui compte parmi ses membres treize maréchaux de France, cinq connétables, dans laquelle une reine de France prit un mari pour défendre son fils, roi mineur; si l'on demandait, dis-je, à cette famille qui a versé tant de fois son sang sur les champs de bataille, où est le diplôme qui a donné à son fils aîné le titre de baron, il lui serait sans doute bien difficile de l'indiquer, et cependant une loi qui ne protégerait pas ce titre et ses souvenirs serait une loi incomplète. Quels principes suivriez-vous ? Adopteriez-vous les règles qu'on suivait autrefois pour monter dans les carrosses du roi ? Remonteriez-vous au siècle de Louis XV, ou vous arrêteriez-vous à 1789 ? Tout cela présenterait de grandes difficultés, et serait bien peu en harmonie avec notre état politique. Dans cette situation , votre commission a pensé qu'il valait mieux s'en rapporter au bon sens public, qui saura parfaitement établir la différence qui existe entre le descendant d'une famille justement honorée et l'usurpateur ridicule d'un titre qui ne fut jamais mérité. En abrogeant le dernier paragraphe de l'art. aSg, vous placez les titres anciens de la noblesse française sur le même rang que les titres glorieux et immortels transmis par l'Empire à la Restauration. Cette juste assimilation est dans l'esprit de la Charte, et elle devient plus complète par le retranchement opéré par la Chambre des députés dans l'article qui nous occupe. Tels sont les motifs de votre commission pour l'adopter. »
M. le comte de Tournon, « Je demande la permission d'adresser une question à M. le Garde-des-sceaux. Ne craint-il pas que 1« retranchement du paragraphe qui vient d'être lu ne soit une violation de l'art. 62 de la Charte de i85o , portant: « La noblesse ancienne reprend ses titres, la nouvelle conserve les siens : le roi fait des nobles d volonté? «Je demande si l'absence de cette sanction ne peut pas gêner, annuler même le droit conféré au roi par le dernier membre de phrase de cet article, celui de faire des nobles à volonté? Mon vote sera déterminé par la réponse de M. le Garde des-sceaux. >
M. le Garde-des-sceaux. «Je suis d'avis que l'article de la Charte doit être maintenu, et que, par conséquent, il serait désirable de trouver une sanction qui put correspondre à cet article. Mais la difficulté que la commission a soumise à la Chambre n'en existe pas moins, et elle demande une solution que la commission, que le gouvernement n'a pas trouvée. Sans entrer dans celte difficulté, et en prenantlc Code pénal en lui-même, que
tlit l'arliclc P C'esl que loul individu qui se sera attribué des titres royaux qui ne lui auraienl pas < té lt'jz;alement conférés, sera puni. Cet article, à l\.'j)oquc où il t'ul introduit pour la première fois dans le Code pénal, était évideninicnt dirigé contre la noblesse ancienne, qui n'avait pas de titres nouveaux à substituer aux titres anciens. Qu'cst-il arrivé depuis? La Charte a fait revivre la noblesse ancienne. Cette noblesse a-t-elle un titre légal? Non, sans doule. La noblesse ancienne s'appuyait sur sa possession , et la possession la plus ancienne n'était pas toujours accompagnée d'un titre de translation. C'est ce qui a frappé votre commission, et ce qui l'a portée à adhérer à la disposition adoptée déjà par l'autre Chambre. Le gouvernement ne peut que donner son adhésion aux motifs qui ont déterminé votre commission. »
M. le comte de Poniccoutunt, « Il est évident que l'article de la Charte, qui confère au roi le droit de faire des nobles à volonté, pourvu qu'il ne leur accorde ni distinctions ni privilèges particuliers, car cette restriction est aussi dans la Charte, ne reçoit aucune atteinte de la suppression que la commission vous propose de faire dans l'article que vous discutez. Quelques dispositions qu'on veuille introduire dans une loi, on ne peut jamais poi ter atteinte à ce qui est écrit dans la Charte , qui est la loi fondamentale. Ce qui se trouvait dans le Code pénal fort à propos quand il a été fait, ce qui avait uu motif, une possibilité, et même une assez grande facilité d'exécution, est déplacé dans la législation actuelle, se trouve sans motif, sans facilité, et je dirai même sans possibilité d'exécution. Quand l'Empereur, à tort or. à raison, a voulu avoir en France une noblesse autre que l'illustration de ses armes, il ne voulut pas que sa noblesse existât comme une espèce d'ordre de chevalerie, ne tenant son origine, ses prérogatives, que de lui. Le système du Code pénal sur les lettres de noblesse était parfaitement dans son sens, et la loi pouvait facilement s'exécuter. Je suppose, en effet, que quelqu'un se fut présenté devant nn tribunal, et que là on lui eût demandé son titre. Eh bien ! rien ne lui était plus facile que d'avoir son diplôme : il était récent; il était donné d'une manière légale, accordé par un décret impérial, transcrit sur les registres de la commission du sceau des titres, qui envoyait de très-beaux parchemins qu'on payait fort chèrement. L'Empereur avait tellement cette intention exclusive, que lorsqu'il voulut appeler auprès de lui des membres de l'ancienne noblesse, il se garda bien de leur rendre les titres qu'ils avaient auparavant. C'est ainsi que des ducs furent nommés barons, que des marquis furent nommés comtes. Ainsi, motif en 1810 de ce qui a été fait, et, de plus, facilité d'exécution. A présent, c'est tout autre chose. Comme M. le rapporteur l'a dit, on a cru qu'en mettant royaux au lieu d'Impériaux ^ ce serait une chose extrêmement simple, et qui ne présenterait aucune difficulté. Je ne sais s'il s'est présenté des occasions d'appliquer la disposition du Code pénal contre ceux qui s'attribuent de faux titres ; mais je crois que le ridicule suffit pour faire justice de semblables prétentions, et pour repousser cette irruption de nobles dont on n'avait jamais entendu parler. En effet, à aucune époque, il n'y eut autant de marquis et de vicomtes que depuis la Restauration. Tout le monde pourrait répéter ce que disait un homme d'esprit :« Après tout ce qui s'est passé, un homme qui ne serait ni marquis ni comte, il faudrait qu'il fût bien bête. »
» Il n'y a qu'un intérf;t pour la société, et cet intérêt, on y a pourm. Il était à craindre qu'à l'aide d'un faux titre, d'un faux nom, on ne surprît la crédulité publique. L'art. 4o5 du Code pénal a prévu ce cas, et il dit : Quiconque, en faisant usage de faux nom ou de fausse qualité, aura escroqué ou ieoté d'escroquer, sera puni. Je crois qu'il n'y a pas d'autre intérêt que celui-là, qui est un intérêt public, de société, qu'il n'y aucun intérêt d'individu, et que la Charte n'est nitînacée dans aucune de ses dispositions par la suppression demandée. Je vote pour l'adoption de l'article amendé par la Chambre des députés. »
M. le comtede Tournon. « Je ne me lève pas pour prendre la défense de» titres ni pour réclamer qu'on les garantisse : autant q^ie qui que ce soit, je suis indifférent à cette question, et je laisse volontiers aux mœurs publiques, au ridicule, si on veut, à faire justice de ces usurpations, si quelqu'un encore est tenté de se lés permettre.
»Mon but unique, en adressant une question à M. Ie Garde-dcs-sceauXf était de m'assurer que le retranchement du paragraphe ne nuirait en aucune manière à la prérogative du roi, prérogative consacrée par l'art. 62 d<» la Charte. Plusieurs de ceux qtii ont pris part à la discussion dans l'autre Chambre ont appelé inconstitutionnel le retranchement qui vous est proposé ; un de Messieurs les commissaires du gouvernement, ici présent, en sa qualité de député, demanda même la question préalable. Il y a donc une question de prérogative. Or, toutes les fois qu'une telle question se présente, je crois qu'il est convenable que, dans cette Chambre de conservation, une voix s'élève pour appeler l'attention du gouvernemejjt. Le ministre qui est plus spécialement chargé de veiller au maintien delà prérogative, est satisfait; je le suis aussi, et je vote pour l'article. »
L'article est adopté (1).
ART. LXVIIÎ.
2i63. Quiconque aura frappé le ministre d'un culte dans sjçs fonctions, sera puni de la dégradation civique.
ARTICLE ABROGÉ
Quiconque aura frappé le ministre d'un culte dan$ ses fonctions^ sera puni du carcan, .
MOTIFS
La rectification opérée dans cet arllclene consiste que dans le changement de la peine, et ce change«ae«t «'a donné lieu à aucune observation spéciale sur cette disposition.
OBSERVATIONS
1. L'art. 228 prononce également la dégradation civique contre ceux qui auraient IVappé les magistrats dans l'exercice de leurs fonctions ; niais celte peine est prononcée en oa/r<î d'un emprisonnement de deux à cinq ans. Peut-être la même addi-
(1) Ihloniteur du 23 mars i832.
tion eût-elle été nécessaire dans l'art. 263, et il y avait les mêmes motifs de la faire. Lors de la confection du Code pénal, la commission du Corps législatif considéra « que si la peine du carcan n'est accompagnée d'un emprisonnement , elle remellra sur-le-champ le coupable dans le cas de chercher à exercer des vengeances immédiatement après avoir subi cette peine.» Elle proposa, en conséquence, d'ajouter l'emprisonnement au carcan. Cette proposition fut repoussée par les mêmes motifs qui l'avaient fait rejeter à l'égard de l'art. 228. Mais dès que le nouveau législateur a senti la nécessité de revenir sur cette décision et de consacrer cette double peine dans l'art. 228, il nous semble qu'il était indispensable de faire la même rectification dans celui qui nous occupe.
2. L'art. 263 parle en général du ministre d'un culte. Cette disposition s'applique-t-elle aux ministres de tous les cultes, ou seulement des cultes légalement reconnus? M. Carnot [sur cet art., t. 1, p. 629) embrasse la première opinion, ens'appuyant sur ce que l'expression de l'article n'est nullement restrictive. Nous aurions quelque peine à adopter cet avis. D'abord l'art. 6 delà loi du 25 mars 1822 ne punit l'outrage fait publiquement qu'aux seuls ministres des religions dont l'établissement a été légalement reconnu en France. Ensuite, si la loi doit à tous les cultes liberté et protection, il est évident qu'en matière pénale on ne peut faire reposer une aggravation de peine sur une qualité vague et qui peut être inconnue de l'auteur du délit. Le premier individu peut annoncer une religion nouvelle et s'en proclamer le pontife. Sera-ce là un culte? Ou bien quel nombre de sectateurs, quel degré de publicité, quelle suite d'années exigera-t-onpourconstater l'existence dececuite nouveau, pour conférer à ses chefs la qualité de ministres d^un culte ? Où seront les signes qui feront connaître à celui qui les outragera qu'il commet un délit ou un crime ? Les peines doivent s'asseoir sur des caractères fixes, et non sur des circonstances indéterminées. Nous pensons donc que l'art. 263 ne doit s'appliquer qu'aux ministres des cultes reconnus par l'Etat. Les ministres des autres cultes rentrant dans la classe des simples particuliers.
ART. LXIX
271. Les vagabonds ou gens sans aveu qui auront été légalement déclarés tels, seront, pour ce seul fait, punis de trois à six mois d'emprisonnement. Ils seront renvoyés, après avoir subi leur peine, sous la surveillance de la haute-police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. — Néanmoins les vaga-
bonds de moins de seize ans ne pourront être condamnés à la peine de l'emprisonnement; mais, sur la preuve des faits de vagabondage, ils seront renvoyés sous la surveillance de la baute-police jusqu'à l'âge de vingt ans accomplis, à moins qu'avant cet âge ils n'aient contracté un engagement régulier dans les armées de terre ou de mer.
ARTICLE ABROGÉ
Les vagabonds ou gens sans aveu qui auront été légalement déclarés tels, seront, pour ce seul fait, punis de trois à six mois d'emprisonnement, et demeureront, après avoir subi leur peine, à la disposition du gouvernement pendant le temps qu'il déterminera, eu égard à leur conduite,
MOTIFS
Chambre des députés.
Amendement présenté par M. Comte.
«Supprimer dans l'art. 371 C. pén. ces mots : Pendant le temps qu'il (le gouvernement) déterminera, eu égardà leur conduite, et les remplacer par les dispositions suivantes:
« Pendant le temps qui sera déterminé par le jugement ou par l'arrêt de condamnation. — Ce temps sera de six mois à cinq ans pour l'individu qui ne sera convaincu que du simple délit de vagabondage ; de trois à dix ans pour l'individu qui, étant en état de vagabondage, aura commis un autre délit ; et de dix à vingt afns, pour le vagabond qui se sera rendu coupable d'un crime. — Le prévenu de vagabondage, qui sera âgé de moins de seize ans, ou qui prouvera qu'il n'a pu ni exercer aucun métier ni profession, ni être admis dans une maison de travail, ne sera pas condamné à la peine d'emprisonnement ; mais, sur la preuve des faits de vagabondage, il sera mis à la disposition du gouvernement pour un temps qui ne pourra être ni de moins de six mois, ni de plus de cinq ans. — Le gouvernement exercera sur les mineurs à sa disposition , en vertu de cet article, l'autorité attachée à la puissance paternelle, jusqu'à l'expiration du temps pour lequel ils auront été mis à sa disposition . — Tous autres individus mis à sa disposition comme vagabonds seront placés dans des maisons de travail, ou eu)ployésà des travaux d'utilité publique.» — Ajouter à l'art. 28a, qui met les vagabonds et les mendians coupables de délits ou de crimes à la disposition du gouvernement, les mots suivans : « Pendant le temps déterminé par le jugement ou par Carrèt de condamnation^ conformément à l'article 271 du présent code. »
M. Comte. « L'art. 270 est ainsi conçu : « Les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui n'ont ni domicile certain, ni moyens de subsistance, et qui n'exercent habituellemenl ni métier ni proIVssion. » Vous voyez que, pour être rangé au nombre des vagabonds, il n'est pas nécessaire d'avoir commis un fait attentatoire à la personne ou aux biens d'autrui. C'est simplement, ou une habitude ou un malheur. Et remarquez que le
Codo pénal parle dos gens qui n'exercent habituellement ni métier ni profession, et qui sont sans domicile. Mais il est impossible aux tribunaux tle suivre la conduite d'un vagabond, puisqu'il n'a pas de domicile; les tribunaux ne peuvent examiner avec soin s'il exerce habituellement un métier ou profession. Il suffit qu'il ne puisse pas prouver qu'il en exerce dans le moment. Il peut arriver encore que des enfans soient abandonnés à l'âge de dix, douze ou quinze ans. Il est évident qu'ils ne peuvent exercer de profession, puisqu'ils n'ont pas l'âge nécessaire, et cependant la loi ne dislingue pas entre ceux qui n'ont pas les moyens d'avoir de profession , cl ceux que le Vice rend incapables de travailler. Les vagabonds peuvent se trouver prévenus de différens délits. Ils peuvent être simplement prévenus de vagabondage, ou bien, ou4re le vagabondage, accusés d'un crimeoud'un délit. Quelle que soitleurposilion, le Gode pénalies met à la disposition du gouvernement. Un enfant, par exemple, qui est condamné cou)me vagabond à l'âge de quatorze ans, est livré, pour le reste de sa vie, à la disposition du gouvernement, et la loi ne dit pas ce que le gouvernement doit en faire : il pourra être renfermé dans une maison de travail et être renvoyé d'un lieu à un autre ; il est complètement hors la loi. ..Je vous prie de distinguer celui qui est seulement prévenu de vagabondage, qui d'ailleurs n'a commis aucun délit, de celui au conîraire qui se trouverait dans ce cas. Je crois qu'on peut laisser le premier à la disposition du gouvernement, mais non pas indéfiniment.... Mais ne traitez pas les individus qui n'ont commis ni crimes ni délits, comme celui qui aurait mérité les travaux forcés. Quant aux enfans, il me semble qu'il y a de l'inhumanité et de l'injustice à les condamner à trois mois de prison, et à être pour toute leur vie dans les mains du gouvernement, par la seule raison qu'ils se sont trouvés en état de vagabondage avant l'âge de seize ans. »
M. le Garde-des-sceaux. « Les enfans corfc^amnés au vagabondage peuvent être réclamés par leurs parens. On a reconnu qu'un individu condamné pour vagabondage ne pouvait pas, pour ce fait, rester éternellement à la disposition du gouvernement. Mais quand l'état de vagabondage cesse, cette disposition disparaît, et le gouvernement n'a plus d'action contre l'individu : c'est ce qu'on a reconnu dans l'application de la loi du recrutement. »
L'article proposé est renvoyé à la commission.
M. Dumon. « M. Comte propose dé faire fixer par jugement le temps pendant lequel le vagabond restera à la disposition du gouvernement. Cette disposition avait d'abord séduit votre commission par son apparence de légalité, puisqu'elle substituait l'autorité judiciaire à l'autorité administrative ; mais, en l'examinant de plus prés, elle a pensé que les dispositions du Code pénal étaient préférables à celles présentées par M. Comte. La mise à la disposition du gouvernement n'est pas une peine, c'est une simple précaution nécessitée par l'état de vagabondage de l'individu qui n'offre aucune espèce de garantie; le temps de mise à la disposition du gouvernement peut diminuer ou augmenter, selon que l'individu offrira plus ou moins de garantie: tandis que si vous fixez la durée de la détention, il pourra arriver qu'à l'expiration de cette détention, l'individu détenu n'offrira pas encore de garantie, ou qu'il en offrira long-temps avant l'expiration de sa peine. Dans le premier cas , le gouvernement sera obligé de
renvoyer dans le sein de la société des individus qui ne présenteront aucune garantie; et dans le second cas, le gouvernement, exécuteur des mandats de justice, sera juge de la question de savoir si le condamné présente ou ne présente pas une garantie .suffisante de sa rentrée dans la société, sans dommage pour elle. Il a été fait une objection dont votre commission ne s'est pas dissimulé l'importance ; c'est que la mise à la disposition du gouvernement étant illimitée, peut s'étendre à toutela vie. Mais il existe un article du Code pénal qui autorise la commune du vagabond, et même tout citoyen solvable, à le réclamer, quoiqu'il soit frappé d'un jugement passé en force de chose jugée : ainsi, la mise à la disposition du gouvernement peut cessera tout moment; l'administration y renonce sur la plus simple garantie. Dans le fait, aucune réclamation sérieuse ne s'est élevée contre l'abus que pouvait faire le gouvernement de la mise à sa disposition des vagabonds, en vertu de l'art. 9.71 du Code pénal. Il serait impossible que des plaintes graves ne se fussent point élevées pour dénoncer des abus de ce genre. Au reste, les améliorations qu'il peut y avoir à faire à cette partie découlent du système administratif, et ne peuvent découler du système législatif. Votre commission a donc été amenée à rejeter la première partie de l'amendement de M. Comte; mais elle a été plus frappée delà disposition quia pour objet de dispenser de toute peine l'individu âgé de moins de seize ans, convaincu de vagabondage. Lacommission a reconnu que l'emprisonnement étant une peine, on ne pouvait l'infliger à un enfant que son âge peut faire considérer comme exempt de toute culpabilité; elle a pensé qu'on avait seulement le droit de le surveiller et de le retenir comme vagabond. En conséquence, la commission propose d'exempter de l'emprisonnement le prévenu de vagabondage âgé de moins de seize ans, et de le mettre seulement à la disposition du gouvernement jusqu'à l'âge de vingt ans. La disposition suivante tendrait à donner au gouvernement, sur les mineurs misa sa disposition, l'autorité attachée à la puissance paternelle jusqu'à l'expiration du temps pour lequel ils auront été mis à sa disposition. Cet amendement nous a paru violer les droits de la famille, et transporter au gouvernement des droits qui ne lui appartiennent pas.... En résumé, la commission n'a trouvé à adopter dans la proposition de M. Comte, que la disposition qui exempte de l'emprisonnement les jeunes gens âgés de moins de 16 ans. » L'amendement de la commission est adopté (1).
Chambre des Pairs.
Rapport de la commission.
« Nous n'avons pas confeervé la mise à la disposition du gouvernement, peine indéfinie et arbitraire qui ne peut plus aujourd'hui être maintenue dans le Code pénal. Vainement on en chercherait dans nos lois la définilion ; vous ne la trouverez qne dans le discours de l'orateur du gouvernement an Corps législatil'.ll établit que \c goiiverncwent peut, dans sa prudence, admettre à caution l'individu mis à sa disposition ou le placer dans une maison de travail^ ou enfin le détenir comme un être nuisible ou dangereux. Le
(i) Moniteur des 6 et 7 décembre iÎjji.
terme de ce servage n'est fixé par aucune loi. Nous avons remplacé une peine si exorbitante par le renvoi sous la surveillance de la haute police de l'Etat, réglée et définie par l'art. 29 du projet de votre commission, qui doit prendre la place de l'art. 44 du Code pénal. »
Discussion.
M. le Rapporteur. « Le seul changement qu'il y a dans cet article de la rédaction première du projet du gouvernem«nt, c'est que les vagabonds ou gens sans aveu sont placés sous la surveillance de la haute-police de l'Etat, au lieu d'être mis à la disposition du gouvernement. Nous avons eu l'honneur de vous expliquer que la disposition du gouvernement n'est pas définie par la loi. »
M. le comte de Tournon. « Je vois que l'on recevra dans l'armée les individus mis sous la surveillance de la haute-police de l'Etat. Ainsi l'on échappera à la surveillance de la haute-police, à une punition presque infamante, en s'engageant. Je ne sais si parmi les hommes soumis à la surveillance de la police l'Etat peut trouver de bons serviteurs. »
M. te Garde-des-sceaux. « Les vagabonds dont il s'agit dans cet article sont âgés de moins de 16 ans, ce sont des enfans abandonnés parleurs parens, qui ne trouvent plus dans la maison de ceux-ci des moyens d'existence, sans professions. Il faut que l'Etat les surveille ; mais pour cela ils ne sont pas impropres à entrer au service de l'Etat, ils n'ont rien fait de déshonorant. Yous sentez aussi que dès l'instant où ils contractent cet engagement, la surveillance doit cesser (1). »
L'article est adopté.
OBSERVATIONS
1. Le vagabondage n'est point en lui-même un délit; car l'individu qui n'a ni domicile, ni moyens de subsistance, ni profession, ni métier, peut cependant n'enfreindre aucun devoir moral. C'est moins un fait criminel que la loi atteint , qu'une certaine position del'individu, dangereuse pourlecorps social. Les vagabonds inquiètent la société, par cela seul qu'aucuns liens ne les attachent à elle ; on peut présumer qu'ils recruteront les bandes de malfaiteurs. Le vagabondage est donc, en quelque sorte, aux yeux de la loi, un acte préparatoire du délit, tel que le port de certaines armes, la mendicité, les maisons de jeu. La loi qui le frappe est une loi préventive; elle appartient aux lois de police. Néanmoins, si le vagabondage n'est qu'une contravention aux lois de police, sa répression doit cependant être assurée, pourvu qu'il soit constaté que son impunité porterait le trouble dans la société. On ne doit pas proscrire toute défense préventive; mais la loi ne d©it pas aller au-delà de ce qu'exige l'utilité publique.
2. Nous reconnaissons donc dans le législateur le droit de punir, pourvu qu'il soit resserré dans de certaines bornes ; mais
(1) Moniteur du aa mars 1 83a.
nous nous demandons si la peine qu'il a établie remplit le but qu'il devait se proposer. La loi définit le Yagabondage ; elle Térige en délit et lui inflige une peine correctionnelle. Mais que sera-ce qu'un emprisonnement de quelques mois, si le vagabond est ensuite replacé dans la société, dans la même situation où il se trouvait auparavant? Quelles garanties nouvelles offrira-t-il? Quels nouveaux moyens d'existence aurat-il acquis? Ce n'est pas l'immoralité du vagabond, c'est sa position sociale que l'on punit : c'est donc cette position qu'il fallait modifier, plutôt que de frapper l'individu d'une peine. On le punit parce qu'il n'a ni profession ni moyens d'existence; la loi doit donc lui fournir ces moyens d'existence et un métier, à peine d'inconséquence. Ce n'est pas dans une prison, c'est dans une maison de travail que les vagabonds doivent être enfermés. Le germe de cette disposition se trouvait dans l'amendement de M. Comte.
5. La loi nouvelle apporte à l'art. 271 deux cbangemens importans. Le plus grave est la suppression de la mise d la disposition du gouvernement , droit vague et indéfini dont l'autorité usait sans en être responsable, et qui réduisait ceux qui en étaient l'objet à un véritable servage. Cette disposition, qui permettait à un préfet de jeter un malheureux en prison sans jugement, et de l'y garder indéfiniment, est remplacée par la surveillance, qui ne consiste plus aujourd'hui que dans un droit de défense. On pourra se demander quelle peut être l'utilité de cette dernière peine vis-à-vis des vagabonds, d'après les limites dans lesquelles elle est renfermée; car, dès qu'ils n'ont commis ni crime ni délit, il semble qu'il y a peu d'intérêt à leur interdire telle ou telle localité. Mais il est évident que le législateur a eu en vue de les bannir des grandes villes, où leur séjour pourrait devenir un élément de trouble.
4- Le deuxième changement concerne les vagabonds de moins de seize ans. Lorsqu'ils auront été déclarés par jugement en état de vagabondage , il ne pourra leur être appliqué auciuie peine; ils seront seulement renvoyés sous la surveillance de la haute-police jusqu'à l'âge de vingt ans, et cette mesure cessera même à leur égard, s'ils s'engagent dans l'armée. On a demandé si les enfans mineurs pouvaient se trouver en état de vagabondage. La raison de douter est qu'aux termes des lois civiles, le mineur a son domicile chez ses père et mère; que l'obligation de le nourrir, entretenir et élever leur est imposée ; d'où il suit qu'un enfant mineur, ayant père ou mère , ne peut se trouver légalement en étatde vagabondage(i). Cette décision
(i) Arrêt de la Cour de Golmar, du 10 novembre iSùi y Jurcspr. crim., art. 78S.
est fondée lorsque les père et mère du mineur ont un domicile certain; mais il n'en faut pas conclure, en thèse générale, qu'un enfant, par la seule raison de son âge, ne puisse être déclaré vagabond. La Cour de cassation a plusieurs fois jugé le contraire, et notamment par un arrêt du 21 mars i8si3 (1). La Cour de Colmar a jugé, par arrêt du 1 1 novembre i85i (2), qn'' un enfant trouvé ne peut se trouver en état de vagabondage, parce que les enl'ans mineurs sont sous la tutelle des hospices, et ont;, par conséquent, dans le sens des lois civiles, leur domicile dans l'établissement ou chez le maître auquel ils sont confiés.
5. Quel doit être l'effet de la loi nouvelle à l'égard des individus déclarés vagabonds, et par conséquent mis à la disposition du gouvernement par des jugemens passés en force de chose jugée ? La solution de cette question nous paraît simple, et nous ne la puiserons pas seulement dans le principe qui veut que le bénéfice d'une loi pénale postérieure profite à ceux qu'une loi antérieure du même ordre a frappés ; elle nous paraît ressortir surtout du caractère de la mesure dont le gouvernement est armé à l'égard de ces individus. La mise à ia disposition du gouvernement est la faculté de mettre en prison un individu déjà déclaré vagabond et qui se conduit mal. Cette faculté prend sa source dans le jugement; mais l'ordre d'emprisonnement donné par le préfet est en réalité un autre jugement, basé sur la conduite du condamné postérieurement à sa condamnation. Or, cet ordre, ce jugement administratif ne pourrait plus être rendu aujourd'hui, puisque le droit n'existe plus; vainement objecierait-on qu'il y a chose jugée; oui, à l'égard de la surveillance dont les condamnés doivent être l'objet; non, en ce qui concerne l'emprisonnement par mesure administrative, parce que cette mesure ne dérive que secondairement du jugement, et qu'elle prend sa source dans un fait postérieur à la promulgation de la loi. Nous pensons que la surveillance de cinq années, à compter de leur jugement, doit remplacer la mise à la disposition du gouvernement, à l'égard des condamnés qui se trouvent aujourd'hui dans cette position.
6. Le vagabondage est défini par l'art. 270 du C. pén. Si le prévenu a un domicile quelconque , s'il a quelques moyens d'existence, quelque précaires qu'ils soient, s'il a un métier ou une profession, il ne peut être réputé vagabond. La jurisprudence a restreint cette définition dans quelques espèces remarquables. Un arrêt du 18 prairial an 9 décide que la prévention de vagabondage ne peut être établie que sur des faits prévus par la loi, et non sur la vie errante et les voyages d'un citoyen.
(1) V. Carnot, t. i'^'", p. 657.
(a) Jurispr, erim., art, 789.
L'individu qui fait partie de la garde nationale de sa commune ne peut jamais être considéré comme vagabond (arr. du 1 5 octobre i8i3). Enfin, on ne doit pas conclure de la circonstance qu'un particulier habitant une commune y loge tantôt dans une maison, tantôt dans une autre, qu'il est sans domicile fixe, et par conséquent en état de vagabondage ; il suffit, pour ne pouvoir pas être réputé vagabond, d'être fixé d'une manière constante et habituelle, et de pouvoir justifier de ses moyens d'existence dans le lieu qu'on habite (arr. du 26 pluviôse an 10). Le fait de mendicité ne constitue point le fait de vagabondage (arr. du 16 prairial an 9).
7. La loi du 10 vendémiaire an 4 renferme les deux dispositions suivantes (art. 6 et 7 du tit. 5 de cette loi) : «Art. 6. Tout individu voyageant et trouvé hors de son canton sans passe-port, sera mis sur-le-champ en état d'arrestation, et détenu jusqu'à ce qu'il ait justifié être inscrit sur le tableau de la conmiune de son domicile, h — «Art. 7. A défaut de justifier, dans deux décades, son inscription stir le tableau d'une commune, il sera réputé vagabond et sans aveu, et traduit comme tel devant les tribunaux compétens. » Ces articles sont encore appliqués. Mais, même en ne contestant pas leur force législative, il est à remarquer que l'individu qui n'a pas justifié de son domicile dans les vingt jours de son arrestation, ne se trouve qu'en prévention de vagabondage. Ces mots : li sera réputé vagabond, doivent être entendus en ce sens, car il n'y a point de peine applicable sans jugement, et l'art. 271 est d'ailleurs formel à cet égard. Le sens de la loi du 10 vendémiaire est qu'avant l'expiration du délai de vingt jours, l'individu trouvé sans passe-port n'est pas même en prévention de vagabondage : la prévention ne peut exister qu'après les délais accordés par la loi pour justifier d'un domicile (arr. du 7 prairial an 9).
8. L'art. 7 de la loi du 28 vendémiaire an 6, relative aux passe-ports, est ainsi conçu : «. Tous étrangers voyageant dans l'intérieur de la république, ou y résidant sans y avoir une mission des puissances neutres et amies reconnue par le gouvernement français, ou sans y avoir acquis le titre de citoyen, sont mis sous la surveillance spéciale du Directoire exécutif, qui pourra retirer leurs passe-ports, et leur enjoindre de sortir du territoire français, s'il juge leur présence susceptible de troubler l'ordre et la tranquillité publique. » Le droit que cet article confère au gouvernement, vis-à-vis des étrangers, ne saurait être exercé par les tribunaux. Ce point a été reconnu dans l'espèce suivante. Par le jugement du 12 juillet 1 825, le tribunal d'Avallon avait condamné, pour vol simpuî, le nommé Mazzioli, italien, à treize mois d'emprisonnement; ce jugement contenait la disposition suiyantc : « Le tribunal.... dit en outre
qu*à rexpiration de sa peine, ledit Mazzîolî sera conduit par la gendarmerie jusqu'aux frontières d'Italie. Cette disposition était un excès de pouvoir. En effet, le seul article du Gode pénal qui autorise cette expulsion des étrangers hors de France est l'art. 272. Or, d'une part, cet article ne s'applique qu'aux étrangers déclarés î;ajga/>onôfs par jugement; et, d'une autre part, il ajoute qu'ils seront conduits hors du territoire du royaume, par les ordres du gouvernement ; c'est-à-dire, par les soins de l'autorité administrative. Une disposition plus générale, il est vrai, se trouve dans l'art. 7 de la loi du 28 vendémiaire an 6; mais c'est encore le gouvernement qui est chargé de prendre cette mesure, s'il le croit nécessaire. L'autorité administrative est seule juge de celte nécessité, et les tribunaux ne peuvent déclarer qu'elle existe, et prescrire en conséquence eux-mêmes l'expulsion du condamné, sans excéder les limites de leurs attributions. Telle fut la décision de la Cour de cassation à l'égard du jugement du tribunal d'Avallon (arr. du 9 sept. 1826).
ART. LXX
282. Les mendians qui auront été condamnés aux peines portées par les articles précédens, seront renvoyés, après l'expiration de leur peine, sous la surveillance de la haute-police pour cinq ans au moins et dix ans au plus.
ARTICLE ABROGÉ
Les vagabonds ou mendians gui auront subi les peines portées par les articles précédens, demeureront, à la fin de ces peines, à la disposition du gouvernement.
Cet article n'a donné lieu à aucune observation particulière. La commission de la Channbre des pairs ayant aboli la mise à ta disposition du gouvernement (i), et l'ayant remplacée par la surveillance, la rectification de l'art. 282 était une conséquence de ce changement. L'abolition de la peine de la marque a également entraîné l'abrogation pure et simple de l'art. 280, ainsi conçu : « Tout vagabond ou mendiant qui aura commis un crime emportant les travaux forcés à temps, sera en outre marqué, »
ART. LXXT.
5o4. Le meurtre emportera la peine de mort lorsqu'il aura précédé, accompagné ou suivi un autre crime.
(1) Foy. les motifs et les observations placés «ous l'article qui précède.
Le meurtre emportera également la peine de mort, lorsqu'il aura eu pour objet, soit de préparer, faciliter ou exécuter un délit, soit de favoriser la fuite ou d'assurer l'impunité des auteurs ou complices de ce délit.
En tout autre cas, le coupable du meurtre sera puni des travaux forcés à perpétuité.
ARTICIE ABROGÉ.
5o4. meurtre emportera la peine de mort, lorsqu'il aura précédé, accompagné ou suivi un autre crime ou délit. — En tout autre cas, le coupable de meurtre sera puni des travaux forcés à perpétuité.
MOTIFS
Exposé du Garde-dcs-sceaux,
« L'art. 5o4 du C. pén. punit de mort le meurtre sans préméditation, lorsqu'il a été précédé, accompagné ou suivi d'un autre crime ou délit. Ainsi le port d'une arme prohibée est un délit, le meurtre commis avec une arme prohibée, quoique sans préméditation, est puni de mort. Cet article, à cause de la trop grande portée de ses dispositions, a été l'objet de beaucoup de critiques : nous vous proposons de le modifier. L'art. 26 du projet exige, pour que la peine de mort soit applicable au meurtre non prémédité accompagné d'un autre crime ou d'un délit, qu'il y ait entre le meurtre et l'autre crime ou le délit commis, une relation de cause et d'effet l'un avec l'autre. »
L'article du projet du gouvernement était ainsi conçu:
« Le meurtre emportera la peine de mort, lorsqu'il aura eu pour objet soit de préparer, faciliter ou exécuter un autre crime ou délit qui l'aura précédé, accompagné ou suivi, soit de favoriser la fuite ou d'assurer de toute autre manière l'impunité des auteurs ou complices dudit crime ou délit. — En tout autre cas, etc. »
La commission de la Chambre des députés a proposé de supprimer dans cet article le mot préparer»
Cet amendement a été adopté, ainsi que l'article, sans discussion.
Chambre des Pairs.
Rapport de M. de Basiard.
« L'art, 3o4 du Code pénal punissait de mort le meurtre précédé, accompagné ou suivi d'un crime ou délit, quoiqu'il n'y eût aucun rapport entre le crime principal et le crime ou délit accessoire. Ainsi le meurtrier porteur d'une arme prohibée, ou dépourvu d'un permis de port d'armes, était par cette unique raison puni de mort, quoique la peine des travaux forcés à perpétuité fût la peine du meurtre dans les cas ordinaires. La sévérité de cette disposition était l'objet de vives réclamations; elles étaient justes : le gouvernement vous propose de ne punir de mort le meurtre non prémédité, mais accompagné d'un autre crime ou délit, que lorsqu'il existera entre le meurtre el l'autre crime ou le délit com-
mU une relation de canss et d'effet. Cette idée est éminemment juste, morale et philosopluque. On comprend bien qu'un crime ou un délit ne puissent at^graver le meurtre que quand ils ont eu pour but de le préparer, de le l'aciliter ou d'en faire disparaître les preuves. Votre commission a craint que ces rapports, presque impossibles à saisir, ne se présentassent pas avec la netteté désirable à l'esprit des jurés, elle a substitué à l'article du projet une disposition plus simple, qui ne donnerait lieu à aucune équivoque. Le meurtre précédé, accompagné ou suivi d'un crime, serait puni de mort.jPar là est écartée l'hypothèse de la simultanéité d'un délit, et il ne reste plus que la concomitance d'un crime et d'un meurtre. Le principe de votre commission, dans l'article qu'elle vous pro pose, est autre que le principe du gouvernement, mais il n'est pas moins juste, et il rend la loi d'une plus facile application. » Voici la rédaction que la commission proposait:
a Le meurtre emportera la peine de mort lorsqu'il aura précédé, accompagné ensuivi un autre crime. — En tout autre cas, le coupable de meurtre sera puni des travaux forcés à perpétuité. »
Discussion.
M. le Rapporteur. « Je dois faire connaître à la Chambre l'état actuel de la législation. Je dirai d'abord qu'un meurtre est un homicide volontaire, mais qui n'est pas commis avec préméditation. L'homicide avec préméditation est un assassinat. Le meurtre est, dans le Code pénal actuel, puni des travaux forcés à perpétuité. Le même article du Code pénal prononce la peine de mort contre le meurtre, s'il est accompagné d'un crime, ou même d'un simple délit. Je dis d'un siaiple délit; car, un homme est à la chasse, sans droit de porter des armes ou de chasser ; il se prend de querelle avec le garde-chasse, il le tue; il est coupable de iiieurtre : comme de plus il avait commis un délit, la peine qui lui est appliquée est celle de la mort. Autre exemple des conséquences fâcheuses de cet article : On s'est servi, pour commeltre un crime, d'une arme prohibée, je suppose un stylet; comme on est en état de délit, le meurtre est encore puni de mort. Il est nécessaire, avant de nous occuper de la suite de cet article, de dire à la Chambre que lorsqu'un homme est accusé de plusieurs crimes, il n'y a pas accumulation de peine, et qu'on ne lui inflige que la peine la plus grave. — Quand un homme est en état de récidive, et qu'il y a eu un premier jugement, alors seulement on lui applique une peine plus grave.— La peine de mort a paru trop sévère à votre commission, pour le cas où il n'y avait avec le meurtre que la concomitance d'un simple délit quelquefois très-graciable. — Le gouvernement a proposé que la peine de mort ne fût applicable au meurtre que lorsque le crime ou délit qui l'accompagnait aurait eu pour but de préparer, faciliter ou exécuter la consommation du meurtre, ou de favoriser la fuite, ou d'assurer l'impunité des auteurs du crime; en un mot, lorsqu'il y avait un rapport nécessaire entre le meurtre et le crime ou le délit. Ainsi, si, pour commettre plus facilement un meurtre, on s'était muni d'une arme prohibée, le fait de l'appréhension de cette arme prohibée entraînerait l'application de la peine de mort pour le meurtre. — Votre commission a été long-temps en suspens pour savoir si elle adopterait le projet du gouvernement, ou si elle y substituerait celui qu'elle vous a présenté; elle a
reconnu que le projet du gouvernement était moral, fort raisonnable, philosophique, et que , s'il était possible de bien établir cette concomitance, il n'y aurait pas d'objection à lui opposer ; mais il lui a paru assez difficile de bien établir devant les jurés les rapports qui existeraient entre le meurtre et le délit commis pour le faciliter. Voire commission a pensé qu'il fallait dire simplement que toutes les fois qu'un meurtre aurait été commis avec un second crime (en écartant le mot âe délit), toutes les fois qu'il y aurait concomitance du meurtre et de l'autre crime, la peine de mort serait prononcée. La disposition de la commission n'est peut-être pas aussi philosophique que le projet du gouvernement; mais elle est plus simple d'exécution, et sera plus facilement comprise par les jurés. Tels sont les motifs qui ont engagé votre commission à vous présenter cet amendement.»
M. le Garde-des-Sceaux. « Ce qui aurait fait écarter l'article présenté par le gouvernement, c'est la crainte qu'un jury ne puisse assez apprécier la corrélation qui peut exister entre un crime, un délit et le meurtre lui-même. Tous les jours le jury est appelé à apprécier des circonstances de ce genre; si le jury ne croit pas démontré à ses yeux que le délit est corrélatif an meurtre, il ne déclarera pas cette corrélation, et la peine capitale ne sera pasappliquée : si au contraire le meurtre a été commis pour la consommation d'un délit, alors il y aura à appliquer la peine capitale. Supposez qu'un individu voulant commettre un simple vol, qui dans certains cas n'est qu'un délit, trouve un obstacle devant lui; par exemple, l'individu préposé à la garde de l'objet qu'il voulait enlever; qu'alors il le frappe et le tue. Il est certain que, dans ce cas, la pensée du meurtrier, c'était le vol; le vol n'était qu'un simple délit; pour se débarrasser de l'obstacle, celui qui avait prémédité un attentat à la propriété devient meurtrier. La corrélation du délit avec le meurtre est ici bien constante. Votre commis^ • sion dans ce cas n'appliquerait pas la peine capitale. Je ne peux adopter son opinion. — Dans la pensée du gouvernement, la corrélation devrait être laissée à l'appréciation du jury. Je crois devoir persister dans le projet primitif.»
M. te duc Decazes. « Votre commission a été aussi avare que possible de la peine de mort, lorsque le crime ne présentait pas le dernier degré de gravité, de perversité; elle a pensé qu'il était de principe d'une bonne loi pénale de n'appliquer que fort rarement les peines les plus graves. Le meurtre ne lui a pas semblé devoir être puni autant que l'assassinat, h moins qu'il ne fût suivi de circonstances qui donnassent au meurtre la même gravité de l'assassinat; elle n'a pas cru qu'il suffit que le meurtre suivi d'un simple délit dut être puni de mort; elle a voulu que, pour que l'on put prononcer cette peine, il dut être accompagné d'un crime. — M. le Gardc-des-sceaux a dit en finissant que le meurtre était commis souvent pour faciliter le vol ; mais que voudrait dire dans ce cas cette expression générale de vol? serait-ce un vol simple ou un vol suivi de circonstances graves ; enfin un vol qualifié délit, ou un vol qualifié crime. La commission n'a voulu prononcer la peine de mort que dans le cas où une action d'une grande perversité accompagnerait le meurtre ; d'ailleurs la peine des travaux forcés, plus rigoureuse en soi peut-être que la peine de mort, estasses forte pour satisfaire à la fois à la justice et à la sociétét »
M. le Garde-des'Suau^. « C'est déjà une atténuation que présente le projet du gouvernement. Le Code pénal punit de mort le meurtre, lorsqu'à côté se trouve un délit , même lorsque ce délit n'a aucun rapport avec le meurtre lui-même. C'est à cette disposition que le projet du gouvernement présente une modification ; la peine de mort ne sera plus prononcée dans ce cas; mais comme le meurtre est toujours une chose très-grave lorsqu'il a eu pour objet de commettre même un délit, le gouvernemen a voulu conserver pour ce cas la peine capitale; il y a donc atténuation dans le premier, et maintien du Code pénal dans le second. Le gouvernement persiste dans sa proposition. »
M, le Président. « Je dois mettre aux voix d'abord l'article de la commission, qui atténue plus sensiblement la peine du Code pénal que le projet du gouvernement. »
M. le duc de BrogUe. ail y a deux systèmes différens, mais il n'y a pas plus grande atténuation dans un cas que dans l'autre. Le système du gouvernement,c'est défaire résulter la peine de mort de la corrélation entre deux faits criminels , que ces deux faits soient des délits ou des crimes ; tandis que le système de la commission est de faire résulter la peine de mort de la simultanéité de deux crimes. Ce sont deux systèmes différens : il n'y se pas plus d'atténuation dans l'un que dans l'autre. Il s'agit donc ici d'une simple question de priorité. »
M, le Garde-des-sceaax. « Je crois que les deux systèmes devraient peutêtre se trouver réunis dans une seule et bonne disposition. J'admettrais bien, comme le veut la commission, que la simultanéité du meurtre et d'un autre crime doit entraîner la peine de mort; mais je désirerais d'un autre côté que l'on admît la disposition du gouvernement. Je désirerais que lorsqu'il y a corrélation d'un meurtre avec un simple délit, la peine prononcée par le Code pénal soit maintenue. C'est dans une disposition qui réunirait ces deux pensées que se trouve, ce me semble, la solution de la question. Si la Chambre n'est pas empressée de voter immédiatement cet article, j'en demanderai le renvoi à la commission. »
L'article est renvoyé à la commission (i).
M. de Bastard a fait à la séance du 22 mars le rapport suivant :
« L'art. 71 du projet dispose que toutes les fois qu'un meurtre aura été accompagné, précédé ou suivi d'un crime, il sera puni de mort. J'ai déjà eu l'honneur d'expliquer à la Chambre que, dans le Gode pénal, à cette disposition-là en est ajoutée une beaucoup plus sévère, qui porte que le meurtre, même accompagné d'un simple délit, sera puni de mort. Le gouvernement proposait de ne punir de mort que dans le cas où le meurtre avait été commis pour faciliter le délit. M. le Garde-des-sceaux a demandé que cet article fût renvoyé à la commission. Cet article ayant été examiné de nouveau, il a paru à la commission et à M. le Garde-des-sceaux que, pour être complet, il devait recevoir et la disposition de votre commission, et la disposition du gouvernement, de manière que cet article se trouverait ainsi rédigé » [f^oy. le texte de l'article.)
L'art. 71, ainsi amendé, est adopté (2).
(1) Moniteur du 22 mars 1 83 2.
(2) Moniteur du 24. mars 1882.
OBSERVATIONS
1. Le meurtre exclut toute préméditation; accompagné de cette circonstance aggravante, il constituerait l'assassinat. Dèslors , pour établir ime échelle proportionnelle dans la punition des crimes, le meurtre ne doit être frappé que d'une peine inférieure à celle de l'assassinat. Tel est le principe de l'art. 3o4, qui porte, en général, que le coupable de meurtre sera puni des travaux forcés à perpétuité. Mais cet article apporte à la fois deux exceptions à cette règle ^ et ces exceptions sont une double modification au Code pénal.
Le Code pénal prononçaitla peine de mort, lorsque le meurtre avait été précédé, accompagné ou suivi d'un autre crime on La loi nouvelle, en attribuant également à la concomitance du meurtre avec un autre fait le caractère d'une circonstance aggravante, a limité toutefois cet effet au cas où le fait concomitant constituerait un crime. Quel que soit le mérite de cette amélioration, que sollicitait depuis long-temps la conscience publique, nous eussions préféré la suppression totale de ce premier paragraphe de l'article que consacrait le projet du gouvernement. En droit commun , le concours de deux crimes ne fait infliger à l'accusé que la peine applicable au crime le plus grave (art. 365 du Cod. d'iust. crim.). La circonstance que ces faits ont été commis simultanément doit-elle modifier le droit commun ? Mais cette simultanéité ne révèle pas dans l'accusé une immoralité plus grande que dans le cas où les crimes auraient été commis à quelque intervalle ; et même ces crimes réitérés décèleraient une habitude du crime, une perversité profonde, qu'on peut ne pas apercevoir également dans deux crimes commis dans la même fougue de la passion, dans l'entrai^ nement d'une même action. Ensuite, le résultat de cette disposition est de faire surgir la peine de mort du concours de deux crimes, qui, pris isolément, ne méritaient pas cette peine aux yeux du législateur. Le meurtre ne peut s'aggraver que par le concours de la préméditation ; ici cette aggravation peut résulter d'un attentat à la propriété. Or, en principe et à l'exception des cas de récidive, c'est la nature et non le nombre des crimes qui sert de base à la peine ; il y a ici dérogation à ce principe.
2. Il n'est point nécessaire, pour que la peine de mort soit appliquée , qu'il y ait corrélation entre le meurtre et le second crime, que l'un ait été commis pour assurer l'exécution de l'autre. Il suflit qu'il y ait concours des deux crimes, quc^Ique étrangers qu'ils soient l'un à l'autri;: mais il faut que ce concours ait été slmultani. Cette simullauéilé des deux actes est une condition indispensable de l'applicatiou du j'^ § de l'arlicle; car,
s'ils avaient été commis à qiieique intervalle, les deux actes isolés, iiidépcndans l'un de l'autre, n'auraient plus cette liaison qui, aux yeux du lég^islateur, en augmenté la criminalité. Cette queslion de la simultanéité des faits, toute du ressort du jury, peut présenter des difficultés, et ce n'est que dans l'appréciation des faits qu'on peut puiser des élémens de sa solution, fllais, en général, nous pensons que les deux crimes ne doivent être considérés comme simultanés que lorsqu'ils sont l'exécution d'un même projet, la suite d'une même action, deux circonstances d'un même crime, et surtout qu'ils sont commis dans le même lieu. Il est nécessaire d'ajouter qu'il faut que le crime qui accompagne le meurtre en soit indépendant, et ne soit pas une simple circonstance aggravante. C'est ainsi que la Cour de cassation a jugé, le 33 janvier i8i5, que la peine de mort ne devait pas être appliquée à l'individu accusé d'avoir commis un meurtre par violences et abus d'aatoriiè et de pouvoir f « attendu que les violences et l'abus de pouvoir se rattachaient iiatiu-ellement au meurtre, et ne constituaient avec lui qu'un seul et même crime. »
5. La Cour de cassation a décidé, par arrêt du i" avril i8i3, qu'un individu qui commet, dans une même rixe, un homicide volontaire, accompagné de la tentative d'un autre homicide , est passible de la peine capitale , aux termes du § i" de l'article 5o4. Si cette solution est une stricte conséquence des termes de la loi, elle en accuse la rigueur, car il est évident que la culpabilité de l'homme qui , dans une rixe, tue l'un de ses adversaires, n'acquiert pas un plus haut degré de gravité de ce que, dans la même rixe, il en aura blessé un autre. Mais il nous semble que la loi, en exigeant, pour constituer l'aggravation, la concomitance d'un autre crime , a entendu un crime d'une autre nature. Deux crimes commis à la fois et de diverse nature peuvent déceler dans leur auteur une perversité profonde ; mais
même crime commis deux fois ne révèle qu'une même passion, un même principe dirigeant, une même sorte d'immoralité.
4. Le deuxième paragraphe de l'art» 3o4 est une disposition nouvelle. Elle devait d'abord, dans l'intention de ses rédacteurs, remplacer le premier paragraphe, et son objet était de limiter l'application de la peine de mort, en cas de concours du meurtre avec un crime ou délit, au seul cas où il j aurait entre le meurtre et le crime ou délit, relation de cause et d'ejfet. Le vote de cette disposition, concurremment avec la disposition du premier paragraphe, efface à peu près l'atténuation qiu* résultait du projet primitif, et la peine de mort doit encore atteindre le meurtre, en cas de simultanéité de ce crime avec un autre crime , et en cas de corrélation avec un simple délit.
La loi explique ce qu'on doit entendre par corrélation du meurtre avec un délit. Cette circonstance aggravante existe lorsque le meurtre a eu pour objet, soit de préparer, faciliter ou exécuter un délit, soit de favoriser la fuite et d'assurer l'impunité aux auteurs de ce délit. On a cité comme exemple, dans la discussion, le meurtre commis pour exécuter un vol, ou pour faciliter la retraite du voleur. Mais, dans toutes les espèces, il n'est pas aussi facile d'établir la corrélation du meurtre avec le délit qu'il a eu pour objet de consommer. Cependant, une règle qu'il ne faut pas perdre de vue, c'est que le concours du délit ne devient un élément d'aggravation, qu'autant qu'il y a relation de cause et d'effet entre le délit et le meurtre, c'est-àdiie qu'autant que le meurtre a été un moyen d'exécution du délit. Ainsi, l'emploi d'un stylet pour commettre un meurtre ne sera plus une circonstance aggravante, parce que cette arme prohibée est ici un moyen et non un but. Par le même motif, le délit de port d'armes sans permis ne peut devenir une circonstance aggravante du meurtre.
5. Y a-t-il crime de meurtre lorsque l'indiviJu auquel il a été porté des coups ou fait des blessures meurt des suites de ces coups et blessures, alors même que leur auteur n'avait pas inlention de tuer? Cette grave question, si long-temps débattue entre les Cours d'assises et la Cour de cassation, a été résolue par la loi dans l'article suivant (Sog du Cod. pén. ).
6. Le meurtre d'un enfant nouveau né ou l'infanticide a donné lieu à un amendement qui n'a pas été adopté, mais dont la discussion n'a pas été sans intérêt :
M. Portails a présenté un article ainsi conçu :
« L'art. 5o2 du G. pén. sera rectifié ainsi qu'il suit : Tout coupable d'assaHsinat, de parricide, d'infanticide ou d'empoisonnement .^era puni de mort. ■ — Néanmoins la mère coupable d'infanticide ne pourra être condamnée qu'à la peine de la détention perpétuelle. — Cette réduction n'aura pas lieu à l'égard d'autres individus que la mère. »
M. Porlalis. « Puisque vous abrogez la loi du aS juin 1824» je crois nécessaire de reproduire la disposition de cette loi. Le Code prononçait la peine des travaux forcés h perpétuité ; mais je crois'quc la détention perpétuelle est suffisante : je m'en rapporte au sentiment qui a déterminé le législateur à supprimer pour ce cas la peine de mort. Je pense, d'ailleurs, que les travaux forcés ne peuvent être prononcés, surtout contre une femme; il y a quelque chose dans celte peine de contraire à l'honneur et à l'humanité. J e sais qu'on me dira que la faculté de déclarer l'existence de circonstances atténuantes suffît pour modifier la peine; mais nous ne savons pas coniment les circonstances atténuantes seront appliquées dans une infinité de cas. Ainsi, si le projet de la commission était adopté, si la déclaration de circonstances atténuantes était attribuée au jury d'une manière purement facultative , il pourrait en résuiler que le
jury gardât le silence, et que la mère coupable d'infanticide fût punie de mort. »
M. le Garde-dcs-sceaux. « De tous les crimes possibles , le meurtre des parens par leurs enfans et des enfans par leurs parens est sans contredit le plus horrible. Cependant on a considéré que, dans certains cas, la femme, après l'enfantement, poussée par la honte et le désespoir, pouvait se rendre coupable du crime d'infanticide , et on a pensé que sa situation devait être prise en considération. C'est pour cela que la loi du a5 juin 1824 ^ laissé au magistrat la faculté de ne prononcer que la peine des travaux forcés à perpétuité. Que fait, an contraire, la loi ? Au lieu de laisser cette faculté au magistrat, elle la place entre les mains du jury. Ainsi pour le crime d'infanticide la peine de mort existe ; cependant, s'il y a des circonstances atténuantes, le jury pourra , en déclarant ces circonstances, désarmer le magistrat, et la peine immédiatement inférieure sera appliquée. Il y a plus : le magistrat pourra descendre encore d'un degré. Telles sont les atténuations qui se trouvent dans le projet de loi. Nous devons y persister. Déclarer d'une manière absolue que l'infanticide, quel que soit l'âge de l'enfant , quelles que soient les circonstances , doit être puni d'une peine moindre que le meurtre ordinaire : voilà ce qu'il est impossible de consacrer dans la législation. »
M. Gaiilarcl-Kerbertin s'oppose à ce que, dans aucun cas, la peine de la détention soit appliquée à ce crime. « Cette peine, dit l'orateur, est une peine nouvelle, créée par vous. Vous l'avez établie pour des crimes politiques qui se rangent dans une classe toute particulière. Les rigueurs de la captivité ne sont plus les mêmes : le régime de la prison est tout différent. Eh bien ! convient-il de confondre une misérable qui a violé les droits les plus sacrés delà nature avec des hommes coupables, sans doute, mais que l'exaltation d'opinions politiques a pu égarer un instant? »
M, Caumarl'm, « Je viens vous présenter une simple observation en réponse à l'objection faite par M. le garde-des-sceaux, sur la faculté laissée au jury de déclarer les circonstances atténuantes. C'est placer nécessairement le jury dans la position de faire un mensonge judiciaire , et de se parjurer, puisque , dans la réalité , il ne peut exister de circonstances atténuantes... Nous parviendrions d'une manière plus efficace à prévenir ce crime horrible, et nous atteindrions plus sûrement le but moral que nous devons nous proposer, en écartant la peine de mort et en laissant subsister la peine des travaux forcés prononcée par la loi. »
M. Parant. « Il était impossible qu'une question aussi grave ne fixât pas l'attention de votre commission. On s'est demandé s'il ne fallait pas introduire une exception en faveur de la mère coupable d'infanticide. La question a été résolue par la négative. En faveur de la mère, on a dit : Beaucoup de cas peuvent se présenter où il existera des circonstances atténuantes ; par exemple , c'est un premier enfantement : la mère, égarée, n'ayant plus la tête à elle, peut se porter à sacrifier son nouveau-né. Mais, d'un autre côté, on a dit : Il est possible que la mère ait déjà eu plusieurs enfans, que ce ne soit plus le sentiment de la pudeur qui l'ait portée à commettre ce crime; elle a pu le concevoir à l'avance et le réaliser de sang-froid. On en a malheureusement eu de nombreux exemples. Nous aivons donc pensé qu'i fallait maintenir la peine de mort, et laisser au
jury le soin de décider s'il existait dans la cause des circonstances atténuantes. »
L'amendement est rejeté,
M. Tculon.uL^aii, 3oo du C.pén.est ainsi conçu : «Est qualifié infanticide le meurtre d'un enfant nouveau-né. » Je pense qu'il convient de fixer le terme dans lequel les circonstances atténuantes pourront être appliquées ; car le meurtre d'un enfant plusieurs jours après sa naissance prend un nouveau caractère de cruauté. »
L'honorable membre propose d'ajouter : « Dans les trois jours qui suivront sa naissance. •
Cet amendement n'est pas appoyé.
ART. LXXII
309. Sera puni de la réclusion, tout individu qui, volontairement, aura fait des blessures ou porté des coups, s'il est résulté de ces actes de violence une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours.
Si les coups portés ou les blessures faites volontairement, mais sans intention de donner la mort, l'ont pourtant occasionée, le coupable sera puni de la peine des travaux forcés à temps.
ARTICLE ABROGÉ
309. Sera puni de la peine de la réclusion, tout individu qui aura fait des blessures ou porté des coups , s'il est résulté de ces actes de violence une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de ving t jours.
MOTIFS
Exposé du Garde-des -sceaux.
« Des blessures faites sans l'intention de donner la mort, mais qui cependant l'ont occasionée , sont punies comme le meurtre volontaire ou l'assassinat: cette sévérité, qui résulte moins d'un texte précis de loi que de la jurisprudence , a jeté plusieurs fois le jury dans une cruelle alternative. Celui qui n'a pas voulu donner la mort, quoique coupable des blessures qui l'ont occasionée, ne peut être assimilé à celui qui a frappé, avec ou sans préméditation, mais avec la volonté de meurtre :1e nouveau projet ne rend pas néanmoins le sort de celui qui s'est livré à des violences étranger aux suites qu'elles peuvent avoir: si la victime de ces violences vient à succomber, quoiqu'elles ne fussent pas dirigées contre sa vie, le coupable sera condamné aux travaux forcés à temps.»
Aucune autre observation n'a été faite sur cet article.
OBSERVATIONS
La modification qu'a subie le premier paragraphe de cet
article consiste dans l'addilion du mot volontairement. En ce point, la loi n'a lait qnc consacrer les décisions de la jurisprudence , qui a toujours considéré la volonté comme élément nécessaire du crime prévu par cet article (arrêts des 27 février 1824, 10 mars 182G, et 28 décembre 1827.) Pour que cette disposition soit applicable, il faut 1" que les violences aient été exercées avec intention de nuire; 2" que ces violences aient produit une incapacité de travail; car ce n'est pas seulement une cessation, mais une incapacité de travail que la loi exige ; 5° que cette incapacité ait duré plus de vingt jours, et non pendant vingt jours seulement. Il faut distinguer les violences et les voies de fait ; la violence suppose de la résistance, ce que ne suppose pas nécessairement la voie de fait; celle-ci est un acte par lequel ou exerce, de son autorité privée , des prétentions et des droits contraires à ceux d'autrui. Ainsi, toute violence est voie de fait; mais toute voie de fait n'est pas violence [Merlin, v" Voie de fait). La Cour de cassation a décidé que V intention de nuire ou la volonté résultait nécessairement du fait d'avoir pointé des coups â différentes reprises (arrêt du 28 décembre 1827). Mais cette volonté doit essentiellement être exprimée par le jury. Quant à l'incapacité de travail pendant plus de vingt jours, il faut remarquer que cette incapacité n'existe pas, lorsque ce sont seulement les marques de violence qui ont duré plus de vingt jours (arrêt du 17 décembre 1829) ; et que du fait qu'un individu n'a pu se servir de son bras pendant le même espace de temps , il n'en résulte pas comme conséquence nécessaire qu'il a été pendant plus de vingt jours incapable de tout travail personnel (arrêt du 14 décemlire 1820).
2. La Cour de cassation avait jugé par des arrêts réitérés, et dont le nombre seul attestait la résistance des Cours d'assises à se soumettre à cette jurisprudence, que « le véritable esprit de la loi est que celui qui âvolontairejnent fait des blessures ou porté des cou})S se rend coupable des suites qu'ils peuvent avoir; de sorte que si ces blessures ou ces coups donnent la mort, ils constituent le meurtre (arrêt des 14 février e8i2, 2 juillet 1819, etc.). » Cette Cour avait même ajouté à la rigueur de cette décision, en déclarant indifférens et comme non écrits, ces mots dont plusieurs jurys avaient fait suivre leurs réponses, mais sans intention de donner la mort (arrêts des 26 janvier 1827 et 16 juillet 1829). Cette jurisprudence allait, suivant nous, au-delà des termes de la loi. En effet, un meurtre se compose de deux élémens indispensables : un fait, l'homicide, et une volonté, celle de tuer. Or, si le fait matériel de l'homicide se rencontrait lorsque les coups et blessures avaient donné la mort, le deuxième élément du crime, la volonté, ne s'y trouvait pas. vérité, il y avait bien intention de nuire; mais la Cour de
cassation exagérait évidemment la valeur de cette intention, en l'assimilant à la volonté de tuer. L'intention de nuire en portant des coups, en faisant des blessures , n'emporte pas nécessairement l'intention de donner la mort. Dès-lors, la criminalité de l'agent est différente dans l'un et l'autre cas, et la loi ayant défini le meurtre : V homicide commis volontairement , c'est-à-dire avec la volonté de tuer, il n'y avait meurtre qu'autant que cette volonté était constatée, et il était impossible de l'induire des suites que les coups et les blessures pouvaient avoir. C'est pour mettre un terme à cette jurisprudence rigoureuse, et en même temps pour remplir une lacune que les termes trop restreints de l'art. 5o9 présentaient, que le législateur a introduit le deuxième paragraphe de cet article.
3. Cette disposition punit de la peine des travaux forcés à temps les coups portés ou les blessures faites volontairement, mais sans intention de donner la mort et qui l'ont pourtant occasionée. Cette aggravation de la peine, fondée sur les suites des coups et des blessures, ne peut se justifier que parce seul motif, qu'en général un crime semble acquérir plus de gravité lorsque son résultat matériel est plus important, et que l'opinion commune appelle une peine plus forte quand les coups ont donné la mort, que lorsqu'ils n'ont pas eu un résultat aussi funeste. C'est un malheur dont le coupable doit porter la peine, quoiqu'il n'en soit pas strictement responsable aux yeux de la conscience. Nous reconnaissons la puissance de cet argument ; mais n'est-ce pas cependant substituer une justice apparente à une justice réelle? En principe, chacun ne doit répondre que de son fait; or, puisqu'il est constaté que l'accusé ne voulait pas donner la mort, pourquoi aggraver la peine, si, par un accident quelconque, cette mort s'en est suivie ? Doit-il être responsable de la faible constitution de la victime, du hasard quia dirigé un coup mortel , de la blessure que l'individu frappé a pu se faire en tombant? Au surplus, l'admission des circonstances atténuantes aura pour effet de donner les moyens de corriger ce que les deux dispositions de cet article ont de trop général et de trop rigoureux.
4. Une question fort grave s'élève ici. Dans quel délai le décès de l'individu frappé ou blessé devra-t-il suivre les coups et les blessures pour que la peine puisse être aggravée? La loi a omis de déterminer ce délai, d'où l'on pourrait induire que, quelle que soit l'époque de ce décès, la peine des travaux forcés doit nécessairement être infligée au coupable. Cette opinion, qui tendrait à tenir en suspens le jugement du prévenu pendant un temps indéterminé, ne nous sen)])le pas pouvoir être admise. L'art. 25 1 , (f ni punit les violences conunises envers les fonctionnaires, a fixé, un délai de quo.ranle jours, au-delà duquel
l'accusé n'est plus responsable de la mort de l'individu qu'il a lVa])pé, alors même qu'il serait constant que sa mort a été la suite et le résultat des violences. Ce délai est moins une présomption en laveur du coupable, qu'une sorte de prescription pour le mettre à l'abri des poursuites; il est possible, en effet, que les coups qu'il a portés ne causent la mort du blessé qu'après six mois, ou même un temps plus long, et Ton a pensé qu'il serait trop rigoureux de le laisser presque indéfiniment sous la main de la justice. On ne voit point de raison de repousser une règle aussi sage dans le cas dont il s'agit. Dans le silence de l'art. 3og, elle nous semble donc devoir être invoquée comme un principe général dont l'application est ici commandée, et par la frappante analogie des deux espèces, et par la haute raison qui l'a dictée. Que si, en s'appuyant sur le silence de la loi, on repoussait cette application , on arriverait à cette conséquence bizarre que l'accusé devrait être détenu pendant toute la maladie, quelque longue qu'elle fût, de l'individu blessé, dans l'incertitude où l'on serait de la peine qui lui serait applicable, ou que, si on le jugeait sans attendre la fin de cette maladie, la nature de la peine pourrait dépendre du plus ou moins de célérité de la procédure, et en quelque sorte de l'activité ou de la lenteur des magistrats.
5. Le meurtre et les blessures qui se trouvent compris par leur nature dans les dispositions du Code pénal doivent-ils demeurer impunis lorsqu'ils sont le résultat d'un duel? Plusieurs Cours royales se sont prononcées pour la négative , et ont approuvé des poursuites criminelles dirigées contre les duellistes. Un projet de loi présenté à la Chambre des pairs le 11 mars i83o consacrait la même opinion, et proposait de la sanctionner législativement. La Cour de cassation a adopté l'opinion opposée ; des jurisconsultes graves , entre autres M. Merlin , ont partagé sa manière de voir.
L'opinion qui considère les suites du duel comme comprises dans les répressions du Gode pénal , s'appuie sur ce que les dispositions générales de ce code , qui prononcent des peines contre le meurtre ou les blessures, ne contiennent aucune exception, n'admettent aucune excuse pour le cas où le meurtre et les blessures sont le résultat d'un duel. On ne saurait suppléer à la loi et admettre , pour effacer la criminalité , un fait auquel elle n'a pas attaché cette conséquence. L'état de ïa législation est invoqué à l'appui de ce système ; à la vérité , le Code de 1791 n'a point classé le duel parmi les faits punissables, mais il le comprenait dans les peines générales portées contre les crimes et délits qui peuvent en être la conséquence, puisque l'Assemblée législative crut devoir, le 17 septembre 1792 5 rendre un décret d'amnistie pour tous les duels posté-*
rieurs au 14 juillet 1789. Un ayis du ministre de la justice, du i3 prairial an 9, rappelle aux tribunaux que les voies de fait dont une personne était yictime par suite de duel rentraient dans la classe de celles que les lois pénales avaient prévues, et qu'elles devaient être poursuivies d'après la nature des circonstances et la gravité des résultats. » Le Code pénal de 1810 est muet sur le duel ; mais son silence est expliqué par la déclaration faite au Corps législatif, au nom de la commission de législation de cette assemblée , que « si les auteurs du projet de loi n'avaient pas désigné particulièrement un attentat aux personnes trop malheureusement connu sous le nom de duel, c'est que cet attentat se trouvait compris dans les dispositions générales du projet de loi, ce projet n'ayant pas dû particu" lariser une espèce comprise dans le genre dont il donnait les caractères, »
Le système contraire s'appuie sur des argumens non moins puissans. Il est certain que le duel, bien qu'il puisse matériellement occasioner des faits punis par la loi, a cependant son caractère propre etne saurait être confondu avec les crimes et délits ordinaires. Il a toujours été l'objet d'une législation spéciale ; l'on ne peut admettre que nos Codes aient voulu l'atteindre sana le désigner expressément. D'ailleurs comment assimiler le duel à l'assassinat ou au meurtre ? Les combats de cette espèce sont la suite d'une convention; ils offrent réciprocité de chances et de périls; l'homicide n'a versé le sang que pour sa légitime défense. Le Code de 1791 ne parle point du duel, et on croyait si peu qu'il eût voulu le punir, que, par un décret du 10 messidor an 2, la Convention chargeait son comité de rédaction d' examiner et de proposer les moyens d'empêcher les duels. Le Code pénal de 1810 a gardé le même silence ; il n'en fut fait aucune mention dans les discussions qui l'ont préparé ; Topinion isolée d'un membre du Corps législatif ne peut suppléer à ce silence. Sous l'Empire , aucune poursuite criminelle ne fut dirigée contre les duellistes; en 1818, la Chambre des pairs déclara, comme Cour de justice, que le duel ne constituait ni crime ni délit; enfin, en 1819, la Chambre des députés accueillit une proposition de M. Clausel de Coussergues, qui demandait que le roi fût supplié de présenter une loi qui pourvût à l'omission de la législation sur ce point. C'est entre ces deux opinions que le gouvernement est aujourd'hui appelé à prononcer : un arrêt de la Cour de cassation, du 8 août 1828, a référé au roi pour être procédé à l'interprétation de la loi sur cette question si grave. Aux termes de la loi du 3o juillet 1828 , la loi d'interprétation doit être portée aux Chaml)res dans la session qui suit le référé. Ce vœu formel de Ja loi a été trompé; sa prescription a été jusqu'ici enfreinte;
mais cette infraction trop prolongée doit avoir un terme, et les lois qui doivent clore les débats de la jurisprudence sur cette question et sur plusieurs autres non moins importantes , seront, sans aucun doute, soumises aux travaux de la session prochaine ( i).
ART. LXXIII
5 10. Lorsqu'il y aura eu préméditation ou guet-à-peds , k peine sera , si la mort s'en est suivie, celle des travaux forcés i\ perpétuité; et si la mort ne s'en est pas suivie, celle des travaux forcés à temps.
ARTICLE ABROGÉ
3 10. SI le crime mentionné au précédent article a été commis avec préméditation ou guet-â-pens, la peiîie sera celle des travaux forcés à temps.
MOTIFS
Cet article n'a donné lieu à aucune discussion. La commission avait proposé un amendement ainsi conçu: « Si, dansl e cas prévu par le § du précédent article (art. 5io), il y a eu préméditation ou guet-à-pens, la peine sera celle des travaux forcés àtemps. Si, dans le cas prévu par le 2** §, il y a eu préméditation ou guet-àpens, ou si le coupable a commis le crime envers un de ses ascendans , la p<;ine sera celle des travaux forcés. »
Parant. « La commission retire cet amendement, le cas d'aggravation étant prévu par l'art. 392 (2). »
OBSERVATIONS
La même omission que nous avons signalée dans l'artiole qui précède (obs. n° 4) se retrouve dans celui-ci. La loi ne détermine point dans quel délai la mort doit suivre les blessures, pour devenir une cause d'aggravation de Ja peine. Nous croyons que la règle que nous avons rappelée doit être observée dans cette espèce comme dans celle de l'art. 509.
ART. LXXIV
3ii. Lorsque les blessures ou les coups n'auront occasioné
(1) La Cour de cassation a prononcé des référés en matière d'imprimerie, de librairie, sur la question de la récidive, en matière de douanes, de contributions indirectes, etc.
(2) Mon. du 6 déc. i83i, suppl.
aucune maladie ou incapacité de travail personnel de l'espèce mentionnée en l'art. Sog, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux ans, et d'une amende de seize francs ù deux ceiits francs , ou de l'une de ces deux peines seulement. — S'il y a eu préméditation ou guet-à-pens, l'emprisonnement sera de deux ans à cinq ans, et l'amende de cinquante francs à cinq cents francs.
ARTICLE ABROGÉ
3i 1 . Lorsque les blessures ou les coups n'auront occasioné aucune maladie ni incapacité de travail personnel de L'espèce mentionnée en l'art. 5o9 , le coupable sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende de seize à deux cents francs. — S' il y a eu préméditation ou guet-d-pens , l' emprisomiement sera de deux ans à cinq ans, et l'amende de cinquante d cinq cents francs.
MOTIFS
La modification que cet article a subie a été adoptée sur la proposition de M. Dozon^ qui l'a présentée en ces termes :
M. Dozon.a Le but de mon amendement est de réduire le minimum de la peine à six jours seulement, et de donner au tribunal la faculté de ne prononcer que l'emprisonnement ou l'amende, suivant les circonstances. Evidemment le minimum d'un mois est beaucoup trop sévère pour la plupart des cas qui se présentent. Il résulte de la statistique que nous a présentée M. le Garde des-sceaux que, sur huit mille condamnations prononcées en vertu de Tart. 3ii, il en est cinq mille dans lesquelles l'articbî 463 du C. pén. a été appliqué. On m'a objecté, dans le sein de la commission, qu'on pouvait réduire le minimum au-dessous d'un mois au moyen des circonstances atténuantes ; mais je réponds à cela par les paroles mêmes de M. le rapporteur, qui vous a dit que ce serait Fausser le système des circonstances atténuantes que d'en faire le remède ordinaire de la sévérité de la loi. »
Cette disposition additionnelle est adoptée (i).
ART. LXXV
517. Quiconque, par alimens, breuvages, médicamens, violences, ou par tout autre moyen , aura procuré l'avortement d'une femme enceinte, soit qu'elle y ait consenti ou non, sera puni de la réclusion. — La même peine sera prononcée contre la ieiumc qui se sera procuré l'avorlcment à elle-même, ou qui aura consenti à faire usage des moyens à clic indiqués
(ï) Moniteur du 6 déceuibre i83j, suppl.
ou administrés à cet effet, si ravortement s'en est suivi. — Les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi que les pharmaciens qui auront indiqué ou administré ces moyens, seront condamnés à la peine des travaux forcés à temps, dans le cas où l'avortement aurait eu lieu.
Celui qui aura occasioné à autrui une maladie ou incapacité de travail personnel en lui administrant volontairement, de quelque manière que ce soit, des substances qui, sans être de nature à donner la mort, sont nuisibles à la santé, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à cinq ans, et d'une amende de seize francs à cinq cents francs; il pourra, de plus, être renvoyé sous la surveillance de la haute-police pendant deux ans au moins et dix ans au plus. — Si la maladie ou incapacité de travail personnel a duré plus de vingt jours, la peine sera celle de la réclusion. — Si le coupable a commis, soit le délit, soit le crime spécifiés aux deux paragraphes ci-dessus, envers un de ses ascendans, tels qu'ils sont désignés en l'art. 3i2, il sera puni, au premier cas, de la réclusion, et, au second cas, des travaux forcés à temps.
(^Cet article est identiquement le même, quant à la première partie de l'article : la dernière partie est une disposition nouvelle.)
MOTIFS
Cet article a été adopté sans discussion à la Chambre des députés : son 2« § formait alors un article Sij bis. — Ces mots , tels qu'ils sont désignés en l'article 3 12, ont été ajoutés sur la proposition de M. Parant,
A la Chambre des pairs, une légère discussion s'est élevée sur la réunion <des deux articles en un seul.
M. le Garde-des-sceaux a dit : « C'est une considération purement matérielle qui a déterminé l'amendement de votre commission ; cet article en formait deux dans le projet, sous les n°' Sij et 317 bis; c'était un inconvénient dans un Code que d'avoir deux mêmes numéros. Pour parer à cet inconvénient, la commission a réuni les deux articles; mais, par leur réunion, elle a fait naître une difficulté ; cet article 74 se réfère à des crimes d'une nature assez dilTérente, car le commencement de l'article est relatif spécialement à l'avortement d'une femme enceinte, tandis que la fin se rapporte à celui qui aurait occasioné à autrui une maladie. Il y a bien quelque rapport, mais le rapport est trop éloigné pour justifier cette juxta-posilion. J'ai cru nécessaire de soumettre à la Chambre cette observation »
M. le Rapporteur, « Si nous avions fait le Code à priori, il est vrai que nous aurions divisé cet article en deux ou trois ; je reconnais donc l'inconvénient qui a été signalé par AI. le Gardc-des-scgaux ; mais je ne sais pas
si rinconvénient d'avoir plusieurs articles sous un même numéro n'offre pas plus de gravité. D'ailleurs les deux dispositions comprises dans cet article sont loin d'être absolument différentes : il s'agit dans toutes les deux de maladies occasionées à autrui par différens moyens. » L'article est adopté (i).
OBSERVATIONS
1. La première partie de l'article (l'ancien art. 3 17)^ relative a l'avortement, a fait naître une question très-grave, celle de savoir si, dans les premier et troisième paragraphes, la tentative de l'avortement doit être punie comme le crime lui-même. La Cour de cassation a jugé l'affirmative par trois arrêts des 16 octobre 1817, i7mars 1827 eti5 avril i83o. ^i. Le graver end (t. 1", p. 120 etsuiv.), M. Carnot [Observ. sur cet article), et fl. Bourguignon {ibid.) ont également combattu cette interprétation qui s'allie difficilement avec le texte de la loi. Nous ne répéterons point les raisons données par ces auteurs, mais nous reproduirons, à l'appui de leur opinion, la discussion du Conseil d'Etat qui a préparé l'art. 3 17, et qui constate le véritable sens de cet article.
• M. Corvetto demande qu'on généralise la disposition qui exempte de peine la femme, lorsque les moyens qu'elle a employés n'ont pas produit l'avortement. — M. le comte Berlier dit que ces expressions, quiconque aura produit l'avortement, ne laissent pas de doute que leur application se borne
aux avortemens consommés; ce qui rend l'amendement inutile. M. le
comte Kegnaud dit qu'alors l'article n'est pas suffisant; un chirurgien qui ne réussirait pas demeurerait impuni, et néanmoins on ne peut pas prétendre qu'il soit innocent. — M. Mer/tn répond que le médecin serait atteint par la disposition qui punit la tentative de crime. — M. Treilliard partage cette opinion. — M. Berlier dit que les observations de M. Merlin l'engagent à revenir sur son premier avis, et à adopter l'amendement de M. Corvetto. Au fond, M. Regnaud a seul exprimé le désir que la simple tentative fftt punie comme l'avortement môme; mais si le législateur doit désirer que les mœurs s'épurent, il doit craindre aussi de donner ouverture à des procédures indiscrètes, et qui amèneraient souvent pour tout résultat beaucoup de scandale. Comment, en effet, pénétrer dans une matière aussi mystérieuse? Et comment croire qu'on voudra s'y engager quand le crime n'aura pas été suivi de son effet? C'est bien assez qu'on poursuive les auteurs d'un avortement consommé, et la nature des choses prescrit de s'en tenir là. — L'article est adopté (2). »
2. La deuxième partie de l'art. 317 est une disposition nouvelle dans le Code pénal : elle a pour but de remplir la lacune qui résullait de ce que l'administration de substances nuisibles n'était punissable qu'autant que les substances pouvaient don-
(1) Mon. du 22 mars iS32.
(2) Procès verbal du Conseil d'État, séance du aG août 1S09.
lier la mort. La loi met sur la même ligne que les coups et blessures l'aclministration de substances qui ont occasioné une maladie. Ce délit constitue un véritable empoisonnement; mais la peine est atténuée d'après la présomption que Tauleur n*avait pas l'intention de donner la mort. En combinant cet article avec l'art. 5oi, l'empoisonnement offre trois degrés ; il ne constitue qu'un simple délit, si les substances administrées sont nuisibles à la santé, sans être de nature à donner la mort, et si Tadministration de ces substances n'a occasioné qu'une maladie de moins de vingt jours; ce fait prend le caractère d'un crime, si les mêmes substances ont causé une maladie de plus de vingt jours; enfin, il est puni de mort, si les substances étaient de nature à donner la mort, quelles qu'aient été les suites de leur administration. C'est avec raison que la peine est différenciée d'après la nature des substances, puisque la puissance des substances employées révèle l'intention de l'agent, et qu'en général c'est cette intention combinée avec les résultats du délit qui doit servir à calculer la peine. Mais on pourrait contester la distinction établie par la loi d'après la durée de la maladie occasionée, car la même substance peut produire des effets tout différe-ns chez différentes personnes, et le prévenu ne doit être responsable que de son fait, et non de la constitution débile, ou du hasard qui a pu aggraver la maladie. Au surplus, il faut bien remarquer qu'il n'y a délit qu'autant i°que les substances sont reconnues nuisibles à la santé ; i° qu'elles ont occasioné une maladie ou incapacité de travail personnel ; 3° qu'elles ont été administrées volontairement y c'est-à-dire avec intention de nuire.
ART. LXXVI
53 1. Tout attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans violence, sur la personne d'un enfant de Pun ou de l'autre sexe, âgé de moins de onze ans, sera puni de la réclusion.
ARTICLE ABROGÉ
33 1. Quiconque aura commis le crime de viol ou sera coupable de tout autre attentat d la pudeur ^ consommé ou tenté avec violence, contre des individus de l'un ou de l'autre sexe, sera puni de la réclusion{^\).
M. Gaillard-Kerberlin a proposé de substituer ces mots : dgcs de moins de quinze ans, à ceux-ci : dgés de moins de onze ans.
(i) Cet article est reproduit dans l'art, euivant.
M. Gaillard'Kerbertin, « Notre Code pénal ne punit le viol ou l'attentat à la pudeur que quand ils ont eu lieu avec violence. L'article qui vous est soumis a 'pour obj(;t de punir ces crimes, quoique commis sans riotencCy quand ils ont eu lieu sur un individu que sa jeunesse expose à une séduc. tion facile ; mais il ne s'applique qu'aux personnes âgées de moins de onze ans ; je propose de l'étendre à tous ceux âgés de moins de quinze ans.On a voulu punir l'effet de la séduction si facile sur un individu qui n'est pas à même d'apprécier toute l'immoralité de l'action à laquelle on lui propose de se soumettre. Eh bienl cette séduction u'est-elle pas à peu près aussi à craindre sur un enfant au-dessous de quinze ans que sur celui au, dessous de onze ans? D'un autre côté, l'amendement que je propose mettra l'article en discussion plus en harmonie avec l'art, ooa du C. pén., qui punit l'attentat à la pudeur commis avec violence sur l'enfant au-dessous de quinze ans. »
M. le Garde-des-sceaux. « Le Code pénal punissait l'attentat à la pudeur commis avec violence; mais lorsqu'il s'agissait d'un attentat commis envers un enfant, il n'est pas vrai de dire qu'il y eût impunité, alors même qu'il n'y avait pas violence réelle, parce que l'enfant n'était jamais considéré comme ayant donné son consentement, et les jurés se montraient très-sévères contre le coupable d'un tel attentat, alors même qu'ils supposaient qu'il y avait consentement de la part de l'enfant. Cependant, pour donner à la loi plus de fixité, il a fallu indiquer l'âge audessous duquel la violence serait toujours supposée sur la personne de l'enfant, et cet âge a été fixé à onze ans. Je crois que vous devez vous arrêter à cette fixation.»
L'amendement es-t rejeté.
M. Dozon, a Je propose d'ajouter révolus après onze ans. » M. Dupin aîné. « C'est un pléonasme. On n'aurait pas onze ans «'ils n'étaient révolus. »
L'amendement n'est pas appuyé (i).
Aucune observation n'a été faite à la Chambre des pairs sur cet article.
OBSERVATIONS
Cette disposition remplit une lacune long-temps signalée dans le Code pcnal. Ce Code ne punissait que l'attentat commis ou tenté avec violence, quel que fut l'âge de la victime; de sorte que toutes les fois qu'un enfant n'avait opposé aucune résistance, ou môme avait donné un consentement obtenu de son ignorance par la séduction dont il était l'objet, le crime restait sans répression. A la vérité, plusieurs Cours, révoltées de l'impunité d'un crime aussi grave, avaient tenté de le faire rentrer dans les termes de la loi, sous prétexte qu'il y avait violence morale. iMais le texte de la loi résistait à cette interpiétation, et il était diflicile de la faire adopter par le jury : la Cour de cassation avait d'ailleurs décidé que ce n'était pas la violence morale que punissait l'art. 53 1 (arr. du 28 octobre
(i) Moniteur du 3 décembre iS5i, suppi,
i85o). L'effet de ce nouvel article est d'établir un âge au-dessous duquel la violence est toujours présumée sur la personne des enians : cet âge est celui de onze ans révolus. Au-dessus de cet âge, la présomption légale s'évanouit, l'exception cesse, et l'attentat n'est puni qu'autant qu'il y a violence physique.
Néanmoins, si la violence a réellement été exercée sur un enfant même au-dessous de l'âge de onze ans, cette circonstance est considérée comme aggravante, et le crime est alors puni d'après la distinction établie par l'art. 352. Le viol ne peut exister qu'à l'aide de violences : la surprise ne suffirait pas pour le constituer. {Jurispr. crim., art. 26.)
ART. LXXVIL
552. Quiconque aura commis le crime de viol, sera puni deg travaux forcés à temps. — Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant au-dessous de l'âge de quinze ans accomplis, le coupable subira le inaa^tmwm de la peine des travaux forcés à temps. — Quiconque aura commis un attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence contre des individus de l'un ou de l'autre sexe, sera puni de la réclusion. — Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant au-dessous de l'âge de quinze ans accomplis, le coupable subira la peine des travaux forcés à temps.
ARTICLES ABROGÉS
55 1 . Quiconque aura commis le crime de viol ou, sera coupable d& tout autre attentat à la pudeur , consommé ou tenté avec violence^ contre des individus de l'un ou de l'autre sexe, sera puni de la réclusion.
552. Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant au-" dessous de l'âge de quinze ans accomplis, le coupable subira la peine des travaux forcés à temps.
MOTIFS
Cet article n'a donné lieu à aucune observation.
OBSERVATIONS
1. Le Gode pénal plaçait sur la même ligne le viol et l'attentat à la pudeur commis avec violence; il y attachait la mêmi* gravité. Nous pensons que c'est avec raison que la loi nouvelle a attribué un rang différent à ces deux crimes, qui sont réellement distincts, eoit par leur caractère, soit par l'immoralité
qu'ils supposent, soit enfin parleurs résultats. ( Arr. du 2 janvier 1829.) Le yiol a pour but la jouissance sexuelle : si l'outrage commis même avec violence a un autre but que le viol, s'il est commis dans un autre dessein, ce n'est plus une tentative de viol, c'est un attentat à la pudeur. L'attentat est puni de la peine de la réclusion, soit qu'il ait été seulement tenté, soit qu'il ait été consommé, c'est-à-dire que l'outrage qu'il avait pour but de faire ait été commis.
2. Une question s'était élevée sur la tentative que prévoit cette disposition. Doit-elle, pour être punissable, réunir les caractères examinés dans l'art. 2 du Code pénal? La Cour de cassation a jugé, par arrêt du 10 mars 1820, que la tentative violente d'un attentat à la pudeur renferme par elle-même les circonstances exigées par l'art. 2 ; que c'est pour cela que le Code pénal l'a spécialement et immédiatement jointe à l'attentat consommé, et qu'ainsi il a voulu que l'attentat à la pudeur devînt un crime , par cela seul qu'il y aurait eu violence dans l'acte par lequel l'auteur aurait cherché à exécuter son attentat. M. Carnot a combattu cette doctrine : « Toute la question, dit cet auteur, se réduit à savoir si des termes de l'art. 55 1 il résulte une dérogation spéciale aux dispositions générales de l'article 2 ; or, cet article porte bien que la tentative des crimes qu'il prévoit sera punie; maisiln'ajoute'pas qu'ily aura tentative punissable lors même qu'elle n'aura pas été accompagnée des circonstances voulues par l'art. 2, siège de la matière. » Quoi qu'il en soit sur cette question , il est important de bien distinguer la tentative avec violence d'un attentat à la pudeur et la tentative d'un viol ; si la première peut paraître renfermer, par elle-même et nécessairement, les deux circonstances exigées par l'art. 2 du Cod. pén. pour que la tentative soit assimilée au crime consommé , il n'en est pas ainsi de la tentative de viol; dans cette tentative, en effet, la consommation du crime peut avoir été arrêtée par la volonté et le repentir de son auteur : il est donc essentiel, pour qu'elle soit passible d'une peine, que le jury déclare qu'elle a été manifestée par un commencement d'exécution, et qu'elle n'a maiiqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur. Cette distinction, déjà tracée par la jurisprudence sous l'ancien Code pénal (arrêt de la Cour de cassation du 17 février 1820) , acquiert plus d'importance de la distance qui sépare actuellement dans l'échelle pénale le viol et raltenlat à lu pudeur.
ART. tXXVIII.
555. Si les coupables sont les ascendans de la personne sur laquelle a été commis l'attentat, s'ils sont de la classe de ceux qui ont autorité sur elle, s'ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs à gages, ou serviteurs à gages des personnes ci-dessus désignées, s'ils sont fonctionnaires ou ministres d'un culte, ou si le coupable, quel qu'il soit, a été aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes, la peine sera celle des travaux forcés à temps dans le cas prévu par l'art. 55i, et des travaux à perpétuité dans les cas prévus par l'article précédent.
ARTICLE ABROGÉ
555. La peine sera celle des travaux forcés d perpétuité, si les coupables sont de la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis l'attentai, s'ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs d gages, ou s'ils sont fonctionnaires publics ou ministres d'un culte, ou si le coupable, quel qu'il soit ^ a été aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes,
MOTIFS
M. Lherbetie a proposé de modifier ainsi ramendement de la commission :
a La peine des travaux forcés à temps sera prononcée si les coupables sont de la classe de ceux qui ont autorité de droit ou de fait sur la personne envers laquelle ils ont commis l'attentat; s'ils sont instituteurs ou ministres d'un culte ; la peine pourra être la même s'ils sont fonctionnaires publics. »
M. Lherbette. a Le paragraphe qui vous est soumis est la copie textuelle de l'art. 535 du C. pén., et cet art. 333 avait donné lieu à des difïlcnltés que mon amendement a pour but de prévenir. L'une est relative an mot autorité, et l'autre aux fonctionnaires publics. La question s'est présentée, et divise encore les criminalistes , de savoir si l'expression d^autorité désigne seulement une autorité légale, celle des père et mère , des tuteurs, des curateurs, ou si elle comprend aussi celle de fait, par exemple , celle des maîtres sur les domestiques. La Gonr de cassation a jugé dans ce dernier sens; mais un auteur dont l'opinion peut contrebalancer celle d'une Cour souveraine , le savant M. Carnot est d^m avis contraire. En effet, la disposition est exceptionnelle, et doit dès lors être interprétée dans un sens étroit ; elle est pénale, et doit dès-lors être expliquée dans le sens !e plus doux. Et de plus, voyez qu'à la fin de l'article on désigne spécialement des personnes qui ont une autorité de fait ; or, à quoi bon cette désignation spéciale, si précédemment se trouvait une généralité qui comprît tous les cas ? Votre paragraphe ainsi rédigé ne comprendrait donc pas l'autorité de fait. Mais les mômes raisons
qui s'appliquent à l'autorité légale ne doivent-elles pas s'appliquer à Tautorité de fait, et même plus fortes; car la première n'est quelque chose que comme moyen d'arriver à la seconde. Si la loi doit, par exemple, protection au maître contre l'abus de confiance de la part du domestique , ne la doit-elle pas également au domestique contre l'ascendant coupable du maître ? Les trois principes de pénalité, savoir : criminalité, résultat et facilité pour commettre le délit, ne sollicitent-ils pas la même décision dans un cas comme dans l'autre ?
» Le motif qui fait porter une peine plus grave contre les personnes désignées dans le premier paragraphe est uniquement la plus grande facilité qu'elles trouveraient à commettre le crime; ce motif ne s'applique donc au fonctionnaire que dans les cas où ses fonctions lui auraient donné un ascendant sur la personne, un moyen de s'introduire auprès d'elle ; en un mot, qu'autant que le délit aura été commis sous l'influence des fonctions. La disposition de la loi ne doit donc pas être obligatoire contre la seule qualité de fonctionnaire public, mais seulement facultative, selon les cas, essentiellement variables. Et cependant, liés par les termes positifs de l'article du Code pénal que le projet copie, des tribunaux ont appliqué celte aggravation de peine à un employé de l'octroi, attendu que, dressant des procès-verbaux qui font foi jusqu'à inscription de faux, il est revêtu d'un caractère public, comme si ce caractère public, comme si le droit de dresser des procès-verbaux était d'aucun secours pour commettre l'attentat dont il es^ question, et devait être d'aucun poids dans l'aggravation delà peine ! Dira-t-on que les fonctionnaires publics, en celte qualité, doivent donner l'exemple de moralité , et sont plus coupables quand ils y manquent? Mais alors aggravez donc contre eux toutes les peines pour tous les délits, et non pour celui-ci spécialement; car il n'existe pas pour lui de raison spéciale. »
Les deux parties de l'amendement sont rejetées sans discussion à une faible majorité (i).
OBSERVATIONS
1. Deux modifications importantes résultent de la nouvelle rédaction de l'art. 555. La première consiste dans l'addition de ces mots : Si les cou pab Les sorti Les ascendans de ta personne sur laquelle a été commis l'attentat. L'ancien article semblait ranger les ascendans parmi ceux qui ont autorité sur la personne sur laquelle l'attentat a été commis. Mais la question s'étant élevée de savoir si un père avait autorité sur sa lille majeure, la Cour de cassation déclara, par arrêt du 9 décembre 182H, rendu chaïubres réunies, que le législateur n'ayant pas nouiinativement désigné dans l'art. 555 les pères qui peuvent se rendre coupables enyers leurs enfans du crime d'attentat à la pudeur, on ne peut faire l'application de cet article au père qui commet ce crime sur ^iille majeure, attendu qu'il résulte de l'art. 572 da Com civil que l'autorité des père et
(1) Munit., 6 déc«mbre i83i.
mère sur leurs cnfans cesse par leur majorité ou par leur émancipation. Cet arrêt fut combattu dans Xsl Jurisprudence criminelle (1829, p. 4^) j ^ donné lieu à la rectification de la loi.
1. Une deuxième modification consiste dans une autre addition, dans le même article, des mots : Ou serviteurs à gages des personnes ci-dessus designées. Une difficulté très-grave était née des termes incomplets de l'ancien article. Il avait paru doutt^ux que le viol commis par un domestique sur la fille de son maître fût passible de l'aggravation de peine portée par l'art. 353. Cet article, en effet, réservait cette aggravation aux serviteurs à gages de la personne envers laquelle ils ont commis l'attentat. Or, disait-on, les domestiques sont les serviteurs à gages du père, du chefde la famille, et non de ses enfans {F. arr. du 6 septembre 1831). La nouvelle rédaction fait cesser toutes les incertitudes : la qualité de serviteurs â gages existe non-seulement vis-à-vis du père, mais à l'égard de sa femme et de ses enfans.
5. Mais le rejet de l'amendementproposé T^arM.LherbetteWwre aux incertitudes de la j urisprudence deux questions importantes. Ces mots, s*ils sont de la classe de ceux qui ont autorité, etc., doivent-ils comprendre Vauioriié de fait que les maîtres exercent sur leurs domestiques? ou doivent-ils être limités à cette autorité légale que les pères exercent sur leurs enfans, les tuteurs sur leurs pupilles ? La Cour de cassation a jugé, par arrêt du 26 décembre 1823, que ces termes comprenaient ces deux espèces d'autorité, et cette opinion, que M. Llierbette proposait de consacrer dans la loi, nous paraît devoir être suivie. L'esprit de la loi a été de punir d'une peine plus grave l'abus qu'un individu ferait d'une autorité quelconque qu'il peut avoir sur une personne pour se porter envers elle à des outrages : elle devait protéger également toutes les personnes qui se trouvent exposées à l'action de celte autorité. Or cette raison existe à l'égard des domestiques vis-à-vis de leurs maîtres, comme des enfans vis-à-vis de leurs pères ou tuteurs.
4. La deuxième question est plus difficile ; elle concerne les fonctionnaires. Suffît-il d'avoir cette qualité pour être passible de l'aggravation de peine portée par l'art. 533? ou le fonctionnaire n'est-il passible de cette peine aggravante que dans le lieu où il exerce ses fonctions et à l'égard des personnes sur lesquelles il a autorité? Les termes de la loi sont absolus; mais rien n'indique que le législateur ait voulu leur donner un sens aussi étendu. Ce n'est que l'abus du pouvoir dont les fontionnaires sont investis qui donne à leur crime un caractère de gravité plus prononcé. Quand ce pouvoir ne peut avoir aucune influence, il semble qu'ils doivent rentrer dans la classe des simples particuliers. Aussi M. Carnot émet l'opinion (t. 3, p. 98)
que, hors le lieu de la résidence du fonctionnaire, l'ag^ravalion de peine de l'art. 535 lui serait inapplicable. Cependant l'exposé des motifs du Code pénal semblerait contredire cette distinction : « Les fonctionnaires publics, disait M. Berlier, doivent aux autres citoyens l'exemple d'une conduite pure et sans tache; plus répréhensibles quand ils tombent en faute, plus coupables quand ils commettent le crime^ ils doivent être punis davantage. »
ART. LXXIX
544- Dans chacun des deux cas suivans: — i** Si l'arrestation a été exécutée avec le faux costume, sous un faux nom ou sur un faux ordre de l'autorité publique ; — Si l'individu arrêté, détenu ou séquestré, a été menacé de la mort; — Les coupables seront punis des travaux forcés à perpétuité. — Mais la peine sera celle de la mort, si les personnes arrêtées, détenues ou séquestrées, ont été soumises à des tortures corporelles.
344' Dans chacun des trois cas suivans : — 1° Si arrestation a été exécutée avec le faux costume, sous un faux nom ou sur un faux ordre de L'autorité publique ; — 2° Si l'individu arrêté , détenu ou. séquestré , a été menacé de la jnort; — 5° S'il a été soumis à des tortures corporelles y les coupables seront punis de mort,
MOTIFS
Aucune discussion ne s'est élevée sur cet article : les rapporteurs se sont bornés à faire mention de rabaissement qu'a subie la peine.
OBSERVATIONS
D'après la modification apportée à cet article, l'arrestation sous un faux costume, sous un faux nom ou sur un faux ordre de l'autorité publique, l'arrestation illégale avec menace de mort, ne seront punis que de la peine des travaux forcés à perpétuité. Ils étaient punis de mort. Cette dernière peine est réservée au seul cas où les personnes arrêtées ont été soumises à des tortures corporelles. M. Carnot explique [Observations sur cet article) ce qu'on doit entendre par cette expression.
Quiconque sera coupiibic de faux témoignage en ma
tière correctionnelle, soit contre le prévenu, soit en sa faveur, sera puni de la réclusion. — Quiconque sera coupable de faux témoignage en malicro de police, soit contre le prévenu, soit en sa faveur, sera puni de la dégradation civique, et de la peine de l'emprisonnement pour un an au moins et cinq ans au plus.
ARTICLE ABROGÉ
562. Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière correctionnelle ou de police, soit contre le prévenu, soit en sa faveur, sera puni de la réclusion.
Les modifications apportées à cet article ont été introduites par la commission de la Chambre des pairs. Leur objet a été expliqué par M. de Bastard, dans les termes suivans :
M. le Rapporteur. « L'art. 79 et les articles suivans s'occupent de faux témoignage, et l'art. 565 du Gode pénal, art. 82 du projet de loi, s'occupe de la peine à infliger au suborneur de témoin. Dans le Gode pénal, la subornation de témoin était toujours punie d'une peine supérieure à celle à laquelle le faux témoignage pouvait exposer celui qui en était l'objet. Ainsi, s'il aété portéun faux témoignage qui aurait faitcourir à un accusé le risque d'être condamné aux travaux forcés à temps, le faux témoin étaitcondamné à la même peine, mais le coupable de subornation était condamné à une peine supérieure. Dans le projet du gouvernement, on propose de condamner le coupable de subornation de témoin à la même peine que le faux témoin. Votre commission au contraire a pensé que le coupable de subornation de témoin était plus coupable que le faux témoin lui-même. Le faux témoin s'est laisséentraîner; mais celui qui est venu l'arracher à son domicile, l'engager à prêter un faux serment, lui a paru beaucoup plus coupable. Elle a donc pensé qu'il fallait conserver l'art. 365, qui établissait une pénalité supéj'ieiire pour l'individu coupable de subornation de témoin. En lisant les divers articles du Gode pénal qui punissent le faux témoignage, elle a tï'ouvé, dans l'art. 362 , que le coupable de faux témoignage en matière correctionnelle et de simple police était puni d'une peine très-grave. Or, qu'est-ce qu'on entend par matière desimpie police ? Ce serait, par exemple, de n'avoir pas balayé la rue à l'heure indiquée, ou d'avoir commis d'autres petites contraventions de la même nature, et qui ne sont punies que d'une amende et d'une prison de cinq jours au plus. Votre commission a pensé que la peine infligée au faux témoignage dans ce cas était excessivement grave. Elle a Ci'u qu'il y avait une dilTérence à faire entre le faux témoignage porté en matière correctionnelle, et le faux témoignage porté en matière de simple police ; elle a donc divisé l'art. 562 en deux paragraphes, et elle a établi une pénalité pour le faux témoignage en matière correctionnelle, et une autre pénalité pour le faux témoignage en matière de simple police ; elle a laissé le faux témoignage en matière civile puni de la même peine que le faux témoignage en matière correctionnelle; mais, quant à la peine infligée au faux témoignage en matière
de simple police, elle a trouvé que cette peine était trop grave (le Code pénal condainne le coupable à la réclusion); elle vous propose en conséquence de substituer à cette peine celle d'un an à cinq ans de prison, avec la dégradation civique. Cette limite d'un an à cinq ans permettra d'augmenter ou de diminuer la durée de l'emprisonnement, suivant [a gravité des cas. Quant au faux témoin en matière correctionnelle et civile, qui aura reçu de l'argent ou une récompense quelconque, il sera puni, comme le porte le Code pénal , de la peine des travaux forcés à temps ; et le faux témoin en matière de police qui aurait reçu de l'argent ou une récompense quelconque, ou des promesses, au lieu d'être puni des travaux forcés à temps, ne sera plus puni que de la réclusion. »
363. Le coupable de faux témoignage en matière civile sera puni de la peine de la réclusion.
ARTICLE ABROGÉ
363. Le coupable de faux témoignage en matière civile sera puni de la peine portée au précédent article celle de la réclusion).
Cet article ne subit aucune modification : on voit que le changement de rédaction qui y a été fait résulte de celle qui a été apportée à l'art. 362, et consiste uniquement dans la désignation de la peine pour laquelle il se référait auparavant à cet article.
ART. LXXXIÏ.
364- Le faux témoin en matière correctionnelle ou civile, qui aura reçu de l'argent, une récompense quelconque ou des promesses, sera puni des travaux forcés à temps, — Létaux témoin en matière de police qui aura reçu de l'argent, une récompense quelconque ou des promesses, sera puni de la réclusion. — Dans tous les cas, ce que le faux témoin aura reçu sera confisqué.
ARTICLE ABROGÉ
364» Le faux témoin en matière correctionnelle , de police ou civile, qui aura reçu de l'argent, une récompense quelconque ou des promesses , sera puni des travaux forcés à temps. — Dans tous les cas, ce que le faux témoin aura reçu sera confisqué.
Le changement apporté dans cette disposition a eu pour but de distinguer le faux témoignage commis en matière civile et
correctionnelle, et celui qui n'aura été commis que devant les tribunaux: de police, et de punir ces deux crimes d'une peine dilltTcnlo. Les motifs de cette modification, introduits par la connnission de la Chambre des pairs , se trouvent sous l'art. 80 de la loi (5G2 du C. pén.).
ART. LXXXm.
565. Le coupable de subornation de témoins sera passible des mêmes peines que le faux témoin, selon les distinctions contenues dans les art. Z6i, 362, 363 et 364»
ARTICLE ABROGÉ
365. Le coupable de subornation de témoins sera condamné à la peine des travaux forcés à temps, si le faux témoignage qui en a été l'objet emporte la peine de la réclusion ; aux travaux forcés d perpétuité, lorsque le faux témoignage emportera la peine des travaux forcés à temps ou celle de la déportation, et à la peine de mort, lorsqu'il emportera, celle des travaux forcés d perpétuité ou la peine capitale.
MOTIFS
Cet article a été modifié parla commission delà Chambre des députés: il n'a donné lieu à aucune discussion dans le sein de cette Chambre. La commission de la Chambre des pairs a proposé de revenir au système du Code pénal.
M. de, Bastard. « Relativement au crime de subornation de témoin, votre commission, pensant toujours que le suborneur de témoin était plus coupable que le faux témoin, a été d'avis qu'il fallait co server pour lui l'aggravation de peine que l'art. 365 du G. pén. avait établie, sauf une modification. L'art. 565 porte que si le faux témoin est puni de la peine des travaux forcés à perpétuité, le suborneur de témoin sera puni de la peine de mort. Votre commission a pensé que, dans ce dernier cas, il ne fallait punir le suborneur que d'une peine égale à celle qui était infligée au faux témoin. La différence entre les deux peines lui a semblé si énorme qu'elle n'a pas cru devoir prononcer la peine de mort, lorsque le faux témoignage n'avait pas fait courir à autrui le risque de la vie. Voici dans quel sens la commission propose de rédiger l'article. Si on a porté un faux témoignage qui aurait fait condamner un innocent à mort, le faux témoin sera luimême condamné à mort , et alors le suborneur sera passible de la même peine. Si ie faux témoin a été condamné à cinq ans de prison, le svborneur sera condamné à la peine supérieure ; si le faux témoin est condi nné à la réclusion, le suborneur sera condamné aux travaux forcés à temps; si le faux témoin est condamné aux travaux forcés à temps ou aux travaux forcés à perpétuité, le suborneur sera condamné, dans ces deux cas, aux travaux forcés à perpétuité. Le suborneur ne sera condamné à mort que lorsque le faux témoin lui-même sera condamné à cette peine. Ainsi, sauf
le seul cas oî* le faux témoin est condamné aux travaux forcés à perpétuité, il y a toujours une différence entre la peine infligée au faux témoin et celle infligée au suborneur, contrairement au système du gouvernement, qui tend à appliquer une pénalité égale pour la subornation et le faux témoignage. »
M. le Commissaire du gouvernement. « Le système présenté par le gouvernement relativement à la subornation avait pour objet de faire considérer le suborneur comme complice du faux témoin. La commission a considéré, au contraire, que, dans tous les cas, le suborneur était beaucoup plus coupable que le faux témoin. Cependant il ne serait pas difficile de supposer des cas où le faux témoin serait plus coupable que le suborneur. 'Un père, par exemple, pour sauver son fils, peut se rendre coupable du crime de subornation de témoin. Eh bien I ne peut-on pas dire que la position de ce père, entraîné à un crime par sa tendresse pour son fils , mérite plus d'indulgence que celle du faux témoin qui aura cédé pour de l'argent ? Cet exemple suffit pour prouver qu'il ne faut pas établir en principe que le faux témoin est toujours moins coupable que le suborneur; de même qu'on ne peut pas dire non plus que celui qui donne de mauvais conseils est toujours plus coupable que celui qui les suit. Dans le système du gouvernement, je le répète, la subornation et le faux témoignage sont deux actes qui concourent à un même but; et ces deux actes sont égaleïneiit coupables: on ne peut laisser à l'arbitrage des juges de considérer s'il y a une différence à faire entre ces deux actes. »
M. iù Rapporteur. « Ce qui a frappé votre commission, c'est la trop grande généralité des expressions du projet du gouvernement: elle a préféré revenir à la rédaction du Code pénal, et elle vous propose de varier les peines selon les eflets qu'aurait eus le faux témoignage; et en cela elle -croit être dans le juste, parce que le juste n'est pas absolu, qu'il est au contraire relatif aux difPérens cas auxquels il s'applique. Il arrive en justice, en for intérieur, qu'un suborneur n'est pas aussi coupable qu'il pourrait l'être. Ainsi, celui qui suborne pour faire condamner un individu est mille fois plus coupable que celui qui cherche à engager un témoin à dissimuler la vérité pour parvenir à une condamnation. Le père, par exemple, qui se laisse aller, pour sauver son fils, à souhaiter qu'un témoin oublie tin fait que ce témoin pourrait savoir , sera-t-il traité comme celui qui suborne un témoin pour parvenir à la condamnation d'un innocent ? Non , sans doute. Votre commission a pensé qu'il y avait justice à ne pas Tester dans des termes aussi vagues que ceux du projet du gouvernement ; elle s'en est référée aux termes du Code pén., et je pense qu'elle a bien fait. »
M. le Garde-des-sceaux. « La queslion est ici de savoir si le suborneur doit être puni d'une peine plus forte que le faux témoin, ou si le faux léînoin doit être puni d'une peine moins forte que celui qui l'a suborné. En [principe général de la législation criminelle, le fauteur d'un délit ou d'un crime est assimilé à l'auteur lui-même , et l'auteur du délit ou du crime i)'<îst jamais placé, dans l'échelle des pénalités, dans une position [)lus favorable que celui qui l'a provoqué à commettre un crime ou un délit. En im mot, provoquer un crime ou le co:nnieltre , c'est tout un, dans le système général des pénalités. Cependant votre commission a pensé qu'il fallait falic une distinction entre le suborneur du faux témoin et le faux
témoin lui-même. M. le commissaire du gouvernement vient de vous indiquer qu'il pouvait se rencontrer des cas où la subornation de témoin était moins odieuse que le faux témoignage lui-même. Ainsi, par exemple, il est bien certain que le père qui, pour sauver son fils, suborne un témoin, est dans une situation morale moins iacbeuse que celui qui se parjure pour de l'argent. On pourrait ajouter cet article à ceux que la Chambre a renvoyés à la commission; peut-être parviendrait-on à trouver une rédaction qui répondît à toutes les objections. »
31. le Rapporicur. « Il y a très-peu de différence entre le projet du gouvernement et celui de la commission. Il faut, pour le faire bien sentir, reprendre chacun des cas.
» Si le faux témoin est puni de la réclusion, ou de cinq ans d'emprisonnement avec la dégradation civique, peines qui se rapprochent beaucoup, le gouvernement proposait de punir le suborneur de témoin de la réclusion ; la commission propose de le punir également de la réclusion. Ainsi, dans le premier cas, la peine est la même. Le faux témoin qui sera puni des travaux forcés à perpétuité, dans le système du gouvernement, sera puni de cette même peine dans le système de la commission ; enfin, le faux témoin qui sera puni, suivant le projet du gouvernement, de la peine de mort, sera également puni de mort suivant le projet de la commission. Il n'y a de différence entre les deux projets que pour deux cas. Si M. le Garde-des-sceaux veut que nous causions encore de la rédaction de cet article, je ne m'oppose point à ce que l'article soit renvoyé à la commission. »
L'article est renvoyé à la commission.
A la séance suivante, M. de Bastard a dit :
a Vous avez renvoyé à votre commission l'article qui dispose sur les peines qui doivent être appliquées au suborneur de témoin. — J'ai eu l'honneur de vous dire que ce système du Code pénal, et c'est celui que la commission avait cru devoir adopter, était de punir le suborneur de témoin d'une peine supérieure à celle qui était appliquée au faux témoin. Le projet du gouvernement, au contraire, est de punir le suborneur de témoin de la même peine que le faux témoin. Après avoir examiné cette question avec attention, votre commission est revenue à l'avis du gouvernement qui considère le suborneur de témoin comme un complice. Or, dans le système du Code pénal, le crime de complicité étant toujours puni comme le crime même, il n'a pas paru à votre commission qu'il fût nécessaire de déroger à ce principe, et elle a pensé qu'il valait mieux au contraire y rentrer. En conséquence elle vous propose d'adopter la rédaction même du gouvernement (i).
ART. LXXXIV
58r. Seront punis des travaux forcés à perpétuité les individus coupables de vols commis arec la réunion des cinq circonstances suivantes :
(i) Moniteur du 24 n^ai's i832.
r° Si le vol a été commis la nuit;
2" S'il a été commis par deux ou plusieurs personnes;
3" Si le coupable ou l'un d'eux était porteur d'armes apparentes ou cachées;
4° S'ils ont commis le crime, soit à l'aide d'effraction extérieure ou d'escalade ou de fausses clefs, dans une maison, appartement, chambre ou logement habités ou servant à l'habitation, ou leurs dépendances, soit en prenant le titre d'un fonctionnaire public ou d'un officier civil ou militaire, ou après s'être revêtu de l'uniforme ou du costume du fonctionnaire ou de l'officier, ou en alléguant de faux ordres de l'autorité civile ou militaire;
5° S'ils ont commis le crime avec violence ou menace de faire usage de leurs armes.
ARTICLE ABROGÉ
[Cet article est identique, à L'exception qu'il porte dans son premier paragraphe la peine de mort. )
MOTIFS
Exposé du G arde-des- sceaux.
« La loi qui punit de mort le vol accompagne de la réunion de plusieurs circonstances aggravantes, alors qu'il n'y a eu ni meurtre ni tentative de meurtre, l'ait courir un danger de plus à celui dont la propriété seule est attaquée : le coupable n'ayant pas une plus grande peine à redouter, pourra donner la mort pour se débarrasser d'un témoin. Cette pensée a été exprimée par Montesquieu : « Dans les pays, dit-il, où la peine des » voleurs et celle des assassins est la même, on assassine toujours : les » morts, y dit-on, ne racontent rien. »
» Le projet substitue la peine des travaux forcés à perpétuité à la peine de mort, prononcée par le Code pénal, contre le vol accompagné de cinq circonstances aggravantes, o
Discussion,
M. Chatret'Durieu a proposé de maintenir l'art. 58i sans modification: M. Clialret-Durieu. « Mon amendement a pour objet de conserver dans toute sa sévérité l'art. 5Si du C. pén. Je le considère comme la sauvegarde des lieux isolés des départemens de montagnes où les excursions et les tournées de la gendarmerie rencontrent tant de difficultés. La commission propose de réduire la peine à celle des travaux forcés à perpétuité. Vous savez que ces crimes, avec toutes les circonstances aggravantes, sont ordinairement commis par des bandes do brigands qui torturent les babitans des maisons qu'ils dévalisent et qui commettent toutes sortes de violences. Je ne crois pas que pour ce cas il y ait des peines trop sévè. res.G'est ici le cas d'appliquer la règle posée par M. Salvcilc, qu'il uc faut
conserver la peine de mort que pour le cas où rexistence de l'auteur du crime met en péril imminent la société. Je demande donc le maintien de l'art. 58i du G. d'inst. crim., dans sa plénitude originelle. »
M. Barlhc. « La peine de mort appliquée aux attentats contre la propriété peut avoir les plus fâcheux résultats. Les brigands, pour se débarrasser de témoins importuns, les tueront, et une peine trop forte rendra ainsi les attentats h la propriété beaucoup plus dangereux. »
M. Chalret-Duricu. «Dans l'art. 38i, il y a plus qu'attentat à la propriété; il renferme la circonstance de violences, de tortures exercées contre les personnes. »
M. Bavoux. « Si on a chauffé ou brûlé, alors on est puni de mort ; il y a tentative de meurtre, »
L'amendement de M. Ghalret-Durieu est rejeté et l'article adopté (i).
Chambre des pairs,
Rapport de M. de Basiard,
«En conservant la peine de mort dans tous les cas où la vîe des hommes a été mise en péril, le projet de loi la supprime toutes les fois qu'il n'a été porté atteinte qu'à la propriété.... Ce principe a été appliqué au vol commis avec les cinq circonstances aggravantes qui dans ce cas faisaient prononcer la peine de mort. Il ne sera puni que des travaux forcés à perpétuité. »
ART. LXXXV
58a. Sera puni de la peine des travaux forcés à temps, tout individu coupable de vol commis à l'aide de violence, et de plus , avec deux des quatre premières circonstances prévues par le précédent article. — Si même la violence , à l'aide de laquelle le vol a été commis, a laissé des traces de blessures ou de contusions, cette circonstance seule suffira pour que la peine des travaux forcés à perpétuité soit prononcée.
ARTICLE ABROGÉ
(Cet article est identique, à l'exception qu'il porte dans son premier paragraphe la peine des travaux forcés à perpétuité. )
MOTIFS
L'atténuation de peine prononcée par l'article précédent entraînait nécessairement celle qui a été opérée dans celui-ci : cependant la peine des travaux forcés à perpétuité a été maintenue dans le deuxième paragraphe.Cette disposition a donné lieu à une critique fondée de la part de M. de Podenas.
M. de Podenas. « Dans l'article en discussion et au sujet de la reclinca-
(i) Moiiilcur du 6 décembre, suppi.
tion de l'art. SSa du Cpén., je'remarque que tout individu coupable de vol commis à l'aide de violence, et de plus, avec deux des quatre premières circonstances prévues par l'article qui précède immédiatement, sera puni des travaux forcés à temps; la peine est donc allégée, puisque celle qui est appliquée maintenant au coupable consiste dans les travaux Ibrcés à perpétuité. Par suite du système adopté, on devait s'attendre au même adoucissement pour les cas exprimés au deuxième paragraphe de cet article ; il n'en est point ainsi , et si la violence a laissé des traces de blessures ou de contusions, elle suffira seule, comme circonstance, pour que
les travaux forcés à perpétuité soient prononcés Si vous adoptez la
disposition qui vous est présentée, il pourra souvent arriver que le crime le plus grave sera moins puni que celui qui lui sera inférieur. Ainsi un individu, avec violence et deux autres circonstances prévues, consommera un vol : sa violence n'aura laissé aucune trace, et cependant aura été souvent bien plus rigoureuse, surtout si elle a porté sur le moral, que celle qui aura présenté à sa suite des blessures ou des contusions. Eh bien, on ne lui appliquera que les travaux forcés à temps. Celui, au contraire, qui n'aura employé que la violence, même légère, mais qui aura entraîné une contusion sans importance, une blessure sans le moindre caractère de gravité, sera frappé des travaux forcés à perpétuité. Une si choquante inégalité ne peut pas se rencontrer entre deux dispositions du même article. Que dis-je, inégalité? c'est injustice, puisque, pour un même crime, le plus coupable peut être le moins puni. Décidez, si vous le voulez, que la peine restera la même que dans le Code pénal , vous en êtes les maîtres ; ce n'est pas sur ce point que porte mon objection ; mais que du moins, comme sous l'empire du Code, elle soit égale dans le texte de l'article. Vous parviendrez à ce but en ajoutant à la rectification demandée de l'art. 382 le retranchement de son dernier paragraphe; c'est ce que j'ai l'honneur de vous proposer par un amendement. »
M» Parant. « L'art. 38i punissait de mort, et d'après^le projet que vous avez adopté, la mort se trouve réduite aux travaux forcés à perpétuité, celui qui avait commis un vol à l'aide des cinq circonstances; il était possible que deux de ces circonstances se rencontrassent, mais que de plus il y eût violences de la part de l'auteur du crime. Pour ce cas vous avez réduit d'un degré la peine prescrite par l'art. 582. Mais il peut arriver qu'il n'y ait pas concours des deux circonstances, et que cependant les violences fussent d'une telle nature qu'elles laissassent des traces. Que devait-on décider dans cette circonstance ? Fallait-il faire rentrer le cas dans le n« 58i ou dans le n° 382 ? Nous avons adopté ce dernier parti, et vous allez juger si cela était juste. Supposez que deux personnes s'introduisent dans une maison isolée ; cette maison se trouve ouverte. Par conséquent les auteurs du crime peuvent s'introduire sans avoir besoin d'effraction ni de menace ; on ne trouvera pas, à l'occasion de ce crime, la réunion des deux circonstances. Mais le coupable veut user de violences; ces violences peuvent aller jusqu'à tel point que, comme on le disait, l'individu aura été approché du feu , aura été chauffé : trouvez-vous que la peine des travaux forcés soit assez sévère dans cette circonstance ? Le cas dont je parle se présente; on en a eu des exemples. C'est ce qui nous a frappés et nous a décidés à maintenir la disposition que la commission vous propose.
Après fivoir rejeté l'amendement de M. de Podenas, la Chambre adopte l'article de la cpmpiissiuu {i). «
ART. LXXXVI
385. Les vols commis sur les chemins publics emporteront la peine des travaux forcés à perpétuité, lorsqu'ils auront été commis avec deux des circonstances prévues dans l'art. 38 1. — Ils emporteront la peine des travaux forcés à temps, lorsqu'ils auront été commis avec une seule de ces circonstances. — Dans les autres cas, la peine sera cellede la réclusion.
ARTICLE ABROGÉ
383. Les vols commis dans les chemins publics emporteront éga^^ lement Iq peine des travaux forcés à perpétuité .
MOTIFS
I^çs rapports de? commissions ne contiennent aucune observation sur cet artiple, qui a été voté sans discussion.
OBSERVATIONS
1. Le dernier paragraphe du nouvel art. 583 est la reproduction de l'art. 7 de la loi du 25 juin 1824? qui était ainsi conçu : « La peine prononcée par l'art. 383 du Code pénal contre les coupables de vois ou de tentatives de vols sur un chemin public, quand ces vols auront été commis sans menaces, sans armes apparentes ou cachées, sans violences et sans aucune des autres circonstances aggravantes prévues par l'art. 38 1 du Cod. pén., pourra être réduite, soit à celle des travaux forcés à temps, soit à celle de la réclusion. » En adoptant cet article, le nouveau législateur y a apporté deux modifications : la première consiste dans la substitution de la peine de la réclusion à la disposition facultative qui permettait au juge d'opter entre cette peine et les travaux forcés à temps ; la deuxième concerne l'effet de cette disposition vis-à-vis des mendians, des vagabonds et des individus déjà frappés de condamnation. L'art. 12 de la loi du 25 juin 1824 les privait de la disposition bienfaisante de l'art. 7. Cette restriction n'existe plus.
2. La loi du 25 juin 1824 s'était bornée à prévoir le cas où le vol aurait été commis sur un chemin public sans aucune des circonstances énoncées en l'art. 38 1. La loi nouvelle porte ses prévisions plus loin : elle distingue, pour les frapper d'une
(1) Moniteur du 7 décembre, i""^ suppl .
pénalité différente, les vols commis avec une ou deux de ces circonstances, sur un chemin public. Cette distinction est une amélioration; les dispositions générales sont toujours injustes, parce que les faits se modifient à l'infini, et ne présentent pas le même caractère. Mais l'échelle pénale de cet article est visiblement incomplète ; car il en résulte que le vol commis sur un chemin public avec deux des cinq circonstances énumérées par l'art.SSi, par exemple, la nuit, et par deux personnes, est puni de la même peine que s'il avait été commis avec les cinq circonstances.
3. L'expression de chemins publics employée dans l'art. 383 a été interprétée par la Cour de cassation dans un sens très-remarquable. En principe, cette Cour a reconnu que ces termes comprenaient tous les chemins entretenus aux dépens du trésor public ou des communes, ce qui comprend les chemins vicir naiix comme les routes royales : mais elle a en même temps déclaré que l'espace de ces chemins qui, étant bordés de maisons, forment des rues de villes et de faubourgs, ne devait point être considéré comme appartenant au chemin public, dans le sens de l'art. 383 (arrêt du 6 avril i8i5). La raison en est que si le législateur a voulu protéger par des peines plus sévères la sûreté des voyageurs sur les chemins où ils sont éloignés des lieux habités et de tout secours, ce motif n'existe plus dans la partie de ces chemins où les moyens de secours peuvent être appelés et fournis à tout instant. Cette distinction, qui se trouve consacrée dans l'art. 5 de la déclaration du 5 février îy'5i et dans l'art. 12 de la loi du 20 décembre 18 15, sur la compétence des Cours prévôtales, est fort importante, en ce qu'elle limite l'effet de la circonstance aggravante du chemin public. On doit, sans doute, puisqu'il y a parité de motifs, appliquer cette décision à la partie de la route située devant une auberge, même hors des villes et villages.
4. La sévérité de l'art. 383 s'appuie sur ce que les vols commis sur les chemins publics portent toujours un caractère de violence et menacent la sûreté individuelle. Ce motif avait porté la Cour de cassation à juger, par trois arrêts des 10 février et 25 février 1816, et du 22 mai 1817, que lorsque le jury avait formellement déclaré que le vol avait été commis sans violence, il rentrait dans la classe des vols simples, et n'était passible que de la peine correctionnelle portée par l'art. 401. Cette jurisprudence , qui d'ailleurs a été changée par un arrêt rendu en sections réunies le 23 juin 1818, ne pourrait être soutenue aujourd'hui; car Itis siinplcs larcius ou filouteries rentreraient dans le dernier paragraphe de l'art. 585, qui embrasse tous les vols commis, sans aucuiie circonstance aggravante, sur un chemin public.
ART. LXXXVII
386. Sera puni ilc la peine de la réclusion tout individu coupable de vols commis dans l'un des cas ci-après :
1° Si le vol a été commis la nuit et par deux ou plusieurs personnes, ou s'il a été commis avec une de ces deux circonstances seulement, mais en même temps dans un lieu habité ou servant à l'habitation, ou dans les édifices consacrés aus: cultes légalement établis en France;
2° Si le coupable, ou l'un des coupables, était porteur d^armes apparentes ou cachées, même quoique le lieu où le vol a été commis ne fût ni habité ni servant à habitation, et encore quoique le vol ait été commis de jour et par une seule personne ;
3" Si le voleur est un domestique ou un homme de service à gages, même lorsqu'il aura commis le vol envers des personnes qu'il ne servait pas, mais qui se trouvaient, soit dans la maison de son maître, soit dans celle où il l'accompagnait; ou si c'est un ouvrier, compagnon ou apprenti, dans la maison, l'atelier ou le magasin de son maître, ou un individu travaillant habituellement dans l'habitation où il aura volé;
4° Si le vol a été commis par un aubergiste, un hôtelier, un voiturier, un batelier ou un de leurs préposés, lorsqu'ils auront volé tout ou partie des choses qui leur étaient confiées à ce titre.
386. Sera puni de la peine de la réclusion, tout individu coupable de vol commis dans l'un des cas ci-après : — i" Si le vol a été commis la nuit et par deux ou plusieurs personnes, ou s'il a été commis avec une de ces deux circonstances seulement , mais en même temps dans an lieu habité ou servant à l'habitation; — 2° le coupable ou l'un des coupables était porteur d'armes apparentes ou cachées , même quoique le lieu où le vol a été commis ne fût ni habité ni servant à habitation, et encore quoique le vol ait été commis le jour et par une seule personne ; — 3** Si le voleur est un domestique ou un homme de services à gages, même lorsqu'il aura commis le vol envers des personnes qu'il ne servait pas , mais nui se trouvaient, soit dans la maison de son maître , soit dans celle où il l'accompagnait; ou si c'est un ouvrier, compagnon ou apprenti, dans la maison, l'atelier ou le magasin de son maître ; ou un individu travaillant habituelle-
ment dans l'habitation où il aura volé ; — 4° ^'o/ a été commis par un aubergiste, un hôtelier, un voituricr, un batelier ou un de leurs préposés, lorsqu'ils auront volé tout ou partie des choses qui leur étaient confiées à ce titre ; ou enfin si le coupable a commis le vol dans L'auberge ou l'hôtellerie dans laquelle il était reçu,
MOTIFS
Chambre des pairs.
M. le Rapporteur, Avant de passer à la lecture de l'art. 386, je dois faire remarquer h la Chambre les deux changemens importans que la commission a fait subir au projet du gouvernement. Le premier changement a été fait en conformité de la loi du 25 juin i824) qui a renvoyé en police correctionnelle les vols commis dans les auberges par les personnes admises dans ces auberges. Ce délit était puni auparavant d'une peine afflictive et infamante ; cette peine était trop grave. Depuis la loi de 1824, ce délit a été renvoyé en police correctionnelle, au grand avantage de là sécurité publique, car la répression est d'autant plus sûre que la peine est mieux proportionnée au délit. — Votre commission a encore ajouté au premier paragraphe la ligne suivante : ou dans les édifices consacrés aux cultes légalement établis en France. Depuis long-temps cette disposition était réclamée; on l'avait consacrée dans une loi; cette disposition nécessaire disparut avec la loi dans laquelle elle se trouvait: nous avons cru devoir la rétablir dans le projet actuel. Nous sommes en cela d'accord avec le gouvernement. »
Aucune discussion ne s'est élevée sur cet article.
OBSERVATIONS
1. Ainsi que l'a fait observer M. de Bastard, cet article a été modifié dans deux de ses dispositions. L'une de ces modifications résultait déjà de la loi du 25 juin 18245 dont l'art. 3 était ainsi conçu : « Seront jugés dans les mêmes formes (correctionnellement) et punis des mêmes peines (des peines déterminées part l'art. t\o\) , les vols ou tentatives de vols commis dans l'auberge ou l'hôtellerie dans laquelle le coupable était reçu. » Le législateur, en supprimant les derniers termes de l'art. 386, a nécessairement fait rentrer les vols commis dans les auberges dans la classe des vols simples, et dès-lors a rempli le vœu de la loi du 25 juin 1824. L'exception de l'art. 12 de celte loi, qui excluait du bénéfice de l'art. 3 les mendians, les vagabonds et les individus en récidive, a cessé d'exister; et ces individus ne sont plus justiciables que de la juridiction correctionnelle, à raison des vols qu'ils commettent dans les auberges. L'art. 9 de la loi du 25 juin 1824 attribuait à la Cour d'assises la faculté de réduire la peine prononcée par le premier paragraphe de l'art. 38G, au maximum des peines correctionnelles. Cette disposition est abrogée ; mais elle se retrouve dans
le droit général du jury de déclarer les circonstances atténuantes, et dans celui de la Cour d'abaisser la peine, si elle consiste, comme dans cet article, dans la réclusion, jusqu'à une année d'em^^ri^onncment.
2. Les vols dans les églises ont été depuis long-temps l'objet d'une conlroverse à laquelle la loi nouvelle vient seulement de mituc un terme. Un dissentiment s'était manifesté entre la Gourde cassation et plusieurs Cours royales sur cette question, si les églises doivent être rangées parmi les édifices servant à rhabilalion. La Cour suprême avait adopté l'affirmative; mais les Cours royales avaient constamment résisté à cette opinion. Le législateur crut que cette divergence révélait une lacune, et la loi du 28 avril 1826 fut présentée en quelque sorte comme une interprétation législative : son art. 7 rangeait positivement les églises parmi les maisons habitées. Mais cette loi fut abrogée par celle du 11 octobre i83o. Dès-lors, la question qui avait divisé les tribunaux se représenta dans les mêmes termes qu'avant la loi du 20 avril 1826 (1). Le pouvoir législatif a été appelé à la trancher une seconde fois, et les églises ont été de nouveau assiiiiilées à des lieux habités. Toutefois il est important de remarquer que le vol dans une église n'fest punissable de la réclusion qu'autant qu'il a été commis avec l'une des deux circonslàtices mentionnées dans le § 1" de l'art. 386.
ART. LXXXVIII
388. Quiconque aura volé ou tenté de voler dans les champs des chevaux ou bêtes de charge, de voiture ou de monture, gros et menus bestiaux, ou des instrumens d'agriculture, sera puni d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende de seize francs à cinq cents francs. — Il en sera de même à l'égard des vols de bois dans les ventes et de pierres dans les carrières, ainsi qu'à l'égard du vol de poisson en étang, vivier ou réservoir. — Quiconque aura volé ou tenté de voler dans les champs des récoltes ou autres productions utiles de la terre déjà détachées du sol, ou des meules de grains faisant partie de récoltes, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans, et d'une amende de seize francs à deux cents francs. — Si le vol a été commis, soit la nuit, soit par plusieurs personnes, soit à l'aide de voitures ou d'animaux de charge, l'emprisonnement sera d'un an à cinq ans, et l'amende de seize francs
(1) Voy. à ce sujet les observations de l'art. 4^7 de [dL Jurisprudence criminelle.
à cinq cénts fraHCs. — Lorsque le vol ou la tentative de toi de récoites ou autres productions utiles de la terre qui^ avant d'être soustraites, n'étaient pas encore détachées du sol, aura eu lieu, soit avec des paniers ou des sacs, ou autres objets équivalens, soit la nuit, soit à l'aide de voitures ou d'animaux de charge, soit par plusieurs personnes, la peine sera d'un emprisontlement de quinze jours à deux ans, et d'une amende de seize francs A deux cents francs. — Dans tous les cas spécifiés au présent article, les coupables pourront, indépendamment de la peine principale, être interdits de tout ou partie des droits mentionnés en l'art. 4^, pendant cinq ans au moins et dix ans aii pliis, i compter du jour où ils auront subi leur peine. Ils pourront aussi être mis par l'arrêt ou par le jugement sous la surveillance de la haute-police pendant le même nombre d'années.
ARTICLE ABROGÉ
588. Quiconque aura volé dans les champs des chevaux ou bêtes de charge, de voiture ou de monture, gros et menas bestiaux^ des in^ struwens d' agriculture , des récoltes ou meules de grains faisant partie de récoltes^ sera puni de la réclusion. — // en sera de même d l'égard des vols de bois dans les ventes et de pierres dans les carrières, ainsi qu'à l'égard du vol de poisson en étang, vivier ou ré* sérvoiri
MOTIFS
Chambre des députés,
La commission avait proposé un article ainsi conçu :
Art. 388. « Quiconque aura volé dans les champs des chevaux ou bêtes de charge, de voiture ou de monture, gros et menus bestiaux, sera puni de la réclusion. — Quiconque aura volé dans les champs des instrumens d'agriculture, des récoltes ou meules de grains faisant partie des récolles, sera puni conformément à l'art. 4oi. — Il en sera de même à l'égard des vols de bois dans les ventes, et de pierres dans les carrières, ainsi qu'à l'égard du vol de poisson en étang, vivier ou réservoir. — Les mêmes dispositions seront appliquées lorsque les vols de récoltes et autres productions utiles de la terre, qui, avant d'être soustraites, n'étaient pas encore détachées du sol, auront été commis, soit avec des paniers ou des sacs, ou autres instrumens équivalens, soit à l'aide de voitures ou animaux de charge, soit de nuit par plusieurs personnes. »
M. Dozon. « Il existe un dissentiment grave entre le gouvernement et la commission, relalivt nK.nt h la peine h indiger au vol de chevaux ou bestiaux dans les clianips. Le gouvernemenl propose de réduire C(;tte peine à celles qui sont portées en l'art, 4oi du Code pénal ; la coamiission propose de laisser subsister la peine de la réclusion. Je penche puur le projet du gouv«rnenieDt| parce que la peine de l'emprisonnement me parait
sufùsaiitc dans ce cas, parce que la répression sera plus assurée, et enfin parce que, dans presque tous les cas, au moyen du système des circonstances atténuantes, il ne sera prononcé que des peines correctionnelles, et qu'on aura inutilement eu recours à la juridiction toujours dispendieuse de la Cour d'assises. Mais M. le Garde-des-sceaux vous expliquera mieux que moi les raisons qu'il a eues de préférer la peine la plus douce, et je vais me borner à vous expliquer en peu de mots les motifs sur lesquels j<! base l'amendement qui m'est personnel, et qui a pour objet les vols de récolte. Ces vols, qualifiés maraudages par l'art. 34 Code rural de 1791, étaient punis d'un emprisonnement au maximum de trois mois, lorsqu'ils étaient commis avec des paniers ou des sacs, ou à l'aide d'animaux de charge. On vous propose de les punir aujourd'hui d'un emprisonnement d'un an à cinq ans : je ne vois aucun motif à cette excessive sévérité, si ce n'est la crainte de s'éloigner trop brusquement du Code pénal qui en avait fait des crimes, et dont les dispositions ont encore été aggravées par la jurisprudence de la Cour de cassation, qui leur a donné une très-grande extension. Mais cette jurisprudence n'a jamais été adoptée par les tribunaux, qui ont toujours répugné à prononcer des peines hors de toute proportion avec la gravité du délit. En quoi consiste-t-il en effet ? Il ne s'agit que de l'enlèvement, à l'aide d'un instrument quelconque, d'une partie de récolte qui ne peut jamais avoir une grande valeur, .àmoins qu'on n'emploie des animaux de charge... C'est ce délit si minime que je vous propose de punir d'un emprisonnement dont le maximum sera six mois, et en adoptant ma proposition, vous serez encore plus sévères que vos devanciers de 1791.... Remarquez encore que le simple maraudage, commis sans circonstance aggravante, n'est puni que d'un emprisonnement de trois jours, et que, d'après le projet qui vous est proposé, l'usage d'un panier paraît assez aggravant pour soumettre le même délit à la peine d'emprisonnement pendant un an au moins. Evidemment il n'y a aucune gradation dans ces peines: ou l'une est trop faible, ou l'autre est trop rigoureuse. Mon amendement n'offre pas cet inconvénient ; il laisse subsister la peine de l'art. 34 du Code rural pour le simple maraudage. Il fixe un emprisonnement dont le maximum est de six mois pour le maraudage avec paniers ou sacs. Enfin , pour les vols qui peuvent avoir quelque gravité réelle, ceux qui sont commis à l'aide d'animaux de charge ou de voiture, ou même la nuit, il se réfère à l'art. 4oi. »
M. le Garde-des-sceaux. « Le projet du gouvernement avait pour objet de modifier le Code pénal en ce sens que, contre le vol commis dans les champs, d'instrumens d'agriculture, de récoltes, etc. , il substitue à la réclusion la peine de l'emprisonnement, prononcée par l'art. 4oi. Cette atténuation était motivée par la modicité du prix des objets qui souvent se trouvent enlevés dans les campagnes. La commission a pensé que la nécessité de protéger les objets laissés dans les champs sous la sauve-garde de la foipublique, devait faire revenir à la peine portée par le Code pénal. Il y a là une sorte d'arbitraire ; je ne vois pas de motifs sufiisans pour adhérer à l'avis de la commission, et je persiste dans le projet d'atténuation proposé parle gouvernement. »
M. Parant. a L'art. 388 prononçait une peine unique contre différens genres de vols, c'était la peine de la réclusion. Dès l'année 1824, et par
la loi dont l'abrogation vous est proposée à la suite du projet actuel, cette peine a été convertie en celle de l'emprisonnement simple.... Cette partie (delà loi du aS juin 1824) a été transcrite dans le projet du gouvernement. Mais lorsque nous eûmes à l'examiner, nous fûmes frappés de certaines observations qui nous furent adressées. Ainsi, nous avons appris que les vols commis dans les cbamps de cbevaux, bestiaux, voitures, étaient d'autant plus fréquens, qu'il y avait eu atténuation de peine d'après la loi du 25 juin 1824.. Dans cette position, et pour réprimer d'une manière efficace des vols qui devenaient trop communs, nous avons pensé qu'il fallait revenir, pour cette partie seulement, à la disposition de l'art. 588 du Code pénal, et pour les autres parties, nous nous en sommes référés à la loi du 25 juin 1824. »
L'amendement de M. Dozon est adopté.
OBSERVATIONS
1. Les diverses dispositions de cet article apportent différens changemens à la législation : nous allons les examiner successivement. — L'ancien art. 388 du C. pén., aujourd'hui abrogé, embrassait dans ses prévisions les vols de chevaux, de bestiaux, d'instrumens d'agriculture et de récoltes, et punissait d'une peine uniforme, celle de la réclusion, ces vols d'une nature si diverse, et qui n'avaient de commun que d'avoir été commis dans les champs. La loi du 25 juin 1824? en abaissant cette peine, modifia le caractère de ces vols; son art. 2 portait: « Les vols et tentatives de vols spécifiés dans l'art. 588 du C. pén. seront jugés correctionnellement et punis des peines déterminées par l'art. 401 du C. pén. » Cette atténuation était un bienfait, parce qu'elle semblait permettre aux juges de mesurer la quotité de la peine correctionnelle sur la gravité, souvent très-faible, de ces sortes de vols. Mais la Cour de cassation en détruisit à peu près l'effet en statuant que les juges étaient astreints à prononcer toutes Les peines prévues par l'art. l\o\. Cette jurisprudence rigoureuse a motivé une nouvelle rectification de la loi. Les vols, dans les champs, de chevaux, de bestiaux et d'instrumens d'agriculture sont punis d'une peine correctionnelle dont le minimum est un an d'emprisonnement et seize francs d'amende : les peines accessoires ne sont plus que facultatives. Ces observations s'appliquent également aux vols de bois dans les ventes, de pierres dans les carrières et de poissons dans les étangs, assimilés, parle deuxième paragraphe de l'article, aux vols commis dans les champs.
2. Le Code pénal ne punissait (jue le vol de rccoLies ou meules de grains. Les vols des autres productions de la terre commis dans les champs restaient sous l'empire des art. 54 et 55 du tit 2, de la loi des 28 septembre - 6 octobre 1791 (1). Le nou-
(1) Art. 34 : « Quiconque maraudera, dérobera des productions de la
veau § 5 de l'art. 388 généralise cette disposition et comprend les vols de toutes les récoltes et autres productions utiles de la terre drjd dctac/u'cs du sol. Si le vol a été commis avec des circonslan( esai;j;ravanles, telles que la nuit, de complicité, à l'aide de voilures ou d'animaux de charge, la peine peut être élevée, d'après 1(> § 4 «l^i niCune article, à cinq ans d'emprisonnement et cinq cents francs d'amende : ce sont alors les peines de l'article 4oi (i). Par le mot champs, on doit entendre toutes les propriétés rurales (arr. des 3 et 21 janvier i8i5), et par l'expression de récoltes, toutes les productions de la terre lorsqu'elles ont été détachées du sol par le propriétaire ou par ses ordres; il ne suffirait pas qu'il fût établi qu'elles en auraient été détachées par le prévenu : il n'y aurait alors que simple maraudage {Carnoi, t. 2, p. 275).
3. La Cour de cassation a jugé, par arrêt du 11 juin 1829, que le vol de navets récoltés avant l'hiver et placés aux champs dans une fosse pour les préserver de îa gelée, ne rentrait point dans les termes de l'art. 588. La sévérité de la peine de cet article, portent les motifs de cet arrêt, est fondée sur la confiance nécessaire que le cultivateur est forcé, parla nature des choses, de placer dans la foi pub!i([ue,et à laquelle le législateur a voulu accorder une garantie spéciale; elle ne peut s'appliquer aux vols de récoltes non engrangées, ou de meules de grains faisant partie de récoltes, laissées dans les champs par insuffisance réelle ou présumée de granges ou greniers : ce ne sont plus des récoltes, mais des fruits de la terre précédemment récoltés et enlevés du champ. Cette distinction, fort importante avant la promulgation de la loi nouvelle, puisqu'il en résultait une mo-
terre qui peuvent servir à la nourriture des hommes, ou d'autres productions utiles, sera condamné à une amende égale au dédommagement du au propriétaire ou fermier; il pourra aussi, suivant les circonstances du délit, être condamné à la détention de police municipale. »
Art. 35 ; « Pour tout vol de récolte fait avec des paniers ou sacs, ou à l'aide des animaux de charge, l'amende sera du double du dédommage» ment; et la détention, qui aura toujours lieu, pourra être de trois mois, suivant la gravité des circonstances.»
( 1) La commission de la Chambre des pairs a aggravé la peine que portail le projet du gouvernement pour le simple vol de récolte, sans circonstances aggr-avantes. Voici le texte de ce projet, lorsqu'il fut apporté à la Chambre des pairs : « Art. 588 bis. Les vols ou tentatives de vol de récoltes ou autres productions utiles de la terre, seront punis d'un emprisonnement de six jours à six mo/s, et pourront même l'être d'une amende de 16 à 5o /"r., s'ils ont été commis avec des paniers ou des sacs, ou autres îhstrum(;ns équivalens, ou si, avant d'être soustraites, les récoltes on autres productions étaient déjà déracinées du sol. — Si le défit est commis la nuit ou à l'aide de voitures ou d'animaux de charge, la peine sera celle portée en l'art. 4oi du G. pén. » La commission a fait entrer cet article, qui portait alors un numéro distinct, dans l'art. 388, et en même temps a modifié ses pénalités
dification de la peine, est actuellement sans objet. Elle semblerait d'ailleurs repoussée par les ternies du troisième paragraphe de l'article, qui comprend les vols dans les champs de toutes les productions utiles de la terre déjà détachées du soI.()^(9j. arrêt du 17 avril 1812. )
4. Le maraudage , jusqu'à présent puni par l'art. 54 du tit. 2 de la loi du 6 octobre 1791, est l'enlèvement de fririts delà terre tenant à leurs branches ou racines, commis dans les champs ouverts. Cette contravention est aciuellement réprimée par l'art. 47^^ n° i5 du Cod. pén., qui punit ceux qui déroberont, sans aucune des circonstances prévues en l'art. 388, des récoltes ou autres productions utiles de la terre, qui, avant d'être soustraites, n'étaient pas encore détachées du sol. Les circonstances qui aggravent cette contravention et lui confèrent le caractère d'un délit, sont le fait d'avoir employé des paniers ou des sacs, d'avoir commis le vol la nuit, à l'aide de voitures ou d'animaux de charge ou de complicité. L'existence d'une seule de ces circonstances aggravantes suffit pour que le maraudage rentre dans la catégorie des délits prévus par le cinquième paragraphe de l'art. 388. On doit remarquer que ce § 5 n'est que la reproduction de l'art. i5 de la loi du 25 juin 1824? sauf la quotité des pénalités qui a été abaissée. La disposition primitive du Code pénal ne s'appliquait qu'aux produits détachés de leur lige et exposés à la foi publique. A l'égard des fruits pendans par racines, leur enlèvement rentrait dans les dispositions de la loi de 1791. C'est pour combler cette lacune que Part. i3 de la loi du 25 juin 1824 prononça des peines plus fortes proportionnées aux circonstances du vol (1).
5. Si l'enlèvement de fruits pendans par ieurs racines est commis dans des lieux clos attenans à une maison d'habitation, il cesse de constituer le délit de maraudage : le concours de cette circonstance le fait rentrer dans l'application de l'art. l\oi du (;od. pén. (arrêt cass. du 3i janvier 1828). Le fait d'avoir coupé de l'herbe sur le pré d'autrui et de l'avoir fait enlever avec des charrettes, doit recevoir l'application du cinquième paragraphe de l'art. 388 ( ariêt du 8 octobre 1825).
6. Si le vol de récoltes a été commis, outre les circonstances de nuit et de complicité, avec une circonstance non prévue par l'art. 388, telle que le port d'armes, le concours de cette cir-
(1) Art. i5 de la loi du 2?) juin 1824, aujourd'hui abrogé : « Lorsque les vols et lenlalives de vols de récoites et autres j)r()du(;tions utiles de la terre, qui, avant d'avoir été soustraites, n'étaient pas encor(; détachées du sol, auront été commis, soit avec des paniers ou sacs, soit à l'aide de voitures ou d'animaux de charge, soit de nuit, par j)lusi(îurs personnes, les individus qui en auront été déclarés coupables seront punis conlbrménient à l'art. 4oi du G. pén. »
constance siifTil-il pour clianger le caractère du vol et la peine dont il est passible ? La Cour de cassation a jugé l'affirmative par un arrôtdu 17 juin iSSi, qui décide que lorsque ce vol est accompagné de circonstances différentes et d'une nature plus grave, il i csle régi par le droit commun et rentre dans les dispositions générales du Code pénal; qu'ainsi l'emploi d'armes doit le faire rentrer dans les dispositions de l'art. 385. Cette décision nous paraît d'une excessive rigueur. Un vol ordinaire couiniis avec les circonstances de nuit et de complicité est puni de la peine de la réclusion (art. 386 du Code pénal). Ce même vol, appliqué aux récoltes dans les champs, n'est puni que d'une peine correctionnelle (art. 388 du même Code). La raison de cette différence est que le vol des récoltes dans les champs se commet avec une grande facilité et cause ordinairement peu de dommage. Or il est visible que cette différence doit suivre les deux délits dans leurs aggravations diverses. Ainsi qu'ils soient l'un et l'autre accompagnés d'une troisième circonstance aggravante, celle du port d'armes apparentes ou cachées, le premier sera puni des travaux forcés à temps. Le deuxième, le vol de fruits, pour obéir à la gradation naturelle de l'échelle pénale, ne devrait être puni que d'une peine inférieure, celle de la réclusion. N'est-il pas, en effet, évident qu'en appliquant à ce vol la peine des travaux forcés, on l'assimilerait aux vols ordinaires, tandis que le vœu manifeste de la loi a été de l'en distinguer, pour le ranger dans une classe particulière et moins grave de délits? D'ailleurs, les circonstances dans lesquelles un délit de maraudage a été commis ne peuvent changer la nature d'un fait, et, de maraudage qu'il est par lui-même, en faire un délit différent; elles peuvent seulement déterminer l'application d'une peine plus forte, lorsque la loi a attaché une aggravation de peine au concours de ces circonstances. Or, l'art. i3 de la loi du 25 juin i8'245 et, depuis, l'art. 388, n'ont poiut aggravé les peines du maraudage, à raison des circonstances, autres que celles qu'ils prévoient, qui peuvent l'accompagner : l'art. 388 est la loi de la malière ; il n'a pas prévu la circonstance du port d'armes; cette circonstance doit rester indifférente.
ART. LXXXIX
389. Sera puni de la réclusion, celui qui, pour commettre un vol, aura enlevé ou déplacé des bornes servant de séparation aux propriétés.
ARTICLE ABROGÉ
589. La même peine {celle de la réclusion) aura lieu, si, pour
commetirè un vol ^ il y a eu enlèvement ou déplacement de bornes servant de séparation aux propriétés,
MOTIFS
M. Caiimartin. « Mous venez de modifier l'art. 3SS du C. pén, qui prononçait la peine de la réclusion pour les cas prévus. Le dernier paragraphe change cette peine en un simple emprisonnement, et je crois même que la disposition finale convertit des crimes précédemment attribués aux Cours d'assises, en délit de simple police. L'article qui suit est l'art. 3S9. Il prévoit un crime très-grave : l'enlèvement ou déplacement de bornes servant à séparer les jpropriétés. Cet article commence par ces mots ; La
même peine sera applicable à celui Les mots la même peine se référaient
à l'article précédent, qui prononçait la réclusion ; maintenant il se réfère à l'art. 588 du C. pén. qui prononce, il est vrai, la peine de la réclusion dans son i*' §, mais qui prononce pour les autres cas des peines de police correctionnelle et même des peines de simple police. Il faut donc modifier l'arl. 389, en ce sens qu'il ne borne plus à des peines de simple police le fait d'enlèvement de bornes. »
L'article ainsi amendé est adopté (i).
ART. XG,
4oo. Quicôtique aura extorqué par force , violence ou contrainte, la signature ou la remise d'un écrit, d'un acte, d'un titre, d'une pièce quelconque, contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, sera puni de la peine des travaux forcés ù tenfips.
Le saisi qui aura détruit, détourné ou tenté de détourner des objets saisis sur lui et confiés à sa garde, sera puni des peines portées en l'art. ^06. — Il sera puni des peines portées en l'article 401, si la garde des objets saisis et par lui détruits ou détournés avait été ccuifiée à un tiers. — Celui qui aura recelé sciemment les objets détournés, le conjoint, les ascendans et descendans du saisi qui l'auront aidé dans la destruction ou le détournement de ces objets, seront punis d'une peine égale à celle qu'il aura encourue (2).
(1) Moniteur du 7 décembre tS")i, ?.e suppl.
(2) Cette deuxième disposition de l'art. 4f>(> formait, dans le projet apporté à la Chambre des pairs, un art. f[oo bis. La commission de cette dernière Chambre a cru préférable de réunir ces deux articles en un seul, quelque étrangères que soient leur s dispositions les unes aux autres. Cette disposition n'existait point dans 'le projj'tdu gouvernement, La commission de la Chambre des députés l'introdui^iit en ces termes : « Le saisi qui
ARTICLE ABROGÉ
400. Quiconque aura extorqué par force, violence ou contrainte, la signature ou la remise d'un écrit, d'un acte , d'an titre, d'une pièce quelconque , contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, sera puni de la peine des travaux forcés d temps.
MOTIFS
Chambre des députes.
Les trois derniers paragraphe;s de cet article, qui forment dans le Code pénal des dispositions nouvelles, ont été adoptés sur la proposition de MM. Charlemagne et Gaillard-Kerbcrtin.
La première partie de l'amendement de M. Charlemagne était ainsi conçue :
« Le saisi qui aura détourné ou tenté de détourner des objets saisis sur lui et confiés à sa garde, sera puni des peines portées en l'art. 4o6. »
M. Charlemagne. « Je dirai fort peu de chose pour justifier cet amendement. Il ne s'agit pas ici de refondre le Gode pénal, mais seulement de modifier quelques-uns de ses articles. Nous devons donc nous écarter le moins possible des principes législatifs adoptés par les auteurs de ce Gode. Or, il me semble que la commission, dans la rédaction de son art. 44^ s'en est écartée en ne faisant pas de distinction entre le cas où le saisi a été constitué gardien de ses propres effets, et le cas où les effets soustraits par le saisi se trouvaient confiés à la garde d'un tiers. La commission a eu tort, suivant moi, de dire que le saisi sera coupable de vol, et de le punir des peines prononcées par l'art. 4oi du Gode pénal. Je dis qu'on a méconnu dans cette disposition le principe de notre législation pénale. En effet, le Gode définit le vol, la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui. Dans ce cas, évidemment,il n'y a pas soustraction de la chose d'autrui, il faut au moins que la première condition de la soustraction frauduleuse se retrouve, pour que la môme peine y soit appliquée. Y a-t-il soustraction frauduleuse de la chose d'autrui, dans le cas où le saisi se rend coupable du détournement de ses propres effets, dont il a été constitué gardien? Je maintiens que non. Pour qu'il y ait soustraction frauduleuse, il faut qu'il y ait appréhension de la chose, et, pour me servir des termes du droit romain, qui sont peut-être plus précis, il faut qu'il y ait contréetatio fraudulosa. Si le saisi est constitué gardien, il ne peut saisir, il ne peut appréhender les objets dont il est gardien, enfin, il ne peut y avoir de soustraction frauduleuse. Le saisi qui est constitué gardien doit représenter les objets qu'il a en sa garde; s'il ne les représente pas, il se rend coupable, non pas de vol, mais simplement d'abus de confiance. Voilà le motif qui m'a déterminé à proposer mon amendement. »
aura détourné ou tenté de détourner les objets, ou quelques-uns des objets saisis sur lui, et confiés, soit à sa garde, soit à celle d'un tiers , sera puni des mêmes peines que s'ileût soustrait la propriété d'autrui, et suivant les n)êmes distinctions. «Gette disposition, changée par les amendemens de M. Charlemagne, a encore été modifiée par la Chambre des pairs.
L'amendement; de M, Charlemagne est adopté dans sa première partie.
La deuxième partie de l'amendement était ainsi conçue :
« Le saisi qui aura détourné ou tenté de détourner les objets saisis sur lui et confiés à la garde d'un tiers, sera puni des peines portées dans l'article 4oi du même Code, »
M. Persil.^ Il me semble que, dans ce cas, la peine n'est pas applicable. Je comprends Irès-bien que lorsqu'il s'agira d'un simple vol, on applique l'art. 4oi ; mais si on réunit à ce vol les circonstances aggravantes, s'il y a effraction, violence, comment est-il possible d'appliquer seulement rart.4oi ? Il est évident qu'il faut appliquer la peine, suivant qu'il y aura ou qu'il n'y aura pas de circonstances aggravantes. »
M. Bavoux. « Il faut bien distinguer entre la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui, et de sa propre chose au préjudice de ses créanciers. La chose, par cela seul qu'elle est saisie, n'est pas encore sortie des mains de l'ancien propriétaire. Elle n'est qu'un gage en expectative pour le créancier. Voilà déjà une circonstance au-dessous du vol simple. Quant à l'effraction que le saisi fera sur les meubles, il est évident qu'elle ne peut être assimilée à l'effraction qu'il pourrait faire dans la maison d'autrui. Cette double circonstance a suffi pour que la commission fît descendre la peine à un simple emprisonnement. J'appuie la rédaction de la commission, »
M. Parant. « Je propose de rédiger ainsi la dernière partie de l'amendement: « Si la garde des objets saisis a été confiée à un tiers, la peine sera celle portée par l'art. 4oi. »
M. Laurence. <i La peine portée par l'art. 4oi pourra ne pas toujours être suffisante. Je suppose que les meubles d'un saisi aient été déplacés et depos|ès au domicile du séquestre; que le saisi, «'unissant à sa famille, armé, masqué, brise les portes de la maison du séquestre, force les meubles ou les enlève avec toutes les circonstances du crime prévu par l'article 38i du Code pénal, je vous demande si le saisi serait assez puni si on lui appliquait la peine portée en l'art. 4oi. »
M. te Garde-des-sceaujc. « 11 est évident que ces violences, si elles avaient lieu, seraient punies. De ce que l'art. 4oi punit tout individu quis'empare des objets saisis, cela n'empêche pas qu'il ne soit puni pour les autres crimes qu'il pourrait commettre en s'emparant de ces objets. »
M. Portails. « M. Laurence a parlé du saisi, mais il n'a rien dit du cas où le tiers chez lequel seraient déposés les objets saisis aurait forcé les meubles confiés à sa garde. »
M. le Garde-des-sceaux. « Il y alors abus de confiance et bris des scellés. »
L'amendement rédigé par M. Parant est adopté.
M. Gaillard-Kerbertin propose un amendement sur le deuxième paragraphe de l'article.
M. Gaillard-Kerbertin. o Les objets placés sous la main de la justice par suite d'une saisie sont souvent enlevés ou détournés. L'art. 600 du (]ode de procédure civile avait prévu ce cas. Cependant, quand on s'occupa du Code pénal, on ne songea plus à cette disposition, du moins pour le cas où l'cnièvemeut ou délourncmcut a eu lieu de la part du saisi, de son
conjoint on de sa famillf. En effet, l'art. 079 ne peut s'appliquer au saisi, puisque, malgré la saisie, la propriété continue à résider sur sa tête. D'un autre côté, l'art. 3}!o ne permet pas d'atteindre le conjoint et les parens y désignés, qui auraient enlevé les objets saisis. Le projet de loi remédie à une partie de celte véritable lacune. Le paragraphe premier de l'article en discussion punira le saisi. Le deuxième paragraphe soumettra aux mômes peines le conjoint et les enfans du saisi. Mais l'art. 38o continuerait à assurer l'impuni té aux ascendans et aux descendans.C'est pour réparer cette omission que je propose de substituer aux mots:« A l'égard du conjoint du saisi et de ses enfans , » les expressions suivantes : « A l'égard du conjoint, du saisi, et de ses ascendans et descendans. »
Le sous-amendement est adopté.
L'article est adopté (1).
ART. XCT.
408. Quiconque aura détourné ou dissipé, au préjudice des propriétaires, possesseurs ou détenteurs, des effets, deniers, marchandises, billets, quittances ou tous autres écrits contenant ou opérant obligation ou décharge, qui ne lui auraient été remis qu'à titre de louage, de dépôt, de mandat, ou pour un travail salarié ou non salarié, à la charge de les rendre ou représenter, ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé, sera puni des peines portées en l'art. 406. — Si l'abus de confiance prévu et puni par le précédent paragraphe a été commis par un domestique, homme de services à gages, élève, clerc, commis, ouvrier, compagnon ou apprenti, au préjudice de son maître, la peine sera celle de la réclusion. — Le tout sans préjudice de ce qui est dit aux art. 254? 255 et 256, relativement aux soustractions et enlèvemens de deniers, effets ou pièces, commis dans les dépôts publics.
ARTICLE ABROGÉ
408. Quiconque aura détourné oudissipé , au préjudice du propriétaire , possesseur ou détenteur, des effets, deniers, marchandises, billets, quittances ou tous autres écrits contenant ou opérant obligation ou décharge, qui ne lui auraient été remis qu'à titre de dépôt ou pour un travail salarié, à la charge de les rendre ou représenter, ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé, sera puni des peines portées dans l'art. 4o6. — Le tout sans préjudice de ce qui est dit aux art. 254? 255 et 256, relativement aux soustractions et enlève' viens de deniers, effets ou pièces, commis dans les dépôts publics.
(1) Monileurdn - décembre i83i.
MOTIFS. i' -
Cette disposition a textuellement passé dans la loi telle qu'elle était conçue dans le projet du gouvernement: elle n'a donné lieu à aucune discussion.
OBSERVATIONS
Le but des modifications que cet article a subies a été d'aggraver et d'étendre ses dispositions. L'abus de confiance n'était atteint par l'art. 408 qu'autant que les effets ou deniers dissipés ou détournés avaient été remis au prévenu d titre de dépôt ou pour un travail salarié : la même peine devra être appliquée, encore que les effets dont le détournement et la dissipation sont prévus par cet arlicle, aient été remis d titre de louage, de mandat, ou pour un travail non salarié. Un autre changement également important consiste dans l'aggravation de la peine, lorsque le coupable est domestique, homme de services à gages, élève, clerc, commis, ouvrier, compagnon ou apprenti : cette circonstance confère au fait du détournement le caractère de crime, et la peine est la réclusion.
ART. XCIÏ.
454. Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, quand ils sont habités ou servent à l'habitation, et généralement aux lieux habités ou servant à l'habitation, qu'ils appartiennent ou n'appartiennent pas à l'auteur du crime, sera puni de mort. — Sera puni de la même peine, quiconque aura volontairement mis le feu à tout édifice servant à des réunions de citoyens. — Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, lorsqu'ils ne sont ni habités ni servant à habitation, ou à des forêts^ bois taillis ou récoltes sur pied, lorsque ces objets ne lui appartiennent pas, sera puni delà peine des travaux forcés à perpétuité. — Celui qui , en mettant le feu à l'un des objets énumérés dans le paragraphe précédent et à lui-même appartenant, aura volontairement causé un préjudice quelconque à autrui , sera puni des travaux forcés à temps. — Quiconque aura volontairement mis le feu à des bois ou récoltes abattus, soit que les bois soient en tas ou en cordes, et les récoltes en tas ou en meules, si ces objets ne lui appartiennent pas, sera puni des travaux forcés à temps. — Celui qui, ea mettant le feu ù l'un des objets énumérés dans le para-
graphe précédent, et à lui-même appartenant, aura volontaireuicnt causé un préjudice quelconque à autrui, sera puni de la réclusion. — Celui qui aura communiqué l'incendie à l'un des objets énumérés dans les précédens paragraphes, en mettant volontairement le feu à des objets quelconques appartenant soit à lui, soit à autrui,, et placés de manière à communiquer ledit incendie, sera puni de la même peine que s'il avait directement mis le feu à l'un desdits objets. — Dans tous les cas, si l'incendie a occasioné la mort d'une ou de plusieurs personnes se trouvant dans les lieux incendiés au moment où il a éclaté ^ la peine sera la mort.
ARTICLE ABROGÉ
434. Quiconque aura volontairement mis le feu ddes édifices^ navires, bateaux, magasins ^ chantiers, forêts, bois taillis ou récoltes, soit sur pied, soit abattus, soit aussi que les bois soient en tas ou en cordes, et les récoltes en tas ou en meules, ou ddes matières combustibles placées de manière à communiquer le feu à ces choses ou à l'une d'elles, sera puni de la peine de mort,
MOTIFS
Exposé du Gardc-des-sceaux.
itiés contrats d'assurance contre riuccndie, et les évaluafion<î trop gôifVént exagérées, dans ces eontiats, des intmeubles qui en sont l'objet, ont' donné naissance à un crime d'une nature toute particulière. Le propriétaire met lui-même le feu à sa maison pour obtenir, de la compagnie avec laquelle il a traité, le capital de l'assurance. Il importe de réprimer avec sévérité un tel attentat, dont il est si difficile de convaincre les auteurs; car, gardiens de leurs propriétés, ils choisissent le moment qni convrent le mieu^C à leurs coupables projets. La jurisprudence avait assi* inHé d'abord ee crime au crime ordinaire d'incendie, et la peine de mort devait atteindre celui qni avait incendié sa propre maison, dans la pensée de dépouiller une compagnie d'assurance, comme celui qui avait incendié la maison d'autrui. Ces crimes ne sont pas les mêmes; ils ne supposent pas la même perversité dans leurs auteurs. Le projet de loi vous proposai de prononcer la peine des travaux forcés à perpétuité contre celui qui a incendié sa propre maison, dans lapenséede porter préjudice à autrui.: si quelqu'un a péri dans l'incendie, la peine sera la peine de mort.»
Chambre des députés, âfot Rapport de ta commission.
«le projet n'apporte aucune modification à l'article du Code pénal relalil'à l'incendie volontaire de la chose d'autrui ; il conserve la peine de mort pour tous les cas d'incendie énumérés dans cet article. Cependant on ne |ieut se dissimuler que de l'un de ces cas à un autre, il y ;iit, quant au préjudice, quant à l'alarme, quant à la perversité, un intervalle im-
mense. Toutes les raisons d'équité exigent donc une différence dans les peines comme dans les crimes, et votre commission les a jugées supérieures aux raisons d'utilité qu'on allègue pour maintenir l'uniformité de peine portée par le Code pénal. Sans doute l'incendie est un crime à part ; la facilité de le commettre, la difficulté de le prouver, les ravagea qu'il exerce, la terreur qu'il répand, appellent toutes les sévérités de la loi. Dans les temps de trouble, l'incendie peut devenir un instrument de haine politique, une vengeance organisée de parti; les conspirations incendiaires sont le plus redoutable auxiliaire de la révolte. Mais remarquons d'abord que la peine de mort n'a pas besoin d'être maintenue pour cette dernière hypothèse : elle est écrite dans l'art. 91 du Code pénal, qui applique la peine capitale au complot, lorsqu'il a pour objet de porter la désolation dans une ou plusieurs communes ; et elle est conservée par le projet de loi, pour le cas où le complot aura été suivi d'exécution ou de tentative. Dans les temps ordinaires, il est nécessaire que la peine de mort protège la vie de l'homme, lorsque l'incendie peut la mettre en danger ; mais si la vie de l'homme n'a pas même été menacée, l'incendie n'est autre chose qu'une dévastation avec circonstances aggravantes; et n'y a-t-il pas une suffisante aggravation de peine, à punir des travaux forcés à temps, et même des travaux forcés à perpétuité, une simple dévastation?
» On objecte qu'il serait prudent de conserver nominalement la peine de mort dans tous les cas, et de s'en fier à l'admission des circonstances atténuantes pour les exceptions qui seraient réclamées par l'équité. Mais, d'abord, c'est fausser le système des circonstances atténuantes que d'en faire le remède ordinaire de la sévérité de la loi ; c'est accoutumer le jury à se constituer juge de la sanction pénale, et à prononcer sur les questions atténuantes, non plus avec l'instinct de la conscience, mais avec la critique du législateur. D'ailleurs, n'est-il pas à craindre que si les incendies se multipliaient , il ne s'élevât un cri de colère et d'effroi contre les incendiaires, et que le jury, sorti du sein d'une société alarmée et irritée , ne fît abus de la peine de mort , en refusant d'excuser les crimes les plus excusables? Il n'y aurait plus de remède, contre cette répression excessive , que dans la fréquente intervention du droit de grâce ; mais est-il dans la nature du droit de grâce de lutter contre les préventions publiques, et de se commettre avec les exigences d'une société que ses terreurs rendent injustes?
» Votre commission a donc pensé qu'il convenait d'établir des catégories dans le crime d'incendie, et de proportionner la peine au dommage et au danger. L'incendie qui fait courir des risques à la vie des hommes, qui épouvante une province, qui peut affamer un canton, doit être plus sévèrement réprimé que celui qui n'occasione qu'une perte individuelle et une alarme bornée. Votre commission vous propose , en conséquence, de placer au plus haut degré de l'échelle , et de punir de mort , l'incendie des édifices, navires, bateaux , "magasins , chantiers habités ou servant à l'habitation ; elle vous propose de placer au second degré et de punir des travaux forcés â perpétuité, l'incendie des mêmes objets lorsqu'ils ne sont ni habités, ni servant à l'habitation , et celui d(;s forêts, bois taillis ou récoltes sur pied; elle vous propose de placer au troisième
degré et de punir des travaux forcés à temps, l'incendie des bois et récolles abattus, soit que les bois soient en tas ou en corde, et les récolles en tas ou en meule ; elle vous propose, enfin, de placer au quatrième degré et de punir do la réclusion , l'incendie de l'un de ces objets par le propriétaire lui-même, dans l'intention de porter un préjudice quelconque à autrui , au lie que la communication d'incendie. Deux dispositians ont paru nécessaires pour compléter ce système de répression : l'une a pour objet de punir de mort l'auteur de tout incendie qui a occasioné la mort d'une ou de plusieurs personnes se trouvant dans les lieux incendiés au moment où l'incendie a éclaté ; l'autre a pour objet de punir l'incendie d'objets placés de manière à communiquer le feu à l'un des objets compris dans les catégories ci-dessus , de même que si ces objets avaient été directement et volontairement incendiés. Par une présomption légale, que votre commission a jugée indispensable, la possibilité de la communication d'incendie, suivie d'une communication effective, est considérée comme une preuve de l'intention. En dressant cette échelle pénale de l'incendie, votre commission a réalisé les vœux exprimés par plusieurs Cours royales, et, sans enlever à la société aucune garantie nécessaire, elle croit avoir satisfait aux exigences de l'humanité. »
Discussion.
M. de Podenas a proposé d'ajouter dans le premier paragraphe de l'art. 434, après ces mots, bateaux, chantiers, ceux-ci : quand ils seront habités ou servant à l'habitation.
M. de Podenas. « D'après la teneur du deuxième paragraphe , il devient indispensable, pour bien faire ressortir la différence qui existe entre lui et le premier, pour bien établir leur opposition , leurs antithèses , d'adopter les dispositions que j'ai l'honneur de vous soumettre. Si l'article actuel n'était pas corrigé dans le sens que j'indique, son application donnerait lieu à d'équivoques interprétations , à de funestes applications ; c'est surtout ce qu'il importe d'éviter quand il s'agit d'une loi pénale dont le premier avantage est la clarté.»
M. Renouard. « La commission adhère à l'amendement. »
L'amendement est mis aux voix et adopté.
M. Charamaulc a proposé une disposition additionnelle ainsi conçue :
« Seront punis de la peine de mort les incendiaires de tous édifices publics destinés à des réunions de citoyens. »
M. Charamaule. « Mon intention est d'assimiler à l'incendie d'une maison habitée proprement dite l'incendie d'un bâtiment public destiné à des réunions de citoyens. Je suppose que le feu soit mis dans un bâtiment de ce genre au moment où les citoyens y sont assemblés ; la maison n'estelle pas réellement habitée? et cependant la loi la considérerait comme inhabitée. Vous voyez que l'incendie alors n'est pas seulement une atteinte à la propriété , mais qu'il devient une atteinte à la vie des citoyens. »
M. Gaiilan de La Rochefoucauld. « L'amendement que M. de Podenas vous a présenté pour le premier paragraphe qui a été adopté, obvie atout inconvénient. Les bateaux, les magasins, les chantiers sont également des lieux qui ne sont pas toujours habités. Eh bien 1 lorsque le feu y sera mis à l'époque où le lieu Fera habité , la peine de mort sera prononcée con-
formément au premier paragraphe de cet article. De même, si on mettait le l'eu à une église, à une chambre des députés pendant que les député* sont en séance , ou à tout autre lieu de réunion publique , il est clair que le bâtiment étant haljité, la peine prononcée par le premier paragraphe s'appliquera naturellement. Mais quand le local n'est pas habité , quand il ne s'y trouve personne, quand l'incendie ne fait pas courir de danger à la vie des hommes , c'est le cas du deuxième paragraphe, qui prononce la peine des travaux forcés à perpétuité. Remarquez que la différence des deux peines a été justement établie. Dans le premier cas, c'est un attentat contre les personnes, et on applique la peine de mort ; dans le deuxième cas, c'est un attentat contre la propriété, et la peine des travaux forcés à perpétuité, qui est prononci;e dans ce cas , est déjà excessivement grave. Quel est, en effet, le principe général? c'est de diriger la peine de mort contre les attentats relatifs aux personnes , et jamais contre les attentats à la propriété; c'est évidemment ce dernier crime qui est commis lorsque le lieu n'est habité que momentanément. »
M. le Garde-deS'Sceaux. « Le projet de loi était plus doux que le Code pénal , et la commission a modifié encore le projet et atténué la pénalité. A quelle pensée s'est arrêtée la commission ? Lorsque le Code pénal punissait de mort tous les incendiaires sans distinction, que le projet du gouvernement n'avait excepté que ceux qui incendiaient leur propre maison qui avait été l'objet d'une assurance, la commission a pensé qu'il fallait encore en excepter les incendiaires de maisons non habitées. Ainsi, vous le voyez, ce sont des atténuations successives qui sont présentées. Quel est l'objet de l'amendement ? C'est de considérer comme lieux habités les édifices consacrés à des réunions de citoyens. Il faut le dire, la jurisprudence était conforme à l'amendement, et je crois qu'il faut sur ce point maintenir l'état de la législation. Ainsi les lieux habités ou les édifices publics destinés à des réunions de citoyens doivent être placés au premier degré de pénalité. »
M. Gaétan de La Rochefoucauld propose un sous-amendement ainsi conçu : « L'incendie des édifices publics destinés à des réunions publiques, et pendant le temps de ces réunions »
M. Parant. « La loi définit ce qu'on entend par lieux habités. On a parlé des spectacles , de la chambre des députés; mais il y a des habitations qui touchent à ces édifices , et il n'en faut pas davantage pour dire que ces édifices sont habités. En adoptant l'amendement qu'on vous propose, vous dérangeriez tout le système de la loi.»
L'amendement de M. de La Rochefoucauld est rejeté ; celui de M. Charamaule est adopté.
M. le Rapporteur, a II est nécessaire de faire une observation sur la rédaction du quatrième paragraphe. La Chambre a adopté une disposition finale qui pimit de mort l'incendie , quand cet incendie est cause de mort. Il me semble qu'il faut reproduire dans l'art. 4^5 cette disposition de l'art. 434) qui applique la même peine quand l'explosion d'une mine aura causé la mort d'une ou de plusieurs personnes.... D'après l'observation que l'on me fait que l'art. 4^5 se réfère à toute s les distinctions de l'art. 454 , la rectification que je demande se trouve insérée de plein droit dan» cet article ; je retire donc ma proposition, »
L';irt. 58 est adopté.
Ch dm bre des pairs.
Rapport de M. de Bastard,
« L'inccndîe était pcut-ôtre le crime qui avait le plus besoia d'une appréciation nouvelle ; il varie avec les circonstances qui l'accompagnent , la nature et la situation des objets incendiés, avec les dangers qu'il fait courir à autrui. Dans tous les cas, aujourd'hui, il est puni de mort. Le projet de loi établit six divisions dans lesquelles viennent se placer tous it's crimes d'incendie. L'incendie des lieux habités ou servant à l'habitation, qu'ils appartiennent ou n'appartiennent pas à l'auteur du crime, sera puni de mort. C'est ici la vie de l'homme que la loi protège, et non l'attentat à la propriété qu'elle punit. L'incendie des lieux non habités, des récoltes et des forêts sur pied appartenant à autrui, sera puni de la peine des travaux forcés à perpétuité. Le dommage peut être si grand, la destruction si rapide et si étendue, qu'on a dû appliquer à ce crime la peine la plus forte après la peine de mort. Si l'incendie est circonscrit à des objets isolés, et n'atteint que des bois et des récoltes abattus appartenant à autrui, il sera puni de la peine des travaux forcés à temps. L'incendie de l'un de ces objets par le propriétaire lui-même, dans l'intention de porter un préjudice quelconque à autrui, sera puni de la peine des travaux forcés. L'incendie d'objets placés volontairement de manière à communiquer le feu à l'un des objets compris dans les catégories ci-dessus, sera puni comme si l'on eût mis le feu à ces mêmes objets. Enfin, l'auteur de tout incendie qui a causé la mort d'une ou de plusieurs personnes se trouvant dans les lieux incendiés au moment où l'incendie a éclaté, sera puni de mort. Par là, Messieurs, disparaîtront toutes les incertitudes de la jurisprudence sur l'incrimination de plusieurs faits d'incendie; par là sera réprimé un crime d'une nature particulière auquel avaient donné naissance les contrats d'assurance contre l'incendie, h. l'aide de ces classifications nouvelles, la justice pourra proportionner la peine à la perversité du crime, sans enlever à la société aucune de ses garanties. »
Discussion.
M. le Rapporteur, « Il faut vous dire d'abord. Messieurs, que le Code pénal ne faisait aucune des distinctions très-judicieuses que le gouvernement a établies dans le projet qu'il vous propose. L'incendie était puni de mort. De là résultait la question de savoir si, lorsqu'on avait brûlé sa propre maison, qu'elle fût assurée ou non, on encourait la peine de mort. La jurisprudence s'était prononcée pour l'affirmative, parce que les termes de la loi étaient généraux, qu'ils ne faisaient pas de distinction entre la maison qui appartenait à l'incendiaire et celle d'autrui. Il est arrivé plusieurs fois que des propriétaires qui avaient fait assurer leurs maisons y mettaient le feu. Ou s'est demandé alors si c'était là un incendie, on si ce n'était qu'une simple escroquerie. La jurisprudence avait encore pensé que les termes généraux de la loi devaient s'appliquer à ce cas, que la peine de mort devait être prononcée. Le gouvernement a repris cet article et l'a modifié dans plusieurs de ses dispositions. Dans l'esprit du gouvernement , la peine de mort serait appliquée à l'incendie de toute maisou habitée, soit qu'elle appartienne à celui qui y a mis le feu, soit
qu'elle appartienne à un tiers ; car ce n'est pas ici la destruction de la propriété par le l'eu qu'on veut punir, c'est la vie des hommes qu'on veut protéger. Quand un met le feu à une maison habitée, plusieurs personnes peuvent s'y trouver et périr; il faut se défendre de ce grand crime par la peine capitale. Quand la maison est habitée, le ciime est aussi grand, que la maison appartienne ou n'appartienne pas à l'incendiaire. Aussi qu'avait dit le gouvernement dans le premier paragraphe de son article ?
0 Celui qui aura volontairement mis le feu à des édifices, navires, iba- » teaux, magasins, chantiers, quand ils sont habités ou servent à l'habita- 5 lion, et généralement aux lieux habités ou servant à l'habitation, sera B puni de mort. » Il est bien clair, en lisant cette disposition, que la pensée du rédacteur de ce paragraphe a été de punir de mort l'incendiaire d'une maison même qui lui appartient, quand elle est habitée. Pour rendre cette pensée plus claire, et qu'il ne pût y avoir d'équivoque, nous avons ajouté ces mots : « Qu'ils appartiennent ou n'appartiennent » pas .à l'auteur du crime. » Nous n'avons considéré que la vie de l'hopA^ne et la protection qu'on lui doit, et, dans les deux cas, la peine de mort est prononcée.
«Suivons ; « Sera puni de la même peine, l'incendiaire de tout édifice j> public destiné à des réunions de citoyens. » C'est ici le mê^ie principe. Ces lieux peuvent être habités ; en ellet, un tribunal, la bourse, un théâtre, à la garde desquels des gardiens sont préposés; d'ailleurs, ces lieux servent aussi à la réunion d'individus. Le principe qui nous a dirigés dans le paragraphe précédent nous oblige d'introduire dans celui-ci une pén^iliité égale. .,(,>.
, Mais continuons : « Celui qui aura volontairement mis le feu à des èdifiices, navires, bateaux, magasins, chantiers, lorsqu'ils ne sont nih^al^i- » tés, ni servant à l'habitation, ou à des forêts, bois taillis, ou récoltes S)if » pied, sera puni des travaux forcés à perpétuité. » L'ancienne, législation punissait de mort ce cas; voilà un grand adoucissement à la législation. Le gouvernement avait proposé la peine des travaux forcés à perpétuité, la commission a adopté cette peine; elle n'est pas trop s^évére, car tout le inonde sait que quand oo met le feu à une forêt, ou à des récoltes sur pied, l'incendie peut se propager et s'étendre au loin ; il est raisonnable de punir d'une manière sévère un crime qui peut occ,asioneT de si grands dommages à une contrée tout entière. « Cel^i, qui aura volontairement » mis le feu à des bois ou récoltes abattus, soit que les bois soient en tas • ou en cordes, et les récoltes en tas ou en m.eules, sera puni dej» travaux » forcés à temps. » La commission n'a introduit aucune dfiierence .da^s cp paragraphe. ....
» Nous arrivons maintenant aux incendies, commis pour frustrer les compagnies d'assurance : « Celui qui, pour causer à autrui un préjudice quelconque, autre que la communication d'incendie, aura volontairement mis le feu à l'un des objets énumérés dans les paragraphes précédens et à lui-même appartenant, sera puni de la réclusion. » Le projet du gouvernement portail la réclusion , nous lui avons substitué la peine des travaux forcés. Nous devons dire d'abord que si les lieux sont habités, ils ont beau être assurés , ce n'est pas du vol fait à ïa compagnie d'assurance que la lui doit d'abord s'occuper , o'tfut dix péril
qu'ont couru les individus qui habitent ces lieux : on rentJft alors dans la disposition du premier paragraphe; ce sont des lieux habités, c'est la vie de l'honime qu'on défend ; il est juste que la peine de mort soit prononcée. Maintenant ces lieux-là ne sont pas habités , mais ils sont assurés ; cela revient alors à un simple vol: le projet du gouvernement n'y appliquait que la peine de la réclusion. Votre commission a trouvé que cette peine était trop minime. Le vol se punit, dans le Gode pénal, de la réclusion, des travaux forcés à temps et des travaux forcés à perpétuité, suivant les circonstances qui l'accompagnent. Certainement il est impossible de placer dans le cas des vols les plus simples, les plus graciables, un vol commis à l'aide du feu. Si l'aubergiste qui vole, qui escroque une pièce de monnaie, est puni de la prison, un homme qui met le feu à une maison, à une grange qu'il avait assurées, qui frustre ainsi la compagnie d'assurance d'une somme plus ou moins considérable, doit être puni d'une peine plus forte que celle de la réclusion. Nous lui avons substitué celle des travaux forcés à temps ; nous avions même cru devoir adopter la peine des travaux forcés à perpétuité : cependant nous avons considéré qu'il pourrait , se faire que l'objet détruit ne fût pas d'une grande valeur ; nous avons cru que les travaux forcés à perpétuité seraient une peine trop forte, et qu'il était juste de s'arrêter à la peine des travaux forcés à temps.
Le cinquième paragraphe du projet du gouvernement était ainsi conçu : ' « Celui qui aura communiqué volontairement l'incendie à l'un des objets énumérés dans les précédens paragraphes, en mettant le feu à dés objets quelconques , appartenant soit à lui , soit à autrui, et placés de manière à communiquer ledit incendie, sera puni de la même peine que s'il àvait directement mis le feu à l'un desdits objets. » La commission n'a rien changé à ce paragraphe.
Vient enfin une seconde disposition ajoutée pour préserver la vie de l'homme : « Dans tous les cas, si l'incendie a occasioné la mort d'une ou de plusieurs personnes , se trouvant dans les lieux incendiés au moment où il a éclaté, la peine sera la mort. » La commission n'a en rien touché à Ce paragraphe. Vous voyez donc que les changemens qu'a subis, dans la commission, le projet du gouvernement, sont peu considérables, et qu'en résultat ils n'ont presque pour objet'que de développer et de bien expliquer la pensée même qui a présidé à la rédaction du projet du gouvernement. »
M. te Garde-des-sceaux. « Il y a une différence essentielle à faire entre les lieux habités et les lieux servant à l'habitation, et cependant ces deux circonstances sont confondues sous la même pénalité. D'après les dispositions actuelles du Code pénal , par cela seul qu'un édifice sert à l'habitation , lors même que dans le moment où l'incendie a été commis il ne se trouverait personne dans cet édifice, l'incendiaire est puni de mort. Que résulte-t-il de là ? C'est que l'individu qui incendie sa maison dans une pensée de lucre, lors même qu'il n'y a personne dans sa maison, est menacé de la peine capitale. Je trouve qu'il y aurait trop de rigueur à entrer dans un pareil système. Tout le monde accorde que l'homme qui brûle sa maison pour escroquer à une compagnie d'assurance le prix de cette maison, est plus qu'un voleur ordinaire. Je vais plus loin. L'honorable rap.
porlenr a trouvé que la réclusion était une peine trop peu forte. J'entrerai volontiers dans cette idée, et même je ferai remarquer que le premier projet du gouvernement appliquait une peine plus forte à l'incendiaire de sa maison, lorsqu'elle est assurée; mais il me semble qu'il y aurait de l'injustice à assimiler cet incendiaire à celui qui brûlerait la maison d'aiitrui. Celui qui brûle sa propre maison est souvent entraîné par l'ignorance qui lui fait croire que brûler sa maison n'est pas un crime aussi grand que celui de brûler la maison du voisin. Il est constant d'ailleurs que la conscience publique ne le confond pas avec les autres incendiaires. Il y a cependant une protection à donner dans le cas dont il s'agit, non-seulement à la propriété, mais à la vie de l'homme. Supposez que celui qui brûle sa propre maison choisisse le moment où sa famille soit réunie, et je dois dire de suite que ce cas ne s'est pas encore réalisé ; ceux qui ont brûlé leur maison l'ont toujours fait dans une pensée de lucre, et non pas avec la volonté de détruire leur famille. Pour protéger la vie, on a introduit dans l'article un dernier paragi aphe, ainsi conçu : « Dans tous les cas, si l'incendie a occasioné la mort d'une ou de plusieurs personnes se trouvant dans les lieux incendiés, dans le moment où il a éclaté, la peine sera la mort. » Ainsi, si l'incendie a dévoré une existence, ce n'est plus la réclusion qui est infligée, c'est la peine capitale. Je craindrais, je le répète , que les dispositions proposées par la commission ne parussent d'une trop grande sévérité, et qu'il n'en résultât de trop grandes difficultés dans la pratique ; que le jury, trouvant qu'il y a une dilférence entre le crime de celui qui brûle sa maison, même assurée, et celui qui brûle la maison d'autrui, ne prononçât, comme il l'a déjà fait tant de fois, des acquittemens en faveur d'hommes véritablement coupables. »
M. le Rapporteur, « Je ne trouve pas que nous nous soyons éloignés de l'esprit dans lequel le gouvernement a rédigé la loi. Lisons le paragraphe \" du projet du gouvernement , car ce n'est que sur ce paragraphe qu'il peut y avoir difficulté ; nous sommes d'accord sur tout le texte. Ce paragraphe est ainsi conçu : « Celui qui aura volontairement mis le feu à des » édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, quand ils sont habités ou «servent à l'habitation, et généralement aux lieux habités ou servant à » l'habitation, sera puni de mort. » Si nous n'avions rien changé à ce paragraphe, et qu'un individu eût été traduit devant des jurés pour avoir mis le feu à sa maison, que serait-il arrivé? On aurait demandé : A-t-il mis le feu à sa maison? Oui. Cette maison était-elle un lieu habité ou servant d'habitation ? Elle servait d'habitation. D'après ces réponses , il n'y a pas le plus léger doute qu'il y aurait lieu à l'application de la peine portée dans le premier paragraphe. Cependant nous avons voulu lever toute espèce d'ambiguïté, et nous avons ajouté ces mots : « qu'ils appartiennent ou n'appartiennent pas à l'auteur du crime. » M. le Gardc-des-sceaux, éclairé par la discussion , pense-t-il qu'il faut revenir sur la disposition du premier projet du gouvernement ? Quant à moi, je crois que la rédaction de la commission , qui me paraît parfaitement juste et rationnelle, n'a fait que rendre plus clair l'article du projet du gouvernement. En punissant le crime d'incendie, c'est bien moins le tort pécuniaire qu'on veut punir, c'est principalement le péril causé aux hommes. Voilà pourquoi on punira de mort l'incendie d'une maison servant à l'habitation, n'eùl-clle
qu'une valeur de 8,000 fr.; tandis qu'une peine bien inférieure sera ré- «ervée à l'incendie d'un chantier qui peut valoir plusieurs centaines de niille francs. C'est la vie des hommes qu'on a voulu protéger : or cette vie est également compromise, soit que les lieux incendiés appartiennent ou n'apparliennenl pas U l'incendiaire. Il peut cependant y avoir des maisons non lial)itees qui soient assurées. C'est pour l'incendie de ces maisons que le gouvernement propose la peine de la réclusion et que nous proposons celle des travaux l'orccs à temps. Je ne donne pas ces explications pour empêcher la Chambre de renvoyer l'article à la commission afin qu'elle le discute de nouveau, mais pour faire connaître le motif de la rédaction adoptée par elle. »
31. le Gardc-des-sceaux. « C'est la pensée du gouvernement, pensée exprimée dans l'exposé des motifs du projet de loi, d'établir une distinction entre celui qui brûle sa maison pour tromper une compagnie d'assurance, et celui qui brûle la maison d'autrui. — M. le Rapporteur vient de nous dire que l'on ne va pas s'enquérir si au moment où l'incendie a été commis il y avait quelqu'un dans l'édifice incendié ; qu'il suffît que l'édifice soit destiné à l'habitation pour que la peine de mort doive être prononcée. Je répète que cette disposition est beaucoup trop sévère quand il s'agit de l'incendie de sa propre maison, et qu'il ne peut résulter que de graves inconvéniens d'une sévérité trop grande dans les lois pénales (1). »
L'article a été renvoyé à la commission.
M. le Rapporteur. « Messieurs, vous avez renvoyé à votre commissioiji l'article qui a rapport au crime d'incendie. La commission vous propose de commencer l'article par le 2e §, lequel serait ainsi conçu : « Quiconque naura mis le feu à un édifice servant à des réunions de citoyens, soit que »cet édifice appartienne ou n'appartienne pas à l'auteur du crime, sera »puni de mort. »0n comprend parfaitement que, dans ce cas, c'est la vie des hommes que l'on protège, et que dès-lors il importe peu que l'édir fice appartienne ou n'appartienne pas à celui qui y met le feu. Dès qu'il s'agit d'un lieu où se réunissent les citoyens, il y a des dangers à courir pour la vie, et la loi a dû punir l'incendiaire d'une peine très-grave. Le ler § deviendrait le second, et serait ainsi conçu : « Quiconque aura volon- » tairement mis le feu à des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, «quand ils sont habités ou servent à l'habitation, et généralement aux «lieux habités ou servant à l'habitation, sera puni de mort, si ces objets ne » lui appartiennent pas, et de la peine des travaux forcés à perpétuité, si ces «objets lui appartiennent. «Ainsi, l'on établit une différence entre le cas où l'auteur du crime est propriétaire des objets incendiés, et celui où il ne l'est pas. Le 3^ § ne recevrait aucun changement, il serait intercallé un nouveau paragraphe, lequel deviendrait le quatrième. Ce paragraphe poserait que si les objets énumérés au 3e § appartenaient à, la personne qui les a brûlés, elle serait punie des travaux forcés à temps. Le 4* §, qui deviendrait le .5e, ne l ecevrait non plus, aucun changement. Le 6e § serait ainsi rédigé : « Celui qui, en mettant le feu à l'un des objets énumérés «dans le paragraphe précédent et à lui-même appartenant, aura volontai-
(1) Monileur du 22 mars jÔ3a.
«rement causé un préjudice quelconque à autrui, sera puni des travaux » forcés à temps. » Ainsi celui qui aura brûlé des bâtimens, des navires, des magasins, des forêts pour enlever à autrui le gage qui reposait sur ces différens objets, sera puni des travaux forcés à temps. L'avant-dernier paragraphe seraitjainsi conçu {Foy. le 7» § de la loi). Le seul changement introduit dans ce paragraphe consiste dans le déplacement du mot volontairement, lequel, au lieu de se trouver à côté du mot communUfuCy a été transporté à côté du mot mettant. »
Un pair. « M. le rapporteur a dit qu'en mettant ie feu à un édifice servant à des réunions de citoyens, il était possible d'occasioner la mort. Je ferai remarquer que si le lieu pouvant servir à la réunion des citoyens est une église, et que le feu y soit mis pendant la nuit, la position n'est plus la même.
M. Renoiiard, commissaire du gouvernement, a Tout édifice servant à une réunion de citoyens ne peut être censé abandonné. Le principe de la loi est de protéger la vie des hommes. — Eh bien ! je dis que la vie des hommes serait compromise si on ne portait pas des peines très-graves contre ceux qui mettraient le feu à un édifice consacré à la réunion de citoyens, et dans lequel un individu peut se trouver soit accidentellement,, soit comme gardien. »
Un pair. « Qu'entend-on par édifice public? Une halle, par exemple, est-elle considérée comme édifice public ? »
M. le Garde-des-sccaux. « On entend par édifice un corps de bâtimens qui se trouve avoir des clôtures complètes. Une halle n'est pas fermée, et ne peut être considérée comme un édifice. Cette sorte de bâtiment se trouve comprise dans l'un des paragraphes suivans.
»11 y a une très-grande importance à placer les édifices publics sous la sanction de la loi la plus sévère. Indépendamment du danger que l'incendie fait courir à la vie des hommes, soit qu'il y ait réunion de citoyens, soit qu'il n'y ait que les gardiens, soit enfin qu'il se tiouve accidentellement d'autres individus dans l'édifice, il faut reconnaître que les édifices publics méritent une protection spéciale, que les églises, que les établissem(!ns qui décorent une ville, qni ont été élevés à grands frais, méritent d'être placés sous la protection de la loi la plus sévère. »
Le paragraphe pr«;mier est adopté.
M. Cuvier. « Je crois que la distinction entre l'incendie d'un édifice qui appartient à l'incendiaire et celui d'un édifice qui ne lui appartient pas, serait très-dangereuse, surtout dans ce moment.
n A la vérité, votre commission vous propose de punir de mort celui qiai en incendiant sa propre maison aur^ brûlé la maison d'autrui ; mais c'est là une disposition particulière qui ne me semble pas rationnelle, puisqu'une peine plus forte se trouve encourue par suite d'un accident qui n'a pas dépendu de la volonté de l'auteur du crime d'incendie. Son véritable crime, c'est d'avoir brûlé sa propre maison, et si le feu s'est communiqué à la maison du voisin, c'est un fait indépendant de sa volonté.
» Je crois que le criau; de celui qui incendie sa propre niaison, et qui, par là, peut amener l'incendie d'une ville entière, doit être réprimé par des peines tout aussi fortes, tout aussi sévères que le crime de celui qui met ie feu à la maison d'uutrui.
»Ccltc répression est d'autant plus nécessaire que la tentation de comnicllre ce crime devient tous les jours plus multipliée et plus Ibrle, par suite de la concurrence des sociétés d'assurance.
»Tout le monde sait que ces sociétés assurent une somme quelconque en cas d'incendie. On sait aussi que malheureusement, et malgré toutes les précautions que les ordonnances rendues en cette matière ont prescrites pour que l'estimation des bâtimens assurés ne fut pas au-dessus de leur véritable valeur, les sociétés d'assurance sont tellement avides de primes, qu'elles s'occupent très-peu de cette valeur; d'où il résulte qu'un grand nombre de bâtimens sont assurés à un taux beaucoup trop élevé. Lors même que dans le principe ce taux aurait été raisonnable, il ne le serait plus aujourd'hui, à cause de la grande diminution qui s'est opérée dans la valeur des bâtimens. Quelle est la conséquence de cette estimation trop élevée donnée aux objets assurés ? C'est, pour un grand nombre d'individus, une tentation au crime, tentation qui n'aurait pas existé dans d'autres circonstances.
» Je crois, je le répète, la distinction qu'on a voulu établir dangereuse, et je vote pour la première rédaction de la commission. »
M. le Garde-des-sceaun.u Cette question est très-grave. Je ne me dissimule pas ce qu'il y a de vrai dans les observations qui vous ont été présentées par l'honorable préopinant ; cependant, tâchonsdenous bien fixer sur la question.
» La peine qui serait appliquée à l'incendiaire de sa propre maison assurée n'est pas simplement la réclusion. La commission et le gouvernement vous proposent la peine des travaux forcés à perpétuité. On ne peut pas dire, dès-lors, que ce crime n'est pas frappé d'une forte pénalité.
»Nous avons cru devoir établir une différence entre celui qui brûle sa propre maison assurée et celui qui brûle la maison d'autrui. Supposez, en effet, que la maison appartenant à l'incendiaire soit isolée, que la communication du feu aux autres maisons soit impossible, il y aurait inhumanité, et dans la pratique inconvénient très-grave à appliquer la peine de mort ; je suis convaincu que l'on n'obtiendrait pas de déclaration de culpabilité.
» On peut arriver, en s'élevant à des considérations d'intérêt général, à confondre celui qui brûlerait sa propre maison pour tromper une compagnie d'assurance, avec celui qui brûle la maison d'autrui; mais cette assimilation n'est pas vulgaire. La conscience ou l'ignorance de beaucoup de gens proteste contre cette assimilation.
» Votre commission, tout en se rendant à ce raisonnement, a cependant cherché des garanties, et voici à quoi elle s'est arrêtée : celui qui brûlera sa propre maison pour voler une compagnie sera puni des travaux forcés à perpétuité. Si l'incendie s'est communiqué à une maison voisine, alors il est frappé de la même peine que l'incendiaire de la maison d'autrui, c'est-à-dire de la peine de mort. Si, même en l'absence de cette communication, l'existence d'un individu a été dévorée par l'incendie, alors encore la peine de mort est substituée à celle des travaux forcés à perpétuité. On a voulu que celui qui, dans une pensée de lucre, a pu se décidera mettre le feu à sa maison assurée, fût responsable de toutes les conséquences de ce crime. Telles sont les distinctions adoptées par la commis-
sion, distinctions auxquelles j'adhère complètement. Il y a une grande différence entre la proposition de la commission et le projet adopté par l'autre Chambre; où la Chambre des députés avait mis la réclusion, nous avons mis la peine des travaux forcés à perpétuité. Je persiste dans cette dernière proposition. »
M. le baron Ciivier. « Mon amendement consistait à laisser la rédaction telle qu'elle était d'abord. »
31. le duc de BrogUe. n Je crois que pour bien concevoir la théorie de cet article, il faut commencer par fixer ses idées sur le fond même de la disposition. Le pxincipe est que l'incendiaire est puni de mort. Ce principe n'est pas convenable. L'incendiaire est puni de mort toutes les fois qu'il met le feu à des bâtimens, navires ou édifices qui ne lui appartiennent pas. Il est puni de la même peine, lors même que les objets lui appartiennent, si la mort d'un individu quelconque s'en est suivie, ou si l'incendie a été communiqué. Voilà le principe. L'exception est lorsque l'incendiaire, mettant le feu à sa propriété, a pris des précautions pour ne pas le communiquer. Il y a alors présomption que l'incendie a été mis dans l'intérêt d'un lucre personnel , dans le dessein de frauder une compagnie d'assurance. Le crime est réduit alors à un vol ; c'est pourquoi la peine est également réduite. »
M» le baron Cuvier.« Je ne tenais pas à la rigueur de la peine, mais je tenais à son égalité : et vous pouvez remarquer que, d'après cette disposition, c'est uniquement des vents que dépendra la gravité de la peine. Celui qui aura mis le feu par un temps calme encourra une peine moindre, pour la même action, que celui qui l'aura commise par un temps moins favorable.
M. le Commissaire du gouvernement. « Le principe général, c'est la peine de mort pour le crime d'incendie. Lorsque les précautions auront été prises dans l'incendie de sa propriété pour qu'il ne s'ensuive aucun autre malheur, par exemple pour que le vent dont le préopinant vient de parler ne porte pas l'incendie ailleurs, alors l'incendiaire ne sera pas puni de la peine de mort; car la peine capitale, dans l'esprit de notre Code pénal, consacrée dans les réformes que nous lui faisons subir aujourd'hui, ne doit frapper que les crimes contre les personnes/ Une peine moindre doit être appliquée, lorsqu'il ne s'agit que d'attentat à la propriété. »
jT/, te comte Bèrenger. « Il y a , ce me Semble, dans la rédaction de cet article quelque chose qui pourrait embarrasser les jurés. J'entends trèsbien la différence établie, lorsque l'habitation appartient ou n'appartient pas à l'incendiaire; mais si l'incendiaire a loué sa maison, elle lui appartient ; cependant il compromet la vie de ses locataires. Il serait à désirer qu'une rédaction meilleure pût prévoir ce cas. »
31m le Gardc-des-sceaux. < Cetté distinction existe, puisque la loi a prévu le cas où l'incendiaire, brûlant sa maison, a compromis l'existence d'autrui, ou une propriété voisine ; il est alors puni de mort. S'il n'y a rien de cela, au lieu de la peine de mort, ce sont les galères à perpétuité dont l'incendiaire est puni. Il est vrai que, malgié toutes les précautions, quoique l'incendiaire n'ait voulu atteindre que sa propre n)aison, il peut arriver que le vent, comme Ta dit un honorable préopinant, communique l'incendie; il çn subira la responsabilité. Il y a déjà une peine très-grave
si l'incendie s'arrête à sa propriété. Si un accident porte le ravage un peu plus loin, quoique sa volonté n'ait pas concouru à cette communication, comme dt'jà il y avait crime, perversité dans sa volonté, il supportera la responsalulllé nouvelle des dommages qu'il pourra avoir occasionés. La législation pénale a donc fait tout ce qu'elle a pu pour garantir les propriétés ; c'est maintenant aux mœurs publiques et aux jurés à ajouter à ces garanties. »
M. lecomle Bcrengcr.a La difficulté que j'ai présentée n'est pas, je crois, résolue parce que vient de répondre M. le Carde-des-sceaux. La maison de l'incendiaire est louée, elle est placée comme si elle ne lui appartenait pas. Elle peut être remplie d'efiets qui ne lui appartiennent pas. Ce n'est donc pas seulement sa maison qui brûle. Il lui est impossible de savoir si la maison est ou non habitée. Dans la pensée du législateur, l'incendiaire devrait être alors dans le même cas que si la maison ne lui appartenait pas. L'avocat qui plaiderait pour l'incendiaire dont la maison est louée embarrasserait fort les jurés, s'il s'autorisait de l'article qui fait une exception pour celui qui commet l'incendie de sa propriété. »
M. le Rapporteur. «On ne peut se dissimuler la force de l'objection faite par M. le comte Bérenger. 11 ne l'a pas même poussée aussi loin qu'il l'aurait pu. Si le propriétaire habite sa maison et n'a qu'un seul petit locataire, l'objection est plus forte que s'il avait loué la maison entière; car, dans le cas où il n'habite pas la maison, on peut dire jusqu'à un certain point qu'elle ne lui appartient pas momentanément. Cette objection avait été aperçue par votre commission et résolue par la première rédaction qui punissait de la peine de mort l'incendiaire d'une maison, qu'elle lui appartînt ou qu'elle ne lui appartînt pas, du moment qu'elle était habitée. Nous avons modifié cette disposition, parce que nous avons reconnu, sur les observations pleines de justesse de M. le Garde-des-sceaux, que le crime est moins grand quand on brûle ce qui nous appartient. »
M. le Gardc-dcs-sceaux. « Je comprends la force des observations de M. le comte Bérenger, et je crois qu'il y aurait possibilité de résoudre la difficulté, en ajoutant dans le premier paragraphe, après ces mots : qu'ils appartiennent, ceux ci : ou qui auraient été baillés à ferme ou à loyer. Je conçois que l'incendiaire puisse, dans sa propre maison, éviter un accident en faisant retirer sa famille; mais comme il ne peut disposer ainsi de ses locataires, il est nécessaire de prévoir le cas cité par M. Bérenger. Bien que la modification que je viens d'indiquer fût suffisante, je crois qu'il vaudrait mieux renvoyer à la commission, car la question est extrêmement grave ; et toute erreur ou toute équivoque peut, s'il y avait doute dans la jurisprudence, laisser la société sans protection. »
M. le Président. « L'article sera donc de nouveau renvoyé à la commission, ainsi que les observations présentées par M. le baron Guvier et M. le comte de Bérenger. »
Nouveau rapport de la commission.
« L'art. 92 ( de la loi) est relatif au crime d'incendie. M. le Garde-dessceaux a assisté à la discussion qui a eu lieu dans le sein de la commission. Après cette discussion dont il est inutile de vous rendre compte, M. le Garde-des-sceaux a donné son assentiment aux deux premiers paragraphes,
lesquels s'occupant spécialement de la protection qui est due à la vie des hommes, punissent de la même peine l'incendiaire qui met le feu à une maison habitée, soit que la maison lui appartienne, soit qu'elle ne hii appartienne pas, et l'incendiaire qui met le feu à un édifice consacré à une réunion de citoyens. Ainsi, les deux premiers paragraphes ne subiraient pas de changement; le troisième n'en subirait pas non pUis. Après le 5'^ § nous avons introduit un amendement qui consisterait à punir d'une peine inférieure celui qui aura mis le feu aux différens objets énumérés dans le § 5, dans le cas où ces objets lui appartiendraient. La vie des hommes n'étant plus compromise, puisqu'il ne s'agit que de magasins, de bateaux, de bois de récoltes, lorsque ces objets auront été brûlés pour voler les compagnies d'assurance qui les ont assurés, l'incendiaire sera puni des travaux forcés à temps. Le paragraphe suivant dispose d'objets moins importans. En effet, ce sont des bois en tas autour des fermes, des meules autour des granges. L'incendie de ces objets, s'ils n'appartiennent pas à l'incendiaire, sera puni des travaux forcés à temps ; s'ils lui appartiennent, qu'il les ait fait" assurer, et que, pour obtenir le prix de l'assurance, il y mette le feu, il sera puni de la réclusion, indépendamuicnt des dommages-intérêts. »
Un pair. « Qu'arrivera-t-il, si l'incendiaire n'a causé de dommage qu'à lui-même ? »
M. le Rapporteur, « Ce ne sera pas un crime, et il ne sera pas puni. »
M. CafarelU. «Il me semble qu'un individu qui brùle sa maison, bien qu'elle ne soit pas assurée, peut faire tort à autrui, par exemple s'il a des créanciers. »
M. Renouarcl. «L'exemple des compagnies d'assurance a été cité, non comme exemple limitatif, mais comme indicateur; le préjudice sera puni, quel que soit l'individu qui en ait souffert.»
M. le Rapporteur. « La rédaction de l'article est tout-à-fait générale. »
L'article est adopté.
OBSERVATIOINS.
1. La discussion étendue et lumineuse que cet article a fait naître dans le sein de la Chambi^e des pairs, nous dispensera d'entrer dans un examen détaillé de ses dispositions. Cette discussion a non-seulement résolu plusieurs questions graves, elle a posé des principes qui éclaireront le texte de la loi. Le législateur est entré ici dans une voie heureuse, celle des distinctions et des subdivisions dans l'incriuiination d'un fait : il est à regretter qu'il n'ait pas employé plus souvent ce seul moyen de perfectionner la loi pénale. Nous disions, au sujet de cet article, il y a peu d'années: « Au moment où une solennelle révision se préparc pour notre législation pénale, il est permis de croire que l'art. 434, qui frappe d'une peine commune et terrible des délits si difTérens, éprouvera des modifications tant de fois sollicitées. Il estdeveiiu évident que d'iiriporlanles distinctions, tracées entre les crimes de cette sorte, suivant la nature des objets (fui ont été incendiés, et suivant leur luit et 1(Mhs elïets, doivent les séparer dans leur classilicatiou ciimiuellc comiûc dans l'applica-
tion de la peine. L'incendie peut être un assassinat, mais il n'est souvent qu'une destruction d'édifices, une dégradation, un dégât; il peut enfin ne constituer qu'une simple escroquerie, comme en cas d'incendie d'un bâtiment assuré (i). ))La loi a adopté ces distinctions que la nature des choses avaitdéjà créées; mais peut-être a-t-elle conservé dans la gradation des peines une excessive sévérité.
La principale distinction qu'elle introduit est fondée sur la nature de l'objet incendié. Suivant que cet objet est une récolle ou du bois abattu, un bâtiment non servant à l'habitation ou des forêts et récoltes sur pied, enfin un bâtiment habité ou un édifice public, la peine est graduée depuis les travaux forcés à teinps jusqu'à la mort. Le principe sur lequel s'appuie cette gradation a été de réserver la peine capitale pour les cas où l'incendie pouvait mettre en péril la vie des hommes, et de prononcer une peine inférieure quand ce crime ne mettait en danger que les propriétés.
2. La deuxième modification que cet article a subie a eu pour objet de punir l'incendie par le propriétaire de sa maison assurée : tel était même le seul changement proposé par le projet du gouvernement relativement au crime d'incendie. Un grand nombre d'arrêts avaient jugé que l'incendie des bâtimens assurés, pour se procurer le paiement du prix de l'assurance, devait être puni par l'application de la peine de mort (arrêts des 21 novembre 1822, 1 1 novembre 1825, 23 avril 1829 ). Mais la Cour de cassation, par un nouvel arrêt du 19 mars i83i, répudia cette longue jurisprudence, et reconnut que l'art. 4^4 n'avait pas prévu l'incendie par un propriétaire de sa propre maison assurée (2). Il a paru que cette décision créait dans la loi une lacune qu'il fallait remplir, et tel est le but des nouvelles dispositions contenues dans les § 1"% et 6 de l'art. 454* H résulte de ces dispositions que si l'objet assuré est une maison ou un bâtiment servant à l'habitation , la peine est la mort; si cet objet est une maison ou un bâtiment non servant à l'habitation, la peine est celle des travaux forcés à temps; enfin, si l'objet de l'assurance consiste dans des récoltes ou bois abattus, la peine est la réclusion. Cette échelle de pénalités donnera lieu à quelques observations.
En général, celui qui incendie un bâtiment qui lui appartient, qui n'est point grevé d'hypothèque, qui n'est point assuré , qui est isolé de manière à ce que le feu qui y a été mis ne puisse pas se communiquer à des propriétés étrangères, ne peut porter préjudice à personne; il ne peut donc avoir eu, dans ce
(1) Jtirlsp. crim.^ art. fiio, (a) Ibid., art. 565.
fait, qui n'est qu'un acte de démence, ou du moins un abus du droit de propriété, une intention criminelle; il n'est donc pas coupable de crime. Mais si le bâtiment auquel il a mis volontairement le feu était assuré ; s'il était grevé d'hypothèque ; en un mot, si par sa destruction il a été porté préjudice à un tiers, il y a alors une intention criminelle, et le concours de cette intention avec la matérialité du fait peut produire un crime. Mais il est visible que ce crime diffère du crime ordinaire d'incendie, et par la quotité du dommage causé, et par l^intention qui l'a fait commettre : c'est donc un crime différent, et pour ainsi dire modifié par l'effet d'une circonstance atténuante.
5. Il est toutefois remarquable que tandis que par l'effet de cette considération la peine est abaissée d'un degré en faveur du propriétaire incendiaire de sa propre chose,quand cette chose est une récolte en tas, ou un bâtiment non servant à l'habitation, la loi ne lui fait plus éprouver la même atténuation quand l'objet incendié est un bâtiment habité ou servant à l'habitation : la circonstance de la propriété, atténuante dans les deux premiers cas, devient indifférente dans le dernier. Le motif de cette inégalité est sans doute le danger que l'incendie a pu causer à la vie des hommes , quand le feu a été mis à un bâtiment habité ou servant à l'habitation. Mais il nous semble qu'il fallait distinguer si ce danger a été réel ou s'il n'a été qu'apparent.
En effet, qu'un propriétaire, dans une pensée de lucre, choisisse l'instant où sa maison est inhabitée pour y mettre le feu : doit-on dire avec la loi qu'il a volontairement mis le feu à un édifice servant â l'habitation? lui appliquera-t-on la peine de mort? Mais il faut s'expliquer sur le mot volontairement. La matérialité ne suffit pas pour constituer le crime; il faut encore l'intention criminelle. Or, cette intention, quoique toujours répréhensible , n'a pas le même degré de criminalité , si elle a pour but l'assassinat ou une simple escroquerie. Ces deux motifs d'impulsion, si divers dans leur nature, doivent-ils être confondus dans le mot volontairement? Ces deux volontés si distinctes n'en formeront-elles qu'une aux yeux de la loi? Une distinction naturelle se présentait : si l'auteur du crime a eu 1 intention de nuire directement, et par le fait même de l'incendie, sa qualité de propriétaire de l'objet incendié cesse d'être une circonstance atténuante; mais si son intention a été de ne causer à autrui qu'un préjudice indirect, par exemple d'obtenir le prix d'une assurance, ce n'est plus là hivolonté de nuire que doit exiger la loi pour constituer un crime capital ; c'est un autre crime, et assurément il n'a pas même gravité. L'assimilation de deux faits si différens dans le premier paragraphe de l'article ne nous paraît donc pas rationne) le.
4- Ces expressions des § 4 <ît 6, celui qui.... aura volontaire-
ment causé un préjudice à autrui , seraient vicieuses si elles
s'appliquaient exclusivement au préjudice causé aux assureurs ; car l'incendie ne cause aux assureurs aucun préjudice, si ceu^ci peuvent prouver que le feu a été mis volontairement : il donne seulement i\ l'incendiaire une action en paiement du prix de l'assurance contre la compagnie; cette action ne pouvant pas réussir, il n'y a pas dommage causé. Mais l'intention du législateur a été de rendre ces termes généraux, afin qu'ils puissent s'appliquer à tous les cas où un préjudice a été causé à autrui, par exemple, si le propriétaire avait voulu frustrer ses créanciers des créances dont sa maison était le gage, ou détruire des meubles ou autres valeurs qui y étaient déposés.
5. Nous avons déjà expliqué ce qu'il fallait entendre par le vdoi volontairement qui se trouve dans plusieurs paragraphes de cet article. Il n'y a point de crime sans volonté, et la volonté est ici V intention de nuire. Ainsi, il n'existe point de crime d'incendie si au fait matériel ne se trouve réunie cette intention. Mais il n'est point nécessaire, pour appliquer la peine, que celui qui a mis le feu à une maison habitée ait eu l'intention de donner la mort, ou que celui qui a mis le feu à une forêt ait voulu l'incendier tout entière ; il suffît, d'après la loi, qu'il ait eu la volonté et l'intention de nuire, quels que soient les résultats du fait de l'incendie. On remarquera ici l'injustice de l'assimilation que fait le premier paragraphe de l'article des maisons habitées et des maisons servant d l habitation ; car le fait qu'une maison est habitée au moment du crime change son caractère, en supposant dans l'accusé l'intention de mettre en péril la vie des habitans; tandis que si cette maison, quoique destinée à être habitée, ne l'était pas en réalité au moment de l'incendie, et s'il est prouvé que l'accusé avait connaissance de ce fait, toutes les disposilions du législateur ne pourront modifier le jugement de la conscience humaine, qui, mesurant la gravité du forfait d'après l'intention présumée de son auteur, placera ce fait à un degré de criminalité inférieur au premier.
6. Le septième paragraphe de l'article punit c<?/at qui a communiqué l'incendie en mettant volontairement le feu à des objets appartenant soit à lui, soit à autrui, ei placés de manière à communiquer l' incendie. n'est point ici un fait matériel incriminé indépendamment de toute intention criminellei ; ce crime n'existe qu'autant i" que l'incendiaire a mis volontairement , c'est-à-dire avec intention de nuire., le feu à des objets quelconques; 2" que ces objets ont été placés de manière à communiquer l'incendie; 3" que l'incendie a été communiqué. Ainsi, la communication accidentelle du feu, par le souffle du vent
ou tout autre hasard, ne constituerait point de crime si Tincc!!diaire n'avait pas eu intention de nuire, et si les objets auxquels il a nnis le feu n'avaient pas été placés de manière à le communiquer; et en effet, la peine ne doit frapper que le crime et non les accidens qui sont indépendans de la volonté humaine. L'auteur de ces accidens en est toujours responsable devant la juridiction civile; mais la justice criminelle ne réprime que l'infraction à la loi morale.
7. Il n'en est pas de même du huitième et dernier paragraphe de l'article. Ici la loi punit un fait matériel indépendamment de l'intention criminelle. « Dans tous les cas, porte ce paragraphe, si l'incendie a occasioné la mort d'une ou plusieurs personnes se trouvant dans les lieux incendiés au moment où il a éclaté, la peine sera la mort. Ainsi, d'après cette disposition, la combinaison d'une mort qui peut être accidentelle, avec une intention de nuire qui peut très-bien n'être pas l'intention de donner la mort, entraîne la peine capitale. On peut dii e , à la vérité, que l'accusé doit répondre de toutes les conséquences de son action; qu'en mettant le feu il devait penser aux dangers 4e l'incendie, et qu'il s'est rendu responsable des suites. Mais ce résultat, quelque funeste qu'il soit, ne saurait altérer la criminalité intrinsèque du fait; si l'accusé n'a pas voulu donner$; la mort, il ne saurait être réputé assassin. Peut-être est-il convenable d'aggraver la peine d'après les résultats plus ou moins graves de l'action, car il est certain que la conscience publique prend en général et dans certains cas pour base des peines la gravité du résultat des crimes. Mais cette considération accessoire ne saurait déterminer l'application de la peine de mort; ce n'est j)lus une aggravation de peine, c'est une peine nouvelle, une peine terrible, irréparable. Qu'elle soit yéservée à celui qui a voulu ôter la vie à son semblable; mais comment l'appliquer à celui qui n*avaît dans sa pensée qu'un attentat à la propriété? On le rend responsable des suites de son action; cette responsabilité peut être juste, mais renfermée dans de certaines limites. Si on franchit ces limites, on arrive à l'injustice et à l'arbitraire.
ÀÏIT. XCIÏI.
435. La peine sera la même, d'après les distinctions faites en l'article précédent, contre ceux qui auront détruit, par l'effet d'une mine, des édifices, navires, bateaux, magasins ou chantiers.
uo
ARTICLE ABROGÉ
435. La peine sera la même contre ceux qui auront détruit, par l'effet d'une mine, des édifices, navires ou bateaux.
JjVs motifs des modificalions que cet article a éprouvées se trouvent sons l'ailicle qui précède.
ART. XCIV
463. Les peines prononcées par la loi contre celui ou ceux des accusés reconnus coupables, en faveur de qui le j ury aura déclaré des circonstances atténuantes, seront modifiées ainsi qu'il suit: — Si la peine prononcée par la loi estia mort, la Cour appliquera la peine des travaux forcés à perpétuité, ou celle des travaux forcés à temps : néanmoins, s'il s'agit de crimes contre la sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat, la Cour appliquera !a peine de la déportation ou celle de la détention ; mais, dans les cas prévus par les art. 86, 96 6197, elle appliquera la peine des travaux forcés à perpétuité ou celle des travaux forcés à temps. — Si la peine est celle des travaux forcés à perpétuité, la Cour appliquera la peine des travaux forcés à temps ou celle de la réclusion. — Si la peine est celle de la déportation, la Cour appliquera la peine de la détention ou celle du bannissement. — Si la peine est celle des travaux forcés à temps, la Cour appliquera la peine de la réclusion ou les dispositions de l'art. 401? sans toutefois pouvoir réduire la durée de l'emprisonnement au-dessous de deux ans. — Si la peine est celle de la réclusion, de la détention, du bannissement ou de la dégradation civique, la Cour appliquera les dispositions de l'art. 401, sans toutefois pouvoir réduire la durée de l'emprisonnement au-dessous d'un an. — Dans les cas oû le Code prononce le maximum d'une peine afflictive, s'il existe des circonstances atténuantes, la Cour appliquera le minimum de la peine, ou même la peine inférieure. — Dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement et celle de l'amende sont prononcées par le Code pénal, si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux correctionnels sont autorisés, même en cas de récidive, à réduire l'emprisonnement même au-dessous de six jours , et l'amende même au-dessous de seize francs : ils pourront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines, et même
substituer l'amende à refnpiisonnemcnt, sans qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police.
ARTICLE ABROGÉ
463. Daju tous les cas où la peine d'emprisonnement est portée par le présent Code, si le préjudice causé n'excède pas vingt-cinq francs, et si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux sont autorisés à réduire l'emprisonnement même au-dessous de six jours, et l'amende même au-dessous de seize francs. Ils pourront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines, sans qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police,
MOTIFS (i).
Chambre des députes.
M, Bavoux a proposé de supprimer les i»', 2«, 3e, 4*, 5e et 6e paragraphes, et de rédiger ainsi le dernier : « Si le jury déclare qu'il y a des circonstances atténuantes , les Cours d'asBises pourront, comme les tribunaux, même en cas de récidive, réduire la peine. (Le reste comme au projet.)
M. Bavoux, vYons voyez, messieurs , qu'à la place d'un article composé de 7 paragraphes, j'en laisse subsister un seul ; je suis du nombre de ceux qui croient que plus la législation est concise , plus elle est forte et régulière. Le législateur qui fait la loi la fait pour des cas généraux; le juge est obligé de l'appliquer dans des cas spéciaux : en présence de la fragilité humaine, de l'erreur si facile; en présence de mille circonstances qui s'offrent à lui dans l'espèce qui lui est soumise, il lui est souvent bien difficile de mettre en corrélation le crime et la peine et de faire de la loi une juste application. — Aussi, je ne doute pas que, si au lieu de traverser la série d'articles que nous avons discutés, on se fût borné, pour toute matière criminelle et correctionnelle, à voter un seul article qui eût laissé au juge toute latitude pour apprécier les circonstances atténuantes, le juge appréciateur aurait fait disparaître toutes les rigueurs que nous reprochons au Code pénal ; seulement il aurait fallu fixer au juge le maximum, parce que le juge lui-même peut s'égarer, avec la croyance que le législateur a eue, et s'il y a un crime que rien ne peut excuser, il y aurait eu une limite que le juge n'aurait pas pu dépasser. — Y a-t-il la même raison , lorsque tout à la fois le jury appelé à prononcer sur le fait et sur l'appréciation du fait reconnaît les circonstances atténuantes, et que le juge s'empare de cette déclaration, et vient à son tour faire l'application de son propre discernement qu'il joint k celui du jury ? Il y a là concours du jury qui apprécie le fait et des juges qui appliquent la loi. — Quant à la peine de la mutilation , de la marque, du carcan, s'il eût été possible, dans un seul arficle qui eût été la base de toute la loi, de laisser aux juré» et aux juges le droit de les appliquer, ils auraient fait disparaître ces tra-
(i) yoy, la discussion relative à l'admission des circonstances atténuantes, art. (j de la loi, 54i du C, d'iqst. crim, suprà, p. lè.
CCS de barbarie qui existaient encore dans nos Codes, je ne doute pas que ces peines ousticnt cessé d'être appliquées. — Eh bien ! ici nous sommes danR une position toute parliculiére ; parcourons toutes les parties de ranicndenieut présenté par la commission. — La dernière partie s'adresse aux tnhjjuaux correctionnels, et la commission veut rédiger ainsi l'article : « Dans tous les cas où la peine d'emprisonnement est portée par le présent Code. 0 Je me demande pourquoi cette laveur pour les peines portées par le présent Code? Mais ce Code qui vient d'être remanié, qui vient d'être parla plus approprié aux besoins de notre temps, doit-il réclamer plus de faveur que des lois anciennes , que des lois qui ne laissaient aucun pouvoir d'adoucissement ni au jury, ni aux juges? — Je désire donc que i'on fasse disparaître du projet de loi ces mots : où la peine d'' emprisonnement est portée par le présent Code; c'est-à-dire que toutes les fois que le juge correctionnel trouvera des circonstances atténuantes, il puisse, la loi à la main, apprécier ces circonstances et réduire la peine. — Ce principe admis en police correctionnelle , y a-t-il donc même raison pour l'appliquer en matière criminelle? Oui, sans doute, et je dis qu'il n'y a pas seulement identité de raison, qu'il y a raison à fortiori. — J'ai lu les motifs qui ont été donnés par l'orateur du gouvernement lors de la présentation dn Code pénal, et voici comment il les a exprimés. — L'orateur du gouvernement a dit que, dans le cas d'emprisonnement, le juge se trouvait enfermé dans ce cercle, et qu'il fallait bien l'autoriser à réduire la peine ; mais en matière criminelle, ce n'est pas une peine unique, il y a des peines diverses, il y a deux échelles, l'une montante, l'autre descendante ; et que par conséquent on ne pouvait appliquer en matière criminelle une atténuation qui ne peut être admise qu'en matière correctionnelle.— Je ne sais si cette argumentation touche votre raison , mais j'avoue qu'elle ne louche pas du tout la mienne. Je croyais au contraire que par cela qu'il y avait en matière criminelle une échelle de peines plus graves, il faudrait laisser aux juges et aux jurés le droit de les parcourir et de les atténuer, selon les circonstances particulières. Il est une autre raison qui paraît plus péremptoire. Les délits soumis à la police correctionnelle se composent de l'atteinte portée aux personnes et aux propriétés. Tels sont le vol simple, les coups portés lorsqu'ils n'entraînent pas d'incapacité de travail pendant plus de vingt jours. Eh bien ! la lo» permet aux tribunaux de régler et d'apprécier ces faits et de leur appliquer une atténuation en raison des circonstances. — Voyons donc ce qui se passe en matière de grand criminel. A côté du fait, on élève une échelle de circonstances aggravantes; n'est-il pas juste de mettre en regard une échelle de circonstances atténuantes ? — Pourquoi laisser la loi avec son échelle progressive pour les peines, et ne pas vouloir laisser subsister l'échelle descendante pour l'atténuation ? Je crois que vous reconnaîtrez que, en matière criminelle , puisqu'on élève l'échelle pour les circonstances aggravantes, il est de toute justice de graduer l'échelle des circonstances atténuantes. — Mais il y a plus : le fait même ne peut-il pas être soumis à des circonstances atténuantes ? Prenons le cas qui se présente le plus souvent et qui reste dans notre Code sans réduction.— Pour les voies de fait, la circonstance aggravante est celle qu'établit l'art, on, lorsque la maladie occasionée par des blessures a causé une incapacité
de travail de plus de vingt jours. — Voilà ce que j'ai remarqué, et ce que beaucoup de magistrats ont sans doute remarqué comme moi : cette aggravation vient-elle bien de celui qui a commis la blessure? ne viont-elle pas souvent de causes qui lui sont lout-à-fait étrangères? — Ainsi, le blessé était dans un mauvais état de santé, et la blessure est devenue grave ; s'il eût été bien portant, la blessure eût été guérie en peu de jours ; l'auteur des coups ignorait entièrement cette prédisposition, et cependant il subira une aggravation de peine. En continuant, le blessé était rétabli, mais il se livre à l'intempérance, il dépense dans la débauche l'argent que lui avait donné l'auteur des coups pour étouffer sa plainte. Son sang s'enflamxne, sa blessure fermée se rouvre, sa maladie devient sérieuse, il meurt. Les plaintes des héritiers se raniment : voilà un individu accusé de meurtre, et sur le point d'être condamné comme assassin. — Cependant la mort du blessé ne devait être attribuée qu'à son intempérance et à ses excès. Il peut y avoir une iotinilé de circonstances semblables où l'aggravation de la peine vient de circonstances tout-à-fait étrangères à la volonté de l'accusé. — N'est-il pas possible, comme cela est arrivé, qu'un fil» tue son père à lâchasse? Le jury ne trouvera-t-il pas que, même en admettant les circonstances atténuantes, la peine sera encore. trop sévère? »
M. le Rapporteur. « Il y aura homicide par imprudence. »
M. Bavoux. « Quel inconvénient y a-t-il donc à laisser au jury et au juge la faculté de descendre l'échelle des peines, lorsqu'ils seront d'accord sur, Içs circonstances atténuantes? La disproportion entre la peine et le crime ne pourra-t-elle pas faire qu'un coupable échappe à toute condamnation ? — Je crois qu'il n'y a aucune raison de montrer de la défiance, et contre les jurés et contre les juges. Du moment que les jurés et les juges sont d'accord, la société a toutes les garanties suffisantes contre l'impunité des crimes. »
L'amendement est rejeté.
le Président. Voici l'amendement de M. Petit : « Dans tous les cas où le jury aura reconnu l'existence des circonstances atténuantes, la Cour sera autorisée à réduire la peine, même à celle qui est prononcée par l'art. 4oi.»
M, Petit. «Voici en quoi mon amendement diffère : « Dans les divers cas énoncés dans le projet du gouvernement, il y a toujours lieu à l'application de l'art, 4oi du Code pénal, excepté quand il s'agit de crimes emportant la peine de mort ou des travaux forcés à perpétuité. Il faudra donc qu'il y ait peine capitale ou peine perpétuelle, pour que mon amendement produise quelque effet, et c'est pour cela qu'il diffère peu du projet du gouvernement, quoique l'article du gouvernement soit assez, long et que le mien soit rédigé en deux mots. — «Si la peine est celle des travaux à temps, dit le projet du gouvernement, la Cour pourra appliquer la peine de la réclusion ou les dispositions de l'art. 4oi, à son choix. » Ainsi, la (^our peut appliquer l'art. 4oi, lorsqu'il s'agit de travaux à temps, à plus foj te raison lorsqu'il s'agit de la réclusion. Dès-lors, vous voyez que mon amen(b;menl a j)eu d'éleuduf;; mais l'étendue qu'il a me paraît indispensable pour laisser au juge la latitude que. le projet de loi veut lu j accorder, Kecroye?, pas que oe soit désarmer la.,juslice, car c'est là l'expression dont on se mit toujours; loi» de là; accorder au juge le djoiÇ
d'nlténner la peine, ce n'est pas diminuer son pouvoir, c'est au contraire i*aun:incnter. — 11 faudrait avoir peu de pratique des affaires criminelles pour croire que l'application de cette espèce de droit de grâce entraîne l'impunité. Au contraire, les jug'cs de première instance craindront moins de renvoyer les procès devant la Cour d'assises, au lieu de les retenir, par l'effet d'une pitié toute naturelle, devant la police correctionnelle. La chambre des mises en accusation deviendra également plus sévère. Enfin, les jurés ne craindront pas non plus la sévérité de la loi, et se confieront davantage à la latitude qui sera accordée aux juges après avoir déclaré qu'il y a des circonstances atténuantes. — Vous réaliserez ainsi, Messieurs, si vous adoptez mon amendement, le vœu de Montesquieu: vous substituerez la modération des peines à l'impunité des crimes. ■ Cet amendement n'est pas appuyé ?
M. Dozon propose de terminer ainsi l'article:* Lorsque le fait ne sera qu'un délit correctionnel et que les circonstances paraîtront atténuantes, les cours et tribunaux pourront, même en cas de récidive, réduire l'emprisonnement même au-dessous de six jours, et l'amende au-dessous de i6 fr. — Ils pourront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines, et même substituer l'amende à l'emprisonnement, sans qu'en aucun cas ces peines puissent être au-dessous des peines de simple police. — Néanmoins, les cours et tribunaux ne pourront user de cette faculté pour réduire les amendes prononcées pour contravention au Code forestier, ou aux lois relatives à la perception et âla conservation des revenus publics. »
M. Dozon, n La rigueur des peines prononcées en matière correctionnelle par le Code pénal était heureusement tempérée par l'art. ^6'5. Cependant il y avait dans cet article des dispositions limitatives qui empêchaient de rappliquer dans beaucoup de cas. Le gouvernement et la commission vous proposent de faire disparaître une partie de ces restrictions, je vous présente une rédaction qui les exclut toutes. — Ainsi, le projet n'accorde le droit d'atténuation que dans les cas où la peine d'emprisonnement est prononcée. Je propose de l'étendre aux cas moins graves où la peine n'est qu'une simple amende, dans tous les cas où le fait n'est qu'un délit correctionnel. Je vous propose également d'autoriser les tribunaux à ne prononcer qu'une simple amende dans les cas où la loi ne porte que la peine de la prison. — La commission demande que ce droit soit limité aux délits prévus par le Code pénal ; je vous propose de l'étendre à toutes les lois correctionnelles, et pour vous faire juger combien cette extension est nécessaire, je me bornerai à vous dire que les tribunaux prononcent annuellement i5oo condamnations à l'emprisonnement en vertu des seules lois sur les douanes. — Je reconnais cependant qu une exception doit être conservée, c'est celle qui forme l'objet du dernier paragraphe de mon amendement. — Il y aurait inconvénient à ce que les juges pussent réduire les amendes prononcées pour contravention aux lois fiscales ; il pourrait en résulter que la rentrée des deniers publics en souffrît des obstacles et des diminutions. — J'ai présenté mon amendement sous le 463 bis par un motif particulier. Les tribunaux sont obligés de donner lecture et d'insérer dans leurs jugemens les articles de la loi pénale ap-
pliqiiée par eux; il y aurait donc des inconvéniens à ce que ces articles fussent d'une loucueur démesurée. »
M. Mérillwii. « La commission s'oppose à Tamendement de M. Dozon par une raison fort simple, c'est que l'amendement de M. Dozon tend à établir une faculté illimitée de diminuer les peines dans un grand nombre de cas qu'il serait impossible de déterminer, et dont nous ne saurions préciser l'étendue. — Le but de l'amendement serait d'étendre la faculté d'atténuation non-seulement aux cas prévus par le Gode pénal, mais aux lois qui ont prévu une multitude de contraventions en matière^de douanes, de contributions indirectes, de la presse et du recrutement. II y a, en un mot, un très-grand nombre de lois qui prononcent la peine d'emprisonnement en dehors du Code pénal. — L'amendement de M. Dozon introduit la faculté illimitée d'atténuation sur un terrain dont vous ne pouvez pas déterminer les limites. »
M. Taillandier. « L'amendement de M. Dozon mérite toute l'attention de la Chambre. Voici dans quel cas il pourrait être appliqué. L'art. 4^5 du Code pénal permet d'atténuer les peines; mais il y a eu des lois postérieures au Code pénal dans l'application desquelles les tribunaux étaient fort embarrassés. Ils sentaient le besoin d'appliquer l'art. 463 du Code; ils l'ont appliqué. Qu'en est-il résulté? La Cour de cassation a très-judicieusement cassé ces jugemens et ces arrêts, puisque ces lois étaient postérieurs au Code pénal et ne pouvaient pas être modifiées par Tart. 465. — Les tribunaux sentent la nécessité de pouvoir, dans une foule de cas, réduire de beaucoup la peine de l'emprisonnement et les amendes. L'article me paraît excellent en principe et j'en demande l'adoption. »
M. le Garde-des-sccaux. « Le projet que vous discutez propose d'appliquer l'atténuation à des peines connues, tandis que l'amendement aurait pour objet d'appliquer le système de l'atténuation à toutes les pénalités des lois spéciales qui ne sont pas connues de la Chambre. On a fait une exception en faveur des lois fiscales ; mais il y aurait bien d'autres exceptions à faire ; tels seraient les cas de la loi du recrutement, du régime sanitaire. Adopter l'amendement de M. Dozon, c'est passer d'un système connu à un système inconnu. »
M, Dulori!;. o Messieurs , je n'ai qu'une seule observation à faire. Si ce n'était pas un juge qui eût à prononcer, il se pourrait que cet amendement présentât quelque danger; mais dans toutes les loispénales qui pourront être votées , ce sont les tribunaux qui seront appelés à statuer; les magistrats sauront décider dans leur sagesse le cas où il y aura lieu d'appliquer une peine moindre. — H y a un grand nombre de lois qui manquent leur effet parce qu'elles sont trop sévères : cet amcndeu»«nt les rendra applicables, parce qu'il n'y aura plus de peine qui ne soit en proportion avec le délit. Cette disposition ne présente aucun danger, lorsque ce n'est pas un jury, mais des juges qui devront l'appliquer; ils examineront avec maturité, et ne seront pas portés trop légèrement à faire l'application de cet article. — Il me semble que toutes les fois qu'il y a de» peines sévères écrites dans les lois, il y a intérêt à laisser aux magistrats toute latitude pour appliquer la peine dans la proportion du délit. — Tou-
tes les dispositions pénales sont susceptibles d'être modifiées par les circonslanccs ; aussi je demande que l'amendement soit applicable à toutes, excepté S(îulement pour les matières fiscales , parce qu'il pourrait compromettre nos finances; partout ailleurs il doit être appliqué.
M. le Gardc-dcs-sceaux. » Je n'ai que deux mots à ajouter. Il y a un inconvénient très-grave à appliquer une disposition à des faits que vous ne connaissez pas. Je conçois très-bien qu'on applique l'amendement proposé au système de pénalité prévu par le Gode pénal, mais il est impossible qu'on l'applique à tout un système pénal que vous n'avez pas encore examiné.— Lorsqu'on a discuté la loi du recrutement, je me souviens qu'on a voulu que l'officier de santé qui fournissait à un individu le moyen de se soustraire au service militaire, en l'afiligeant d'une plaie, fût surtout puni d'une peine pécuniaire ; si on peut faire descendre cette peine à un franc d'amende, il est évident qu'elle devient illusoire. Je le répète, vous ne pouvez pas passer d'un système connu à un système inconnu. Quand nous examinerons ces peines, nous verrons ce que nous aurons à faire; mais ne prononçons pas sans examen. Je persiste dans mes observations. »
L'amendement est mis aux voix et rejeté.
M. Lavialle de Masmorel a la parole pour développer un amendement qu'il a proposé.
M. Lavialle de Masmorel. « Messieurs, j'avais proposé deux paragraphes additionnels à l'art. 4o du projet de loi ; ils avaient pour objet , en premier lieu, de rendre l'art. 465 du G. pén. applicable aux délits contre lesquels la loi ne prononce qu'une simple amende, et ensuite de l'étendre au délit de diffamation prévu par les art. i3 et 18 de la loi du 17 mai 1S19 ; un changement de rédaction de l'art. 463 du Code pénal atteindra le même but. — Peu de mots suffiront pour justifier cette rédaction ; et d'abord il résulte de l'ancienne iédaction de l'art. 4^)3 du Gode pénal, que le projet du gouvernement et la commission ont conservé en cette partie, il en résulte, dis-je, une étrange contradiction ; c'est que les juges ont moins de latitude dans les cas où la loi ne prononce qu'une simple amende, que dans ceux bien plus graves où elle prononce l'emprisonnement. Ainsi, par exemple, un magistiat aura été outragé ou même frappé dans l'exercice de ses fonctions, et le coupable pourra n'être puni que d'une amende inférieure à 16 fr., et un huissier ou un gendarme aura été outragé par paroles, gestes ou menaces, et, dans ce dernier cas, le minimum de l'amende sera de 16 fr. — Un autre exemple : Un homme qui se sera rendu coupable de vol, d'escroquerie, d'attentat aux moeurs, pourra n'être condamné qu'a 5 fr. d'amende, et le directeur d'une association qui se réunit habituellement au nombre de plus de vingt personnes, sans y avoir été autorisée, sera forcément condamné à une amende qui ne pourra être moindre de 16 fr. — La nouvelle rédaction remédie à ce premier inconvénient, et je ne pense pas qu'il soit nécessaire d'insister davantage sur ce point. — J'ai dû parler, dans la nouvelle rédaction, des jugesdesimple police, pour remplir une autre lacune de la loi. En effet, l'art. 463 n'ayant disposé que pour les délits, puisqu'il se trouve antérieur à la partie du Code pénal relative aux contraventions, et le projet de loi actuel gardant le silence à cet égard, il ei>, résulterait qu'en cas de récidive, le juge de police serait obligé de condamner à l'emprisonnement aux ternies des art. 4/4» 47^
482 du C. pén. — Ainsi, parce moyen, les aubergistes qui auraient négligé d'éclairer ou de nettoyer les rues, ceux qui les auraient embarrassées, ceux qui auraient jeté des immondices ou contrevenu au ban des vendanges, seraient traités plus sévèrement que ceux qui auraient volé ou escroqué. Insister davantage serait vous faire injure. — Enfin, Messieurs, je demande que le présent article soit applicable au délit de diffamation envers les particuliers, tel qu'il est prévu par la loi du 17 mai 1S19. Le mot diffamation a été introduit dans notre législation par la loi du 17 mai 1819; auparavant le législateur ne se servait que du mot calomnie, et il existait même cette disposition remarquable dans le C. pénal, c'est que toutes les fois que le prévenu pouvait rapporter la preuve légale du fait imputé, il était à l'abri de toute peine. — Aujourd'hui c'est tout différent; on en est revenu au principe que la vérité de l'injure n'excusait pas l'injure., en sorte qu'on est puni pour avoir qualifié de voleur un homme qui sort du bagne auquel il avait été condamné pourvoi. — Or, d'après la loi du 17 mai 1819, celui qui se sera permis cette qualification si bien motivée sera forcément condamné à une amende dont le minimum sera de 26 fr., et le voleur lui-même pourra s'en tirer, moyennant une amende de 4 à 5 fr. Signaler depareillescontradictions, c'est en faire justice. J'ai doncpleine confiance, Messieurs, que vous accueillerez la nouvelle rédaction que j'ai l'honneur de vous proposer et dans laquelle je persiste. »
M. Parant. «Nous sommes d'accord avec le rédacteur de l'amendement, dans ce sens que nous admettons les principes qu'il vient de développer; mais nous ne pouvons être également d'accord sur la rédaction. Si on adoptait l'article, on ferait rentrer dans la catégorie des articles relatifs aux délits ce qui peut n'être relatif qu'aux contraventions. Le Code pénal s'applique à trois cas, aux crimes, aux délits, aux contraventions. Nous avons adopté un article relatif aux crimes; maintenant vous vous occupez de l'art. ^63, qui s'applique aux délits, et qui forme le dernier numéro des articles relatifs aux délits. Il reste dans le Code pénal un litre spécial relatif aux contraventions ; il est naturel qu'à la suite de ce titre on mette un article qui déclare Tart. 462 applicable aux contraventions. — En conséquence, la commission, adoptant d'ailleurs les principes exposés par M.deMasmorel, propose de mettre après ces mots : dans tous les cas oit la peine de l'emprisonnement. ceux-ci : dans tous les cas oii la peine de l'emprisonnement et l'amende sont prononcées par le présent Code, etc. Le. reste comme dans l'article. — \iendra ensuite la disposition proposée par M. dcMasmorel, qui concerne les contraventions, et l'on dira : a L'ar- »ticle 463 du présent Vuode sera applicable à toutes les contraventions ci- 0 dessus indiquées. » Je demande la priorité pour l'amendement de la commission. »
L'amendement delà commission est adopté.
M. Parant. « Voici la rédaction que la commission a adoptée : «Le pré- »sent article pourra être appliqué par les juges au délit de dinamalion en- » vers les particidiers, tel qu'il est prévu par la loi du 17 mai 1819. »
M. le Président, i^ L'amendement de M. Lavialle a deux dispositions. La première sera renvoyée, d'accord avec M. Lavialle, à un aulrq article ; je vais mettre aux voix la seconde disposition, »
il/. Caumnrlin. « Je viens combattre la proposition de la commission, car je m'étonne de la faveur avec laquelle on traite le délit prévu par la loi de 1S19; celte loi porte que la diffamation contre les particuliers sera punie de cinq jours à un mois de prison, et d'une amende de 25 fr. à 1,000 fr. Il me semble que la peine n'est pas trop rigoureuse ; l'article, d'ailleurs, porte en lui-même une atténuation suffisante : je crois donc que nous ne devons pas changer la législation à cet égard. »
L'amendement de M. Lavlalle est mis aux voix ; peu de membres prennent part à la délibération.
L'opinion du bureau est que l'amendement est rejeté.
M. Gaillard de Kerbertin a proposé d'ajouter, après le dernier paragraphe, ces mots : «Et même de subtituer l'amende à l'emprisonnement.»
M. Gaillard de Kerbertin. « L'art. 4^3 donnait lieu à diverses réclamations. Le projet du gouvernement fait disparaître un des vices qu'on reprochait à cet article, puisqu'il n'exige plus que le préjudice soit inférieur à 25 fr. — Le deuxième vice reproché à l'art. 4^3 était celui-ci : on ne pouvait réduire que quand la loi prononce l'emprisonnement, et non quand la loi n'applique qu'une simple amende. Ainsi le délit le plus grave était le mieux traité ; les amendemens qui ont été admis par la commission corrigent cette inconséquence. — Mais reste un troisième reproche, sur lequel j'appelle votre attention ; le voici : — L'art. 463 autorise seule à réduire la peine prononcée par la loi, et quand l'emprisonnement et l'amende sont prononcées à la fois, on n'applique qu'une de ces peines. — Mais quand l'emprisonnement est prononcé seul, on peut bien le réduire, mais non y substituer une simple amende. ( Telle est la jurisprudence de la Cour de cassation.) — C'est une inconséquence grave ; car si le législateur a voulu rendre la peine plus grave, en ajoutant l'amende à l'emprisonnement, on pourra se borner à appliquer l'amende. — Et si dans un cas moins grave, cette addition de peine n'est pas prononcée par la loi, on pourra réduire la peine de prison ; mais il faut toujours qu'un emprisonnement quelconque subsiste. Je demande qu'il soit permis, dans ce cas, de substituer l'amende à l'emprisonnement. »
L'amendement est mis aux voix et adopté à la presque unanimité.
Une voix. « Quelle est l'amende que les tribunaux pourront substituex à l'emprisonnement?»
M. le Président. « L'amende fixée par les lois, snivantpes circonstances. »
Autre voix.' « Encore faudrait-il fixer la quotité de l'amende. »
31. Gaillard de Kerbertin. « Ce sera l'amende fixée par la loi. »
L'article est adopté avec cette modification.
Chambre des pairs.
Exposé de M. le Garde-des-sceaux.
«Cette faculté d'atténuation des peines n'est pas nouvelle dans notre législation: l'art. 463 du Code pénal l'a introduite avec beaucoup de succès dans les matières correctionnelles; la loi du 25 avril 1824 en a fait, en matière criminelle, quelques applications, qui, universellement, ont été regardées comme trop rares. Dans les Cours royales et dans la Cham-
bre des députés, ce système, vivement approuvé, n'a donné Heu qu'à quelques objections de détail dont aucune n'a paru assez grave pour motiver l'adoption d'un amendement. — C'est qu'en effet une grande latitude dans l'appréciation du fait et dans l'application de la peine n'est que justice. Les faits de diverses classes, enveloppés dans le Code sous une même incrimination générique, sont bien loin de présenterune valeur identique, ni dans la détermination morale del'acte, nipar les maux privésqu'ilsproduisent, ni par les dangers qu'ils font courir à l'ordre social. L'inflexibilité dans la fixation de la peine enferme dans de s catégories trop étroites des faits qui se ressemblent par le nom , mais quidiffèrent dans leur essence. La conscience se révolte contre ces assimilations; un jury n'échappe à celte tyrannie qu'aux dépens de sa propre sincérité, dont il s'habitue ainsi à faire peu de cas : placé entre son instinct naturel de justice et la dure uniformité de la loi , il se réfugie dans des fictions, c'est-à-dire dans le mensonge; il se parjure, de peur d'être cruel. — Les devoirs de l'humanité se concilieront avec ceux que le respect de la vérité impose, lorsque des circonstances atténuantes pourront être déclarées. C'est au jury que cette décision doit appartenir ; car il n'a pas à se prononcer seulement sur l'existence matérielle du fait, il est en outre appréciateur de la criminalité que les circonstances atténuantes modifient. Si la loi interdit au jury d'avoir officiellement égard aux circonstances d'atténuation qui, cependant, par leur nature, entrent inévitablement dans l'évaluation morale du fait, on verra ce jury reculer devant les conséquences de sa déclaration, dont l'inflexible généralité se présentera à lui comme une injustice. C'est ce qui arrive dans l'état actuel ; l'expérience apprend , et les tableaux de statistique criminelle démontrent que le jury, toutes les fois qu'il peut écarter des circonstances aggravantes, s'empresse de le faire, et que les affaires qui, par leur nature, lui permettent ces sortes de transactions , sont celles où la répression est le plus efficace et où les condamnations sont le plus nombreuses, proportionnellement aux accusations. — Attribuer au jury la déclaration des circonstances atténuantes, c'est rendre régulier l'usage d'un pouvoir dont il est en possession ; et ce pouvoir, il vaut mieux le lui donner que le lui laisser prendre, car il est légitime en soi et l'institution du jury le revendique, non comme une concession de faiblesse, mais comme un complément ds justice et un instrument de vérité. — La déclaration de circonstances atténuantes ne portera pas sur tel ou tel fait particulier; elle sera générale, et résultera de l'impression produite par l'ensemble des débats. Le motif qui empêche de préciser et de résoudre en détail les faits et circonstances d'atténuation est le même que celui qui empêche d'exiger du jury qu'il fasse connaître les élémens de conviction sur lesquels il asseoit son verdict. Les circonstances atténuantes ne sont pas des accessoires du fait principal ; elles sont une partie essentielle de ce fait lui-même, et elles déternunent son, plus ou moins haut degré d'immoralité. Ce vol est moins criminel, parce que le coupable n'a pas eu pleine conscience de son crime, parce qu'il a été séduit, passionné, parce qu'il a fait des aveux, témoigné du repentir, essayé une réparation. Comment détacher du fait principal ces circonstances ? Comment les préciser dans leur variabilité? Conjment s exposer i\ leur donner la consistance trompeuse d'une jurisprudence pvçc 9CS généfalilés et ses règles?— N'cst-il pas mille circonstances qui ,
atténuantes clans beaucoup de cas, seront aggravantes dans d'autres ? Les dilTéronccs d'ûf^e, de sexe, de lorlune, los passions, les intérêts, les habitudes, ne fonl-ils pas [)résuuier, tantôt une perversité plus proibnde, tantôt de justes droits à la pitié ? C'est au bon sens et à la raison du jury que la loi deière le fait , et la déclaration non motivée que son existence est prouvée ou ne l'est pas ; c'est au même bon sens, à la môme raison à déclarer, également sans motifs, si les conditions au milieu desquelles 'il s'est passé le modifient assez essentiellement pour en altérer la nature. Autre chose sont les cas d'excuses légales, fixes, peu nombreux , susceptibles d'être nettement articulés, et spécialement définis, et qui changent beaucoup plus <j,ravement que les circonstances atténuantes, et le caractère moral du l'ait, et la détermination juridique de la peine. — Une grande latitude d'application devrait aussi être laissée à la Cour. Arbitrer et proportionner la peine, conformément à l'esprit du législateur et dans l'étendue des limites qu'il a tracées , est une opération difFicile qui exige dans les esprits auxquels elle est confiée le tact et la sagacité que donne une suite constante d'observations et de comparaisons ; il appartient au magistrat permanent de s'y livrer, après l'appréciation beaucoup plus générale qu'a d'abord dii faire le jury. La faculté , non-seulement de choisir entre le niaximitm tt le minimum, mais encore de descendre un degré de plus dans l'échelle pénale, fait à la Cour une assez large part. Mais lui accorder davantage, et , par exemple, la laisser seule maîtresse de la position ou de la décision des circonstances atténuantes , ce serait déplacer l'appréciation légale du point de ftiit, et en même temps s'exposer à des collisions entre la Cour et le jury, qui serait mis hors d'état de se rendre, à l'avance, compte de la portée de ses déclarations, et que cependant il faut soustraire à l'incertitude si l'on veut l'attacher au respect pour la vérité. — Le jury pourrait faire abus de la faculté d'atténuation qui lui est ouverte, si sa déclaration à cet égard pouvait devenir de style et intervenir sans discrétion. Le projet a eu recours à deux moyens pour obtenir les avantages en évitant l'abus. En premier lieu , le jury n'est point directement interrogé sur l'existence des circonstances atténuantes; un avertissement lui est donné en termes généraux : s'il n'est pas d'avis que des circonstances atténuantes existent , il se taira, et laissera son cours au droit commun ; le silence lui suffira pour demeurer dans toute la rigueur de la loi. La seconde précaution est d'exiger, pour la déclaration des circonstances atténuantes, une majorité de plus de sept voix. Cette majorité est celle qu'on exige pour la condamnation ; c'est à elle qu'est attribuée la présomption légale de la certitude. Par là, il faudra que la moitié au moins des voix qui auront condamné interviennent pour déclarer que le coupable mérite commisération. N'est-il pas à présumer que cette possibilité d'atténuation rendra la majorité plus ferme et plus sincère, et qu'elle l'empêchera de s'abandonner à une condescendance irréfléchie ? Les peines seront souvent moins fortes ; mais elles atteindront beaucoup plus sûrement les criminels. Ce sont là deux biens à la fois. — Pour compléter le système d'atténuation , le projet de loi apporte à l'art. 463 du Code pénal trois modifications qui seront d'un fréquent usage. Cet article qui, dans tous les cas où l'emprisonnement est prononcé par le Çode, permet de le réduire même au-dessous de six jours, et l'amende
même au-dessous de seiie francs, pourra être étendu au cas de simple amende et au cas de récidive; enfin, il deviendra applicable, quel que soit le préjudice causé. Le Gode pénal exigeait que ce préjudice n'excédât pas vi.igt-cinq francs , limite qui souvent paralysait l'efTet de l'article, ou qui embarrassait les tribunaux et les engageait à en éluder la disposition. On avait demandé que cette faculté d'atténuation fût appliquée à tous les cas, même non prévus par le Gode pénal; la Ghambre des députés a rejeté avec raison cette proposition ; elle a considéré que la presque totalité des lois pénales étrangères auGode de iSio, ayant été rédigées postérieurement à ce Gode, ont eu nécessairement en vue l'art. 4^^, dont elles ont, suivant les cas , et en entière connaissance de cause, accordé ou refusé le bénéfice. »
ART. XCV
471. Seront punis d'amende ^ depuis un franc! jusqu'à cinq francs inclusivement :— - 1 " Ceux qui auront négligé d'entretenir, réparer ou nettoyer les fours, cheminées ou usines où Ton fait usagedu feu; — 2''Ceux quiauront violé la défense de tirer, en certains lieux, des pièces d'artifice; — 5° Les aubergistes et autres qui, obligés à l'éclairage, l'auront négligé; ceux qui auront négligé de nettoyer les rues ou passages, dans les communes oû ce soin est laissé à la charge deshabitans; — x^" Ceux qui auront embrassé la voie publique,cn y déposant ou y laissant, sans nécessité, des matériai\x ou des choses quelconques qui empêchent ou diininuent la liberté ou la sûreté du passage; ceux qui, en contravention aux lois etréglemens, auront négligé d'éclairer les matériaux par eux entreposés bu les excavations par eux faites dans les rues et places ; — 5° Ceux qui auront négligé ou refusé d'exécuter les réglemcns ou arrêtés concernant la petite voirie, ou d'obéir à la sommation émanée de l'autorité administrative de réparer ou démolir les édifices menaçant ruine ; — 6" Ceux quiauront jeté ou exposé, au-devant de leurs édifices, des choses de nature à nuire par leur chute ou par des exhalaisons insalubres; — 7° Ceux qui auront laissé dans les rues, chemins, places, lieux publics, ou dans les champs, des contres de charrue, pinces, barres , barreaux ou autres machines , ou instrumens ou armes dont puissent abuser les voleurs ou autres malfaiteurs ; — S'' Ceux qui auront négligé d'écheniller dans les campagnes ou jardins où ce soin est prescrit par les lois ou les réglemens ; ■ — 9" Ceux qui, sans autre circonstance prévue par les lois, auront cueilli ou mangé, sur le lieu même, des fruits
appartenant à autrui; — 10° Ceux qui, sans autre circonstance, auront glané, râtelé ou grapillé dans les champs non encore entièrement dépouillés et vidés de leurs récoltes, ou avant le moment du lover ou après celui du coucher du soleil; — 11" Ceux qui, sans avoir été provoqués, auront proféré contre quelqu'un des injures autres que celles prévues depuis l'art. 367 jusques et compris l'art. 578; — 12" Ceux qui imprudemment auront jeté des immondices sur quelque personne; — i3" Ceux qui, n'étant ni propriétaires, ni usufruitiers, ni locataires, ni fermiers, ni jrniissant d'un terrain ou d'un droit de passage, ou qui, n'étant agens ni préposés d'aucune de ces personnes, seront entrés et auront passé sur ce terrain ou sur partie de ce terrain , s'il est préparé ou ensemencé; — 14" Ceux qui auront laissé passer leurs bestiaux ou leurs bêtes de trait, de charge ou de monture, sur le terrain d'autrui, avant l'enlèvement de la récolte; — i5° Ceux qui auront contrevenu aux réglemens légalement faits par l'autorité administrative, et ceux qui ne se seront pas conformés aux réglemens ou arrêtés publiés par Tautorité municipale , en vertu des art. 3 et 4? tit. 11 de la loi du 16-24 août 1790 j et de l'art. 46, tit. 1" de la loi du 19-22 juillet 1791.
ARTICLE ABROGÉ
[Cet article ne présente d'autre différence avec l'ancien art. 47 1 j que /g § i5 qui a été ajouté.)
MOTIFS
• M. le rapporteur de la commission de la Chambre des pairs a dit : « Quelques dispositions extraites du Gode rural de 1791 ont pris place aussi dans le projet de loi; elles ne rentrent pas nécessairement dans la classification des matières dont s'occupe le Code pénal : cependant votre commission ne vous propose pas de les en retirer. Elles peuvent être utiles et ne nuisent point aux autres parties de la loi. Nous avons également introduit dans le projet quelques articles qui assurent l'exécution des ordonnances, réglemens et arrêtés émanés de l'autorité administrative, qui prohibent la vente des comestibles gfttés ou corrompus ou nuisibles, et punissent les boulangers et les bouchers qui vendent le pain et la viande au-delà du prix fixé par la taxe légalement faite et publiée. On avait été obligé de regarder comme non abrogés, dans le Code du 3 brumaire an 4) les articles qui punissaient ces conlraventions. Il sera plus régulier de trouver dans le Gode pénal ces dispositions dont on fait tous les jours l'application, et qui ne sont pas sans importance, quoiqu'elles p'aient trait qu'à des objets bien minimes. »
OBSERVATIONS
L'addition du dernier paragraphe de cet article est due à la Chambre des pairs : le motif de cette disposition a été de donner une sanction, dans le Code pénal, aux arrêtés municipaux, sans qu'on fût obligé de la rechercher dans les articles 6o5 et 606 du Code du 5 brumaire an 4. Mais il faut bien remarquer que la disposition pénale est seule changée; le cercle des attributions des maires, relativement au droit de prendre ces arrêtés, est tracé par les lois du 24 août 1790 et 22 juillet J791 : c'est toujours à ces lois qu'il sera nécessaire de recourir pour apprécier la légalité des réglemens municipaux.
ART. XCVI
4^5. Seront punis d'amende, depuis six francs jusqu'à dix francs inclusivement: — 1" Ceux qui auront contrevenu aux bans de vendanges ou autres bans autorisés par les réglemens ; — 2° Les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons garnies, qui auront négligé d'inscrire de suite et sans aucun blanc, sur un registre tenu régulièrement, les noms, qualités, domicile habituel, date d'entrée et de sortie de toute personne qui aurait couché ou passé une nuit dans leurs maisons; ceux d'entre eux qui auraient manqué à représenter ce registre aux époques déterminées par les réglemens, ou, lorsqu'ils auraient été requis, aux maires, adjoints, officiers ou commissaires de police, ou aux citoyens commis à cet effet : le tout sans préjudice des cas de responsabilité mentionnés en l'art. 75 du présent Code, relativement aux crimes ou aux délits de ceux qui, ayant logé ou séjourné chez eux, n'auraient pas été régulièrement inscrits; — 5° Les rouliers, charretiers, conducteurs de voitures quelconques ou de bêtes de charge, qui auraient contrevenu aux réglemens par lesquels ils sont obligés de se tenir constamment à portée de leurs chevaux, bêtes de trait ou de charge, et de leurs voitures, et en état de les guider et conduire ; d'occuper un seul côté des rues, chemins ou voies publiques ; de se détourner ou ranger devant toutes autres voituresj et à leur approche, de leur laisser libre au moins la moitié des rues , chaussées, routes et chemins : — 4° Ceux qui auront fait ou laissé courir les chevaux, bêtes de trait, de charge ou de monture, dans l'intérieur d'un lieu habité, ou violé les
règlemens contre le chargement, la rapidité ou la mauvaise tlireclion des voitures; — Ceux qui contreviendront aux dispositions des ordonnances et règlemens ayant pour objet la solidité des voitures publiques, leur poids, le mode de leur chargement, le nombre et la sûreté des voyageurs; l'indication, dans l'intérieur des voitures, des places qu'elles contiennent et du prix des places; l'indication, à l'extérieur, du nom du propriétaire;— 5" Ceux qui auront établi ou tenu dans les rues, chemins, places ou lieux publics, des jeux de loterie ou d'autres jeux de hasard; — 6° Ceux qui auront vendu ou débité des boissons falsifiées, sans préjudice des peines plus sévères qui seront prononcées par les tribunaux de pohce correctionnelle, dans le cas où elles contiendraient des mixtions nuisibles à la santé ; — 7" Ceux qui auraient laissé divaguer des fous ou des furieux étant sous leur garde, ou des animaux malfaisans ou féroces; ceux qui auront excité ou n'auront pas retenu leurs chiens lorsqu'ils attaquent ou poursuivent les passans , quand même il n'en serait résulté aucun mal ni dommage; — 8° Ceux qui auraient jeté des pierres ou d'autres corps durs ou des immondices contre les maisons, édifices et clôtures d'autrui , ou dans les jardins ou enclos, et ceux aussi qui auraient volontairement jeté des corps durs ou des immondices sur quelqu'un; — 9° Ceux qui, n'étant propriétaires, usufruitiers, ni jouissant d'un terrain ou d'un droit de passage, y sont entrés et y ont passé dans le temps où ce terrain était chargé de grains en tuyau, de raisins ou autres fruits mûrs ou voisins de la maturité; • — 10° Ceux qui auraient fait ou laissé passer des bestiaux, animaux de trait, de charge ou de monture, sur le terrain d'autrui, ensemencé ou chargé une récolte, en quelque saison que ce soit, ou dans un bois taillis appartenant à autrui; — 1 1° Ceux qui auront refusé de recevoir les espèces et monnaies nationales, non fausses ni altérées, selon la valeur pour laquelle elles ont cours ; — 12'' Ceux qui, le pouvant, auront refusé ou négligé de faire les travaux, le service, ou de prêter le secours dont ils auront été requis, dans les circonstances d'accidens, tumulte, naufrage, inondation, incendie ou autres calamités , ainsi que dans les cas de brigandages, pillages, flagrant délit, clameur publique ou d'exécution judiciaire; — i3" Les personnes désignées aux articles 284 et 288 du présent Code; — 14° Ceux qui exposent en vente des comestibles gâtés, corrompus ou nuisibles; — i5" Ceux qui déroberont, sans aucune des
circonstances prévues en l'art. 588, des récoltes ou autres productions utiles de la terre, qui, avant d'être soustraites, n'étaient pas encore détachées du sol.
ARTICLE ABROGÉ
475. [Cet article est le même, à L*exception des §§ il{ et i5 et de la deuxième partie du, ^ l\ qui ont été ajoutés,)
Chambre des pairs.
M. Renouard, « Cet article est la reproduction exacte d'un article du Code pénal; la commission a jugé nécessaire , dans l'article précédent, de sanctionner les réglemens faits par l'autorité administrative, en les introduisant dans cette loi. Il en est de même dans cet article : la commission y a introduit deux paragraphes ,1e quatorzième et le quinzième; les cas qu'ils comprennent jusqu'ici n'étaient prévus que par des réglemens de police ; comme ils se représentent perpétuellement, la commission a cru nécessaire de les reproduire dans le Code pénal , en les punissant de peines desimpie police, c'est-à-dire d'une amende de 6 à zofr. »
OBSERVATIONS
Cet article renferme trois dispositions nouvelles. La première, ajoutée au numéro 4» et qui est une sanction des ordonnances et réglemens relatifs aux voitures publiques, n'est qu'une reproduction textuelle de la loi du 28 juin 182g (i). Cette matière est régie par deux ordonnances en date des 4 février 1820 et 27 septembre 1827. La question s'étant élevée de savoir par quelles peines les contraventions à ces ordonnances devaient être punies, la Cour de cassation décida par de nombreux arrêts que ces infractions étaient passibles des peines de police portées par le numéro 4 de l'art. I^y5. (Arr. des 1 1 novembre 1826, 5 septembre et 20 décembre 1828, etc.) Cette décision de la Cour de cassation a été transportée dans la loi.
La deuxième disposition ajoutée à l'art. 47^ est relative à la vente des comestibles gâtés, corrompus ou nuisibles : cette contravention n'était jusqu'à présent prévue que par des arrêtés municipaux; comme elle est de nature à se représenter incessamment, le législateur a jugé convenable de déposer cette règle dans la loi même. Cette innovation enlève aux contreve-
(1) Loi du 28 juin 1829. Art. i^'. Seront punis de l'amende portée par le paragraphe ^^ de l'ait. du Gode pénal, ceux qui contreviendront aux dispositions des ordonnances royales ayant pour objet la solidité des voilures publiques, leur poids, etc.
Art. 2. Les tribunaux pourront, en outre, suivant les circonstances, appliquer aux quatre premiers cas de contraventions ci-dessus , la peine de l'emprisonnement d'un à trois jours portée par l'art. ^-jG du m ême Code.
nans les molils d'impunité qu'ils pouvaient trouver dans le délaut ou la désuétude des réglemens.
La troisième disposition (S i5) punit le maraudage : c'est la contravention que réprimait l'art. 34 tl'J ^ode rural de 1791. Toulelois les peines de police ne sont applicables qu'autant (jue le lait de maraudage n'est accompagné d'aucune circonstance aggravante ; autrement il rentrerait dans les prévissions, de l'art. 588. (Voy. suprd p.Sio. )
ART. XCYII.
476. Pourra, suivant les circonstances, être prononcé, outre l'amende portée en l'article précédent, l'emprisonnement pendant trois jours au plus contre les rouliers, charretiers, voituriers et conducteurs en contravention ; contre ceux qui auront contrevenu aux réglemens ayant pour objet, soit la rapidité , la mauvaise direction ou le chargement des voitures ou des animaux, soit la solidité des voitures publiques, leur poids, le mode de leur chargement, le nombre ou la sûreté des voyageurs; contre les vendeurs et débitans de boissons falsifiées ; contre ceux qui auraient jeté des corps durs ou des immon* dices.
ARTICLE ABROGÉ
476. Pourra f suivant les circonstances , être prononcé , outre l'amende portée en l'article précédent, l'emprisonnement pendant trois jours au plus ^ contre les rouliers, charretiers , voituriers et conducteurs en contravention ; contre ceux qui auront contrevenu ci la loi par la rapidité , la mauvaise direction ou le chargement des voitures ou des animaux ; contre les vendeurs et débitans de boissons falsifiées ; contre ceux qui auraient jeté des corps durs ou des immondices.
Le changement de rédaction introduit dans cet article a eu pour objet d'ajouter la sanction de la peine d'emprisonnement qu'il autorise aux réglemens ayant pour objet la solidité des voitures publiques, leur poids, le mode de leur chargement, le nombre ou la sûreté des voyageurs.
ART. XCVIÏI.
477. Seront saisis et confisqués : — 1° Les tables, iostrumens, appareils des jeux ou des loteries établis dans les rues, chemins et voies publiques, ainsi que les enjeux, les fonds, denrées, objets ou lots proposés aux joueurs, dans le cas de l'art. 476; — 2" Les boissons falsifiées, trouvées appartenir au vendeur et débitant : ces boissons seront répandues; — 3° Les écrits ou gravures contraires aux mœurs : ces objets seront mis sous le pilon; — 4" Les comestibles gâtés, corrompus ou nuisibles : ces comestibles seront détruits.
ARTICLE ABROGÉ
477* {Cet article est identique^ d L'exception du n" C\ qui a été ajouté.)
ART. XCIX
478. La peine de l'emprisonnement pendant cinq jours au plus sera toujours prononcée, en cas de récidive, contre toutes les personnes mentionnées dans l'art. 475-
Les individus mentionnés au n*' 5 du même article qui serraient repris, pour le même fait, en état de récidive, seront traduits devant le tribunal de police correctionnelle et punis d'un emprisonnement de six jours à un mois, et d'une amende «le seize francs à deux ceqts francs (1),
ARTICLE ABROGÉ
Le deuxième alinéa de cet article a été ajouté
ARÏ. C.
479- Seront'pufiis d'une amende de onze à quinze francs inclusivement : — 1" Ceux qui, hors les cas prévus depuis l'article 454 jusques et compris l'art. 462, auront volontairement causé du dommage aux propriétés mobilières d'autrui; — 2''Ceux qui auront occasioné la mort ou la blessure des animaux ou licsliaux appartenant à autrui, par l'effet de la divagation des
(0 § 5 de l'art. ; « Ceux qui auront établi ou tenu dans les rues, chcnnns, places, ou lieux publics, des jeux de loterie, ou d'autres jeux de hasard. »
fous ou furieux, on d'animaux malfaisans ou féroces, ou par la rapidité ou la mauvaise direction ou chargement excessif des voilures, chevaux, bêtes de trait, de charge ou de monture; — 5" Ceux qui auront occasioné les mêmes dommages par l'emploi ou l'usage d'armes sans précaution ou avec maladresse, ou par jet de pierres ou d'autres corps durs ; — 4° Ceux qui auront causé les mêmes accidens par la vétusté, la dégradation, le défaut de réparation ou d'entretien des maisons ou édifices, ou par l'encombrement ou l'excavation , ou telles autres œuvres, dans ou près les rues, chemins, places ou voies publiques, sans les précautions ou signaux ordonnés ou d'usage; — • 5° Ceux qui auront de faux poids ou de fausses mesures dans leurs magasins, boutiques, ateliers ou maisons de commerce, ou dans les halles, foires ou marchés, sans préjudice des peines qui seront prononcées parles tribunaux de police correction^ nelle contre ceux qui auraientfait usage de ces faux poids ou de ces fausses mesures; — 6° Ceux qui emploieront des poids ou des mesures différens de ceux qui sont établis par les lois en vigueur; les boulangers et bouchers qui vendront le pain ou la viande au-delà du prix fixé par la taxe légalement faite et publiée ; — 7° Les gens qui font le métier de deviner et pronostiquer ou d'expliquer les songes; — 8° Les auteurs ou complices de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes troublant la tranquillité des habitans ; — 9° Ceux qui auront méchamment enlevé ou déchiré les affiches apposées par ordre de l'administration; — 10" Ceux qui mèneront sur le terrain d'autrui des bestiaux de quelque nature qu'ils soient, et notamment dans les prairies artificielles, dans les vignes, oseraies, dans les plants de câpriers, dans ceux d'oliviers, de mûriers, de grenadiers, d'orangers et d'arbres de même genre, dans tous les plants ou pépinières d'arbres fruitiers ou autres, fiuts de main d'homme; — 11° Ceux qui auront dégradé ou détérioré, de quelque manière que ce soit, les chemins publics, ou usurpé sur leur largeur; — 12° Ceux qui, sans y être dûment autorisés, auront enlevé des chemins publics les gazons, terres ou pierres, ou qui, dans les lieux appartenant aux communes, auraient enlevé les terres ou matériaux , à moins qu'il n'existe un usage général qui l'autorise.
ARTICLE ABROGÉ
479. {Cet article est le même, à l* exception des §§ 9, 10, i 1 12 qui ont été ajoutés.^
MOTIFS
Le § 9, relatif à la lacération des affiches, a été introduit sur la proposition de M.. GaiUard-Kcrbertin.
M. Galllard-Kerherlin. « Dans beaucoup de contrées, des ennemis du gouvernement actuel s'empressent d'enlever ou de déchirer, dans la nuit suivante, les affiches apposées par ordre de l'autorité. Il en résulte que beaucoup de citoyens n'ont pas connaissance des actes qu'ils auraient cependant un grand intérêt à connaître. C'est ainsi, par exemple, que dans certain pays de l'Ouest, les réfractaircs d^Auray n'ont point connu l'amnistie publiée en leur faveur. Ce mant'ge peut avoir des suites tellement graves qu'il est impossible de le laisser impuni. Qu'arrive-t-il? c'est que les tribunaux qui ne trouvent pas dans la loi un texte bien précis ont souvent appliqué une disposition étrangère à ce fait : ils ont cru devoir nuiser une base à leurs jugemens dans le premier paragraphe de l'art. 479- Je propose donc une disposition nouvelle à ajouter à l'art. 479 contre ceux qui ont enlevé ou déchiré les affiches apposées par ordre de l'administi alion. »
M. Bavoux. « Le cas prévu pa» M. Gaillard-Kcrbcrlin peut bien arriver quelquefois: mais il faut prendre garde, en voulant venir au secours de l'autorité dans quelques contrées, d'ouvrir une source d'abus pour les autres. A Paris, on pose beaucoup d'affiches. Eh bien ! quels sont les indivl dus qui font ces lacérations d'affiches à Paris? ce sont, pendant la nuil^ des chiffiDnniers, des mall^ureux qui arrachent sur les murs des affiches le plus souvent à moitié décoiées, pour les vendre comme de vieux papiers; ils ne savent pas ce que c'est; ils exercent pendant la nuit leur chétive industrie, et ils pourraient prendre des affiches de l'autorité pour des affiches de vente ou pour des placards insignifîans. Il faudrait au moins faire une distinction. »
M. GaillardKerbertin. «Las tribunaux sont toujours juges de l'intention; mais si l'on y voit quelque difficulté, je demande à ajoul,er dans l'article le mot méchamment. »
L'amendement ainsi sous-amendé est adopté.
M. Dozon a présenté un article ainsi conçu :
« Le maximum des peines portées aux art. 24, 4o, 4^ et 44 <lu titre 1 1 du Ç.. rural du G octobre 1791, est réduit à i5 fr. »
Cet amendement a été adopté. La comuûssion de la Chambre des pairs a préféré substituera cet article le texte modifié des articles du Code rural ; telle est l'origine des trois derniei:s paragraphes de l'art. 479-
OBSERVAÏiONS.
Les quatre derniers paragraphes de cet article ont été introduits par la loi nouvelle. On vient de lire les motifs du § 9. Les §§ 10, 11 et 12 s{)nt la reproduction à peu près textuelle des art. 24, 4o et 44 de la loi du 28 septembre -6 octobre 1791.
Art. 24. Il est défendu de mener sur le terrain d'autrui des bestiaux d'aucune espèce, et en aucun temj)s, dans les prairies artificielles, dans les vignes, oseraies , dans les plants de câpriers, dans ceux d'oliviqrs, de inûrieis y de grepadierfi, d'orungers et arbre» d|i niôiae genre, dans tous
les plants ou pépinières d'arbres fruitiers et autres, faits de main d'ixomme. — L'amende encourue pour le délit sera une somme de la valeur du dédommagement dû au propriétaire : l'amende sera double si le dommage a été l'ait dans un enclos rural; et suivant les circonstances, il pourra y avoir lieu à la détention de police municipale.
4o. Les cultivateurs ou tous autres qui auront dégradé ou détérioré, de quelque manière que ce soit, des chemins publics, ou usurpé sur leur largeur, seront condamnés à la réparation ou à la restitution, et à une amende qui ne pourra être moindre de 3 livres ni excéder zi livres.
44» Les gazons , les terres , ou les pierres des chemins publics , ne pourront être enlevés, en aucun cas, sans l'autorisation du directoire du département. Les terres ou matériaux appartenant aux communes ne pourront également être enlevés, si ce n'est par suite d'un usage général établi dans la commune pour le besoin de l'agriculture et non aboli par une délibération du conseil général. — Celui qui commettra l'un de ces délits sera, en outre de la léparation du dommage, condamné, suivant la gravité des circonstances , à une amende qui ne pourra excéder 24 livres , ni être moindre de 3 livres; il pourra de plus être condamné à la détention de police municipale.
ART. CI
480. Pourra, selon les circonstances, être prononcée la peine d'emprisonnement pendant cinq jours au plus : — 1" Contre ceux qui auront occasioné la mort ou la blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, dans les cas prévus par le n° 5 du précédent article; — 2° Contre les possesseurs de faux poids et de fausses mesures ; — 3^ Contre ceux qui emploient des pieds ou des mesures différens de ceux que la loi en vigueur a établis; contre les boulangers et bouchers, dans les cas prévus par le § 6 de l'article précédent ; — 4*^ Contre les interprètes de songes; — 5° Contre les auteurs ou complices de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes.
ARTICLE ABROGÉ
480. ( Cet article est le mêmef à l'exception de l'addition, dans le § 3, de ces mots : contre les boulangers et bouchers, dans les cas prévus par le § 6 de l'article précédent.)
ART. CH
483. Il y a récidive dans tous les cas prévus par le présent livre, lorsqu'il a été rendu contre le contrevenant, dans les
douze mois précédens, un premier jugement pour contravention de police commise dans le ressort du même tribunal. — L'art. 463 du présent Gode sera applicable à toutes les contraventions ci-dessus indiquées.
ARTICLE ABROGÉ
483. (Cet article est le même , d l'exception du deuxième paragraphe qui a été ajouté. )
MOTIFS
Les motifs de cet article ont été placés sous l'art, 94. ( Foy. ci-dessus l'art. 463 du Code pénal.)
L'addition du deuxième paragraphe de cet article a pour effet d'attribuer aux juges de police un droit illimité de réduire les peines d'emprisonnement et d'amende, et de substituer l'amende à l'emprisonnement ; l'art. 4^3 ajoute : sans qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police. Il faut entendre ces termes dans le sens que le juge de police ne pourrait prononcer une peine au-dessous du minimum des peines de police : ce minimum est une amende de 1 l'r. Ainsi les juges de paix pourront appliquer celle peine à toutes les contraventions, de quelque classe qu'elles soient, si les circonstances leur paraissent atténuantes.
ART. Gin.
Les art. 37, 38, 39, 46, io3,io45 io5, ïo6, io7,i3G, 137 et 280 du God. pén., sont a-brogés, ainsi que les lois du ^5 juin 1824 et du 28 juin 1829.
ART. GIV.
Immédiatement après la promulgation de la présente loi, il sera publié une édition officielle du Gode d'inslruction criminelle et du Gode pénal, dans laquelle seront laites toutes les reclifications ordonnées par l'art. 67 de la Gharte, par la loi du 4 mars i83i et par la présente loi.
DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE
Au palais des Tuileries, le 28 avril 1 832.
LOUIS-PHILIPPE, ROT DES FRANÇAIS , à tous préscns et à venir , salut.
Vu la loi en date de ce jour sur les réformes à introduire dans la législation pénale; — Yn l'art. 34 de la Charte constitutionnelle ; — Vu la loi du 4 mars i83i ; — Sur le l apport de notre Garde-des-sceaux , ministre secrétaire d'état au département de la justice,
INocs AVONS ORDONNÉ ET ORDONNONS ce qui suit : — A complêr du i*"" juin prochain , date à partir de laquelle la loi de ce jour sur les réformes dans la législation pénale sera exécutoire, il ne sera reconnu comme teite officiel du Gode d'instruction criminelle que le texte dont la teneur suit :
CODE ï)'mSTRUCT10]^ CRIMINELLE.
DISPOSITIONS PRÉLIMmAIPxES.
(Loi décrétée le 17 novembre i 808, promulguée le 27 du même mois.)
Art. i^"". L'action pour l'application des peines n'appartient qu'aux fonctionnaires auxquels elle est con fiée \)av la loi. — L'action en réparation du dommage causé par un crime , par un délit ou par une contravention , peut être exercée par tous ceux qui ont souffert de ce dommage.
2. L'action publique pour l'application de la peine s'éleint par la mort du prévenu. — L'action civile pour la réparation du dommage peut être exercée contre le prévenu et contre ses j eprésentans. — L'une et l'autre action s'ét{'ign(;nt par la prescription , ainsi qu'il est réglé au livre II, titre VU, chapitre V, de la Prescription.
5. L'action civile peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique.
— Elle peut aussi l'être séparément :
dans ce cas, l'exercice en est suspendu tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur l'action publique intentée avant ou pendant la poursuite de l'action civile.
4. La renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre l'exercice de l'action publique.
5. Tout Français qui se sera rendu coupable , hors du territoire de France, d'un crime attentatoire à la stireté de l'Etat, de contrefaction du sceau de l'Etat, de monnaies nationales ayant cours, de papiers nationaux , de billets de banques autorisés par la loi, pourra être poursuivi, jugé et puni en France, d'après les dispositions des lois françaises.
6. Cette disposition pourra être étendue aux étrangers qui, auteurs ou complices des mêmes crimes, seraient arrêtés en France, et dont le gouvernement obtiendrait l'extradition.
7. Tout Français qui se sera rendu coupable , hors du territoire du royaume, d'un crime contre un Français, pourra, à son retour en France, y être poursuivi et jugé, s'il n'a pas été poursuivi et jugé en pays étranger, et si le Français offensé rend plainte contre lui.
DE LA POLICE JUDICIAIRE
8. La police judiciaire recherche les crimes , les délits et les contraventions, en rassemble les preuves et en livre les auteurs aux tribunaux chargés de les punir.
9. La police judiciaire sera exercée sous l'autorité de« cours royales, et suivant les distinctions qui vont être établies : — Parles gardeschampêtres et les gardes forestiers, — Par les commissaires de police, — Par les maires et les adjoints de maire,
— Par les procureurs du roi et leurs substituts, — Par les juges de paix,
— Par les officiers de gendarmerie ,
— Par les commissaires généraux de police , — Et par les juges d'instruction.
10. Les préfets des départemens, et le préfet de police à Paris, pourront faire personnellement, ou requérir les officiers de police judiciaire, chacun en ce quilesconcerne, de faire tous actes nécessaires à l'effet de constater les crimes , délits et contraventions, et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir, conformément à l'article 8 ci-dessUS.
DES MAIRES, DES ADJOINTS DE MAIRE ET DES COMMISSAIRES DE POLICE
11. Les commiHsaires de police, et , dans les communes où il n'y en a poiut^ les maires, au défaut de ceux-ci les adjoints de maire, rechercheront les contraventions de police, môme celles qui sont sous la surveillance spéciale des gardes forestiers et champêtres, à l'égard desquels ils auront concurrence et môme prévention.—Ils recevrontles rapports, dénonciations (;t plaintes qui seront relatifs aux contraventionsde police.
— Ils consigneront, dans les jjrocèsverbaux qu'ils rédigeront à cet elTef, la nature et les circonstances des contraventions, le temps et le lieu où elles auront été commises , les
preuves ou indices à la charge de ceux qui en seront présumés coupables.
12. Dans les communes divisées en plusieurs arrondissemens , les commissaires de police exerceront ces fonctions dans toute l'étendue de la commune où ils sont établis, sans pouvoir alléguer que les contraventions ont été commises hors de l'arrondissement particulier auquel ils sont préposés. — Ces arrondissemens ne limitent ni ne circonscrivent leurs pouvoirs respectifs, mais indiquent seulement les termes dans lesquels chacun d'eux est plus spécialement astreint à un exercice constant et régulier de ses fonctions.
13. Lorsque l'un des commissaires de police d'une môme commune se trouvera légitimement empêché , celui de l'arrondissement voisin est tenu de le suppléer, sans qu'il puisse retarder le service pour lequel il sera requis, sous prétexte qu'il n'est pas le plus voisin du commissaire empêché , Ou que l'empêchement n'est pas légitime ou n'est pas prouvé.
i4' Dans les communes où il n'y a qu'un commissaire de police, s'il se trouve légitimement empêché, le maire, ou, au défaut de celui-ci, l'adjoint de maire, le remplacera tant que durera l'empêchement.
15. Les maires ou adjoints de maire remettront à l'officier par qui sera rempli le ministère public près le tribunal de police, toutes les pièces et renseigncmens , dans les trois jours au plus tard, y compris celui où ils ont reconnu le fait sur lequel ils ont procédé.
DES GARDES CIÎ AMP(Î,TRES ET FORESTIERS
16. Les gardes champêtres et les gardes foreslit-rs, considérés comme officiers de i)f)lice judiciaire," sont chargés de n.chercher, chacun dans le territoire pour lequel ils auront été assermentés, h'S délits et les contraventions de police qui auront porté atteinte aux propriétés rurales et forestières. — Ils dresseront des procès-verbaux à l'elfet de conslater la nature , 1(îs ciiconslances , le temps, le lieu des délits et des contraventions, ainsi que les preuves et les indices qu'ils auront pu en
r'PcnciUir, — Ils suivront les choses enlevées dans les lieux où elles auront été (raiisporlées , et les mettront en séquestre : ils ne pourront néanmoins s'introduire dans lesmaisons, ateliers, bàlimens, cours ad Jacentes et enclos , si ce n'est en présence , soit du juge de paix , soil do son suppléant, soit du commissaire de police , soit du maire du lieu, soit de son adjoint; et le procès-verbal qui devra en être dressé sera signé par celui en présence du quel il aura été fait. — Ils arrête ront et conduiront devant le juge de paix ou devant le maire tout in dividu qu'ils auront surpris en flagrant délit ou qui sera dénoncé par la clameur publique, lorsque ce dé lit emportera la peine d'empri sonnement ou une peine plus grave.
— Ils se feront donner, pour cet effet, main-forte par le maire ou pai
l'adjoint du maire du lieu pourra s'y refuser.
par qui ne
Les gardes champêtres et fo resticrs sont, comme officiers de po lice judiciaire , sous la surveiilanc< du procureur dti roi , sans préjudice de leur subordination à l'égard de leurs supérieurs dans l'administration.
18. Les gardes forestiers de l'administration , des communes et des établissemens publics , remettront leurs procès-verbaux au conservateur, inspecteur ou sous-inspecteur forestier, dans le délai fixé par l'article i5. — L'officier qui aura reçu l'affirmation sera tenu, dans la huitaine, d'en donner avis au procureur du roi.
19. Le conservateur, inspecteur ou sous-inspecteur, fera citer les prévenus ou les personnes civilement responsables devant le tribunal correctionnel.
20. Les procès- verbaux des gardes champêtres des communes, et ceux des gardes cham[)êtres et forestiers des particuliers, seront, lorsqu'il s'agira de simples contraventions , remis par eux , dans le délai fixé par l'article i5, au commissaire de police de la commune chef-lieu de la justice de paix, ou au maire dans les
communes où il n'y a point de commissaire de police; et lorsqu'il s'agira d'un délit de nature à mériter une peine correctionnelle, la remise sera faite au procureur du roi.
21. Si le procès-verbal a pour objet une contravention de police , il sera procédé par le commissaire de police de la commune chef-lieu de la justice de paix , par le maire, ou, à son défaut, par l'adjoint de maire, dans les communes où il n'y a point de commissaire de police, ainsi qu'il sera réglé au chapitre i*^'', titre 11 du livre II du présent Code.
CHAPITRE IV
DES PKOCCaEORS DD ROI ET DE LEDRS SDBSTITUTS.
De là compétence des procureurs du roi relativement à la police judiciaire.
22. Les procureurs du roi sont chargés de la recherche et de la poursuite de tons les délits dont la connaissance appartient aux tribunaux de police correctionnelle (1) ou aux Cours d'assises.
20. Sont également compétens pour remplir les fonctions déléguées par l'article précédent, le piocureur du roi du lieu du crime ou délit , celui de la résidence du prévenu et celui du lieu où le prévenu pourra être trouvé.
24. Ces fonctions, lorsqu'il s'agira de crimes ou de délits commis hors du territoire français, dans les cas énoncés aux art. 5, 6 et 7, seront remplies par le procureur du roi du lieu où résidera le prévenu, ou par celui du lieu où il pourra être trouvé, ou par celui de sa dernière résidence connue.
25. Les procureurs du roi et tous autres officiers de police judiciaire auront, dans l'exercice de leurs fonctions, le droit de requérir directement la force publique.
26. Le procureur du roi sera, en cas d'empêchement, remplacé par son substitut, ou, s'il a pkisieurs snb-
tituts, par le plus ancien. S'il n'a pas de substitut, il sera remplacé par
(i) Ancien article modifié en vertu de l'article S ^ de la Charte : aux tribunau» de police correctiounelle, ou aux cours spéciales , ou aux cours d'assises.
un juge commis à cet effet par le pré:3iclent.
27. Les procureurs du roi seront tenus, aussitôt que les délits parviendront à leur connaissance, d'en donner avis au procureur-général près la Cour royale, et d'exécuter ses ordres relativement à tous actes de police judiciaire.
28. Us pourvoiront à l'envoi, à la notification o.t à l'exécution des ordonnances qui seront rendues par le juge d'instruction, d'après l(;s règle; qui seront ci-après établies au cha pitre des Juges d'ins truc lion.
Mode de procéder des procureurs du roi dans l'exercice de leurs fonctions.
29. Toute autorité constituée, tout ibnetionnairc ou officier public, qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquerra la connaissance d'un crime ou d'un délit, sera tenu d'en donner avis sur-le-champ au procureur du roi près le tribunal dans le ressort duquel ce crime ou délit aura été commis ou dans lequel le jjrévenu pourrait être trouvé, et de transmettre à ce magistral tous les renseignemens, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs.
30. Toute personne qui aura été témoin d'un attentat, soit contre la sûreté publique, soit contre la vie ou la propriété d'un individu, sera pareillement tenue d'en donner avis au procureur du roi, soit du lieu du crime ou délit, soit du lieu où le prévenu pourra être trouvé.
5i, Les dénonciations seront rédigées par les dénonciateurs, ou par leurs fondés de procuration spéciale, ou par le procur(!ur du roi s'il en est requis; elles seront toujours signées par le procureur du roi à chaque feuillet, et par les dénonciateurs ou par leurs fondés de pouvoir. — Si les dénonciateurs ou leurs l\)ndés d pouvoir ne savent ou ne veulent pas ^iigner, il en sera fait mention. — La procuration demeurera toujours annexée à la dénonciation; et le dénonciateur pourra se faire délivrer, mais à ses frais, une copie de sa dénonciation.
Sa. Dans tous les cas de flagrant dûlît, lofsquç lu A\it sçi'a dç wiiluic
à entraîner une peine afflictive ou infamante, le procureur du roi se transportera sur le lieu, sans aucun retard, pour y dresser les procès-verbaux nécessaires à l'effet de constater le corps du délit, son état, l'état des lieux, et pour recevoir les déclarations des personnes qui auraient été présentes, ou qui auraient des renseignemens à donner. — Le procureur du roi donnera avis de son transport au juge d'instruction, sans être toutefois tenu de i'altendie pour procéder, ainsi qu'il est dit au présent chapitre.
35. Le procureur du roi pourra aussi, dans le cas de l'article jjrécédent, appeler à son procès-verbal les parens, voisins ou domestiques, présumés en état de donner des éclaircissemens sur le fait ; il recevra leurs déclarations, qu'ils signeront: lesfléclarations reçues en conséquence du présent article et de l'article précédent seront signées par les parties, ou, en cas de refus, il en sera fait mention,
54. Il pourra défendre que qui que ce soit sorte de la maison, ou s'éloigne du lieu, jusqu'après la clôture de son procès-verbal. — Tout contrevenant à cette défense sera, s'il peut être saisi, déposé dans la maison d'arrêt :
la peine encourue pour la contravention sera prononcée par le juge d'instruction, sur les conclusions du procureur du roi, après que le contrevenant aura été cité et entendu, ou par défaut s'il ne comparaît pas, sans autre formalité ni délai, et sans opposition ni appel. — La peine ne pourra excéder dix jours d'emprisonnement \ et cent francs d'amende.
35. Le procureur du roi se saisira des armes et de tout ce qui paraîtra avoir servi ou avoir été destiné à commettre le crime ou le délit, ainsi que tout ce qui paraîtra en avoir été le produit, enfin de tout ce qui pourra servir à la manifestation de la vérité: il interpellera le prévenu de s'expliquer sur les choses saisies qui lui seront représentées ; il dressera du tout un procès-verbal, qui sera signé par le prévenu, ou mention sera faite de son refus.
3G, Si la nature du crime ou du
délit est telle, que la preuve puisse vraisemblablement être acquise par les papiers ou autres pièces et effets en la possession du prévenu, le procureur du roi se transportera de suite dans le domicile du prévenu, pour y faire la perquisition des objets qu'il jugera utiles à la manifestation de la vérité.
37. S'il existe, dans le domicile du prévenu, des papiers ou effets qui paissent servir à conviction ou à décharge, le procureur du roi en dressera procès-verbal, et se saisira desdits effets ou papiers.
58. Les objets saisis seront clos et cachetés, si faire se peut ; ou s'ils ne sont pas susceptibles de recevoir des caractères d'écriture, ils seront mis dans un vase ou dans un sac, sur lequel le procureur du roi attachera une bande de papier qu'il scellera de sou sceau.
39. Les opérations prescrites par les articles précédens seront faites en présence du prévenu, s'il a été arrêté ; et s'il ne veut ou ne peut y assister, en présence d'un fondé de pouvoir qu'il pourra nommer. Les objets lui seront présentés à l'effet de les reconnaître et de les parapher, s'il y a lieu ; et, au cas de refus, il en sera fait mention au procès-verbal.
40. Le procureur du roi, audit cas de flagrant délit, et lorsque le fait sera de nature à entraîner peine afflictive ou infamante, fera saisir les prévenus présens contre lesquels il existerait des indices graves. — Si le prévenu n'est pas présent, le pro cureur du roi rendra une ordonnance à l'effet de le faire comparaître; celte ordonnance s'appelle mandai d'amener. — La dénonciation seule ne constitue pas une présomption suffisante pour décerner cette ordonnance contre un individu ayant domicile. — Le procureur du roi interrogera sur-le-champ le prévenu amené devant lui.
41. Le délit qui se commet actuellement, ou qui vient de se commettre, est un flagrant délit. — Seront aussi réputés flagrant délit, le cas où le prévenu est poursuivi par la clameur publique, et celui où le prévenu est trouvé saisi d'effets, armes, instrumens ou papiers faisant présu-
mer qu'il est auteur ou complice, pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit.
42. Les procès-verbaux du procureur du roi, en exécution des articles précédens, seront faits et rédigés en la présence et revêtus de la signature du commissaire de police de la commune dans laquelle le crime ou le délit aura été commis, ou du maire, ou de l'adjoint du maire, ou de deux citoyens domiciliés dans la même commune. — Pourra néanmoins le procureur du roi dresser les procèsverbaux sans assistance de témoins, lorsqu'il n'y aura pas possibilité de s'en procurer tout de suite. — Chaque feuillet du procès-verbal sera signé par le procureur du roi et par les personnes qui y auront assisté : en cas de refus ou d'impossibilité de signer de la part de celles-ci, il en sera fait mention.
43. Le procureur du roi se fera accompagner, au besoin, d'une ou de deux personnes présumées, par leur art ou profession, capables d^apprécierla nature et les circonstance du crime ou délit.
44* S'il s'agit d'une mort violente, ou d'une mort dont la cause soit inconnue et suspecte, le procureur du roi se fera assister d'un ou de deux officiers de santé, qui feront leur rapport sur les causes de la mort et sur l'état du cadavre. — Les personnes appelées, dans le cas du présent article et de l'article précédent, prêteront, devant le procureur du roi , le serment de faire leur rapport et de donner leur avis en leur honneur et conscience.
45. Le procureur du roi transmettra sons délai au juge d'instruction les procès-verbaux, actes, pièces et intrumens dressés ou saisis en conséquence des articles précédens, pour être procédé ainsi qu'il sera dit au chapitre des juges d'instruction ; et cependant le prévenu restera sous la main de la justice en état de mandat d'amener.
46. Les attributions faites ci-dessus au procureur du roi pour les cas de flagrant délit auront lieu aussi toutes les fois que, s'agissant d'un crime ou délit, même non flagrant, commis dans l'intérieur d'une maison,
e chef de cette maison requerra le procureur dn roi de le constater.
47. Hors les cas énoncés dans les art. 32 et 46, le procureur du roi instruit, soit par une dénonciation, soit par toute autre voie, qu'il a été commis dans son arrondissement un crime ou un délit, ou qu'une personne qui en est prévenue se trouve dans son arrondissement, sera tenu de requérir le juge d'instruction d'ordonner qu'il en soit informé, même de se transporter, s'il est besoin, sur les lieux, à l'effet d'y dresser tous les procès-verbaux nécessaires , ainsi qu'il sera dit au chapitre des juges d'instruction.
DES OFFICIERS DE POUCE AUXILIAIRES
DU PROCuaEca du roi.
48. Les juges de paix, les officiers de gendarmerie, les commissaires généraux de police, recevront les dé nonciations de crimes ou délits commis dans les lieux où ils exercent leurs fonctions habituelles.
49. Dans le cas de flagrant délit ou dans le cas de réquisition de la part d'un chef de maison, ils dresse ront les procès-verbaux, recevront les déclarations des témoins, feront les visites et les autres actes qui sont auxdits cas, de la compétence des procureurs du roi, le tout dans les formes et suivant les règles établies au chapitre des procureurs du roi.
50. Les maires, adjoints de maire, et les commissaires de police, recevront également les dénonciations et feront les actes énoncés en l'article précédent, en se conformant aux mêmes règles.
51. Dans les cas de concurrence entre les procureurs du roi et les of ficiersde police énoncés aux articles précédens, le procureur du roi fera les actes attribués à la police jud ciaire : s'il a été prévenu, il pourra continuer la procédure, et autoriser l'officier qui l'aura commencée à la suivre.
52. Le procureur du roi, exerçant son ministère dans les cas des art. 32 et 46, pourra, s'il le juge utile et nécessaire, charger un officier de po lice auxiliaire de parlic des actes de sa compétence.
53. Les officiers de police auxiliaires renverront sans délai les dénonciations, procès-verbaux et autres actes par eux faits dans les cas de leur rompétence, au procureur du roi, qui sera tenu d'examiner sans retard les procédures, et de les transmettre, avec les réquisitions qu'il jugera convenables, au juge d'instruction.
54. Dans les cas de dénonciation de crimes ou délits autres que ceux qu'ils sont directement chargés de constater, les officiers de police judiciaire transmettront aussi sans délai au procureur du roi les dénonciations qui leur auront été faites; et le procureur du roi les remettra au juge d'instruction, avec son réquisitoire.
CHAPITRE VI
DES JUGES d'instruction.
SECTION I-^e.
Du juge d'instruction.
55. Il y aura, dans chaque arrondissement communal, un juge, d'instruction. Il sera choisi par Sa Majesté parmi les juges du tribunal civil, pour trois ans : il pourra être continué plus long-temps; et il conservera séance au jugement des affaires civiles, suivant Le rang de sa réception.
56. 11 sera établi un second'juge d'instruction dans les arrondissemens où il pourrait être nécessaire; ce juge sera membre du tribunal civil. — Il y aura à Paris six juges d'instruction.
57. Les juges d'instruction seront , quant aux fonctions de police judiciaire, sous la surveillance du procureur général près la Cour royale.
58. Dans les villes où il n'y a qu'un juge d'instruction , s'il est absent, malade ou autrement empêché, le tribunal de première instance désignera l'un (les juges de ce tribunal pour le remplacer.
Fondions du juge d"" instruction.
DISTINCTION ^^ Des cas de flagrant délit.
59. Le juge d'insti iu;lion , dans tous les cas réputés flagrant délit ,
peut faire diieclement et par luimême loulcs les actes attribués au procureur du Roi, en se conlbrinant aux règles éJablies au chapitre des procureurs du roi et de leurs suùslituts. Le juge d'instruction jjeut requérir la prc''s«;nce du procureur du roi , sans aucun retard néanmoins des opérations prescrites dans ledit chapitre.
60. Lorsque le flagrant délit aura déjà été constaté, et que lepiocureur du roi transmettra les actes et pièces au juge d'i^istruclion , celui-ci sera tenu de faire sans délai l'examen de la procéduie. — 11 jieut refaire les actes ou ceux des actes qui ne lui paraîtraient pas complets,
DISTINCTION IL De l'instruction,
§ 1er.
Disposilions générales.
61. Hors les cas de flagrant délit, le juge d'instruction ne fera aucun acte d'instruction et de poursuite qu'il n'ait donné communication de la procédure au procureur du roi. Il la lui communiquera pareillement lorsqu'elle sera terminée ; et le procureur du roi fera les réquisitions qu'il jugera convenables, sans pouvoir retenir la procédure plus de trois jours. — Néanmoins le juge d'instruction délivrera, s'il y a lieu, le mandat d'amener, et même le mandat de dépôt, sans que ces mandats doivent être précédés des conclusions du procureur du roi.
62. Lorsque le juge d'instruction se transportera sur les lieux , il sera toujours accompagné du procureur du roi et du gretfier du tribunal.
§ II
Des plaintes.
C3. Toute personne qui se préterndra lésée par un crime ou délit pourra en rendre plainte et se constituer partie civile devant le fuge d'instruction, soit du lieu du crime ou délit, soit du lieu de la résidence du prévenu , soit du lieu où il pourra être trouvé.
64. Les plaintes qui auraient été adressées au procureur du roi seront
par lui transmises au juge d'instruction avec son réquisitoire ; celles qui auraient été présentées aux officiers auxiliaires de police seront par eux envoyées au procureur du roi, et transmises par lui au juge d'instruction , aussi avec son réquisitoire. — Dans les matières du ressort de la police correctionnelle, la partie lésée pourra s'adresser directement ati tribunal correctionnel dans la forme qui sera ci-aprés réglée.
65. Les dispositions de l'article 5i concernant les dénonciations seront communes aux plaintes.
66. Lesplaignans ne seront réputés partie civile s'ils ne le déclarent foimeliement, soit par la plainte, soit par acte subséquent, ou s'ils ne pren* nent, par l'un ou par l'autre, des conclusions en dommages-intérêts : ils pourront se départir dans les vingtquatre heures; dans le cas du désistement, ils ne sont pas tenus des frais depuis qu'il aura été signifié , sans préjudice néanmoins des dommagesintérêts des prévenus , s'il y a lieu.
67. Les plaignans pourront se porter partie civile en tout état de cause jusqu'à la clôture des débats : mais eu aucun cas leur désistement après le jugement ne peut être valable , quoiqu'il ait été donné dans les vingtquatre heures de leur déclaration qu'ils se portent partie civile.
68. Toute partie civile qui ne demeurera pas dans l'arrondissement communal où se fait l'instruction , sera tenue d'y élire domicile par acte passé au greffe du tribunal. — A défaut d'élection de domicile par la partie civile, elle ne pourra opposer le défaut de signification contre les actes qui auraient dû lui être signifiés aux termes de la loi.
69. Dans le cas où le juge d'instruction ne serait ni celui du lieu du crime ou délit, ni celui de la résidence du prévenu, ni celui du lieu où il pourra être trouvé , il renverra la plainte devant le juge d'instruction qui pourrait en connaître.
70. Le juge d'instruction compétent pour connaître de la plainte en ordonnera la communication au procureur du roi, pour être par lui requis ce qu'il appartiendra,
S ni.
De l'auclilion des témoins.
71. Le juge d'instruction fera citer devant lui les personnes qui auront été indiquées par la dénonciation , par la plainte, par le procureur du roi ou autrement , comme ayant connaissance, soit du crime ou délit, soit de ses circonstances.
72. Les témoins seront cités par un huisîier, ou par un agent de la force publique, à la requête du procureur du roi.
73. Ils seront entendus séparément, et hors de la présence du prévenu, parle juge d'instruction, assisté de son greffier.
74. Ils représenteront, avant d'être entendus, la citation qui leur aura été donnée pour déposer; et il en sera fait mention dans le procèsverbal.
75. Les témoins prêteront serment de dire toute laVérité, rien que la vérité; le juge d'instruction leur demandera leurs noms, prénoms, âge, état, profession, demeure , s'ils sont domestiques, parens ou alliés des parties , et à quel degré : il sera fait mention de la demande, et des réponses des témoins.
yi). Les dépositions seront signées du juge, du greffier et du témoin, après que lecture lui en aura été faite et qu'il aura déclaré y persister : si le témoin ne veut ou ne peut signer, il en sera fait mention. — Chaque page du cahier d'information sera signée par le juge et par le greffier.
77. Les formalités prescrites par les trois articles précédens seront remplies, à peine de cinquante francs d'amende contre le greffier, même , s'il y a lieu , de prise à partie contre le juge d'iustruction.
78. Aucune interligne ne pourra être faite : les ratures et les renvois seront approuvés et signés par le juge d'instruction, par le greffier et par le témoin, sous les peines portées en l'article précédent. Les interlignes, ratures et renvois non approuvés, serfmt réputés non avenus.
79. Les enfans de l'un et de l'autre sexe , au-dessous de l'âge de quinze ans , pounonl être entendus , par for-
me de déclaration et sans prestation de serment.
80. Toute personne citée pour être entendue en témoignage sera tenue de comparaître et de satisfaire à la citation : sinon , elle pourra y être contrainte parle juge d'instruction, qui, à cet effet, sur les conclusions du procureur du roi, sans autre formalité ni délai, et sans appel, prononcera une amende qui n'excédera pas cent francs , et pourra ordonner que la personne citée sera contrainte par corps à venir donner son témoignage.
81. Le témoin ainsi condamné à l'amende sur le premier défaut, et qui, sur la seconde citation, produira devant le juge d'instruction des excuses légitimes, pourra , sur les conclusions du procureur du roi, être déchargé de l'amende.
82. Chaque témoin qui demandera une indemnité sera taxé par le juge d'instruction.
83. Lorsqu'il sera constaté , par le certificat d'un officier de santé , que des témoins se trouvent dans l'impossibilité de comparaître sur la citation qui leur aura été donnée, le juge d'instruction se transportera en leur demeure, quand ils habiteront dans le canton de la justice de paix du domicile du juge d'instruction. — Si les témoins habitent hors du canton, le juge d'instruction pourra commettre le juge de paix de leur habitation à l'effet de recevoir leur déposition, et il enverra au juge de paix des notes et instructions qui feront connaître les faits sur lesquels les témoins devront déposer.
84. Si les témoins résident hors de l'arrondissement du juge d'instruction, celui-ci requerra le juge d'instruction de l'arrondissement dans lequel les témoins sont résidans de se transporter auprès d'eux pour recevoir leurs dépositions. — Dans le cas où les témoins n'habiteraient pas le canton du juge d'instruction ainsi requis, il pourra commettre le juge de paix de leur habitation, à l'eiFct de recevoir leurs dépositions, ainsi qu'il est dit dans l'article précédent.
85. Le juge qui aura r<;(;u les dépositions en conséquence des art. 85 et S'i ci-dessus , les enverra closes et
cachcU'îes au juge d'instruction du tribunal saisi de l'affair»'.
86. Si le l«';ui()in auprès duquel le juge se sera Irausporlé dans les cas prévus par les trois articles précédeos, n'était pas dans l'impossibilité de comparaître sur la citation qui lui avait été donnée, le juge décernera un mandat de dépôt contre le témoin et l'officier de santé qui aura délivré le cerlilicat ci-dessus mentionné. — La peine portée en par(ùl cas sera prononcée par le juge d'instruction du môme lieu , et sur la réquisition du procureur du roi , en la forme prescrite par l'art. 80.
§ IV
Des preuves par e'erit et des pièces de conviction.
87. Le juge d'instruction se transportera, s'il en est requis, et pourra même se transporter d'office dans le domicile du prévenu , pour y faire la perquisition des papiers, effets, et généralement de tous les effets qui seront jugés utiles à la manii"i;sLation de la vérité.
88. Le juge d'instruction pourra pareillement se transporter dans les autres lieux où il présumerait qu'on aurait caché les objets dont il est parlé dans l'article précédent.
89. Les dispositions des art. 35 , 5G, 7)7, 58 et 39, concernant la saisie des objets dont la perquisition peut être l'aile par le procureur du roi, dans les cas de flagrant délit, sont communes au juge d'instruction.
90. Si les papiers ou les effets dont il y aura lieu de faire la perquisition sont hors de l'arrondissement du juge (l'instruction, il requerra le juge d'instruction du lieu où l'on peui les trouver, d'- procéder aux opérations prescrites par les articles précédens,
CHAPITRE VII
DES MANDATS DK COMPARUTION, DE DÉPÔT, d'a51eneu et u'ABRÉr.
91. Lorsque l'inculpé sera domicilié, et que le fait sera de nature à ne donner lieu qu'à une peine correctiounelle , le juge d'inslruction pourra, s'il le juge convenable, ne décerner contre l'inculpé qu'un mandat de comparution, sauf, après l'a-
voir interrogé, à convertir le mandat en tel autre mandat qu'il appartiendra. — Si l'inculpé fait défaut , le juge d'instruction décernera contre lui un mandat d'amener. — Il décernera pareillement mandat d'amener contre toute personne , de quelque qualité qu'elle soit, inculpée d'un délit emportant peine alllictive ou infamante.
92. Il peut aussi donner des mandats d'amener contre les témoins qui refusent de comparaître sur la citation à eux donnée , conformément à l'art. 80, et sans préjudice de l'amende portée en cet article.
93. Dans le cas de mandatdecomparution, il interrogera de suite ; dans le cas de mandat d'amener, dans les vingt-quatre heures au plus tard.
94. 11 pourra , après avoir entendu les prévenus, et le procureur du roi ouï, décerner, lorsque le fait emportera peine alllictive ou infamante ou emprisonnement correctionnel, un mandat d'arrêt dans la forme qui sera ci-après présentée.
90. Les mandats d(; comparution , (l'ajiicner et de dépôt, seront signés par celui- qui les aura décernés, et munis de son sceau. — Le prévenu y sera nommé ou désigné le plus clairement qu'il sera possible.
96. Les mêmes formalités seront observées dans le mandat d'arrêt; ce mandat contiendra de plus l'énonciation du fait pour lequel il est décerné, et la citation de la loi qui déclare que ce fait est un crime ou délit.
97. Les mandats de comparution , d'amener, de dépôt ou d'arrêt, seront notifiés par un huissier ou par un agent de la force publique, lequel en fera l'exhibition au prévenu, et lui en délivrera copie. — Le mandat d'arrêt sera exhibé au prévenu, lors même qu'il serait déjà détenu, et il lui en sera délivré copie.
98. Les mandats d'amener, de comparution, de dépôt et d'arrêt, seront exécutoires dans toute l'étendue du royaume. — Si le prévenu est houvé hors de l'arrondissement de l'officier qui aura délivré le mandat de dépôt ou d'arrêt, il sera conduit devant le juge de paix ou son suppléant, el , à leur défaut, devant le.
maire ou l'adjoint du maire , ou le
conimissalro de police du lieu, lequel visera le mandat, sans pouvoir en empêcher l'exécution.
99. Le prévenu qui refusera d'obéir au mandat d'amener, ou qui, après avoir déclaré qu'il est prêt à obéir, tentera de s'évader, devra être contraint. — Le porteur du mandat d'amener emploiera, au besoin, la force publique du lieu le plus voisin : elle sera tenue démarcher, sur la réquisition contenue dans le mandat d'amener.
100. Néanmoins, lorsqu'après plus de deux jours depuis la date du mandat d'amener, le prévenu aura été trouvé hors de l'arrondissement de l'officier qui a délivré ce mandat, et à une distance de plus de cinq rnyriamètres du dumiciie de cet officier, ce prévenu pourra n'ôlre pas contraint de se rendre au mandat ; mais alors le procureur du roi de l'arrondissement où il aura été trouvé , et devant lequel il sera conduit, décernera un mandat de dépôt en verlu duquel il sera retenu dans la maison d'arrêt. — Le mandat d'amener devra être pleinement exécuté , si le prévenu a été trouvé muni d'effets, de papiers ou d'instruuiens qui feront présumer qu'il est auteur ou complice du délit [)our rai.son duquel il est recherché, quels que soient le délai et la distance dans lesquels il aura été trouvé.
101. Dans les vinj^t- quatre heures de l'exécution du mandat de dépôt, le procureur du roi qui l'aura déli vré , en donnera avis 3 et transmettra les procès -verbaux , s'il en a été dressé, à roflîci<;r qui a décerné le mandat d'ames-icr.
102. L'officier qui a délivré le mandat d'amener, et auquel les piècés sont ainsi transmises, communi- (piera le tout dans un pareil délai au juge d'instruction près duquel il <;xerc(;; ce ju<r(; se conformera aux dis})ositions de l'art. 90.
103. L(î juge d'instruction saisi de l'affaire diiectement ou par renvoi (Ml exécution de l'art. 90 transmettra, sous cachet, au juge d'instruction du lieu oii le préve nu a été trouvé, les pièces, notes et renseigneinens relatifs au délit, afin de faire suhir inleriogatoire à ce pré
venu. — Toutes les pièces seioiit ensuite également renvoyées, avec l'interrogatoire , au juge saisi de l'aflaire.
104. Si , dans le cours de l'instruction , le juge saisi de l'affaire décerne un mandat d'arrêt , il pourra ordonner, par ce mandat, que le prévenu sera transféré dans la maison d'arrêt du lieu où se fait l'instruction. — S'il n'est pas exprimé dans le mandat d'arrêt que le prévenu sera ainsi transféré , il restera en la maison d'airrêt de l'arrondissement dans lequel il aura été trouvé, jasqu'<à ce qu'il ait été statué par la chambre du conseil, conformément aux art. 127, 1 2(S ,129, i5o , x3i , i32 et i33 ciaprès.
105. Si le prévenu contre lequel il a été décerne un mandat d'amener, ne peut être trouvé , ce mandat sera exhibé au maire ou à l'adjoint , ou au commissaire de police de la commune de la résidence du prévenu. — Le maire, l'adjoint ou le commissaire de police, mettra son visa sur l'original de l'acte de notification.
106. Tout dépositaire de la force publique , et môme toute personne , sera tenu de saisir le préven;! surpris en llagrant délit, ou poursuivi, soit par la clameur publique, soit dans les cas assimilés au flagrant délit, et de te conduire devant le procureur du roi, sans qu'il soit besoin de mandat d'amener, si le crime ou délit enj porte peine afflictive ou infan.ante.
107. Sur l'exhibition du mandat de dépôt , le prévt'nu sera reçu et gardé dans la maison d'arrêt établie {)rès le tribunal correciionnel ; et le gardien remettra à l'huissier ou à l'agent de la force pid)lique cliargé de l'exécution du mandat imc; reconnaissance de la remise du prévenu.
108. L'olTîcier chargé <lc l'exécùtiou d'un mandat de dépôt ou d'arrêt se fera accompagner d'une force suffisante pour que le i)révenu ne puisse se soustraire à la loi. — Cette force sera prise dans le lieu le pins à portée de celui où le mandat d'arrê'l ou de dépôt devra s'exécuter ; el elle est teniu; de marcher, sur la réqifisilion directement faite au ooinman* danl et contenue dans le mandat.
loQ. Si le piévenii ne peut être saisi, le mandat d'arrêt sera notifié à sa dernière liabilation , et il sera dressé procès-verbal do perquisition.
— Ce prorès-verbal sera dressé en présence des deux plus proches voisins du prévenu que le porteur du mandat d'arrêt pourra trouver : ils le signeront ; ou s'ils ne savent ou ne veulent pas signer, il en sera fait mention , ainsi que de l'interpellation qui en aura été faite. — Le por teur du mandat d'arrêt fera ensuite viser son procès-verbal par le juge de paix ou son suppléant, ou , à son défaut, par le maire, l'adjoint, oui commissaire de police du lieu, et lui en laissera coj)ie. — Le mandat d'ar rêt et le procès-verbal seront ensuite remis au greffe du tribunal.
110. Le prévenu saisien vertu d'un mandat d'arrêt ou de dépôt, sera conduit sans délai dans la maison d'arrêt indiquée par le mandat.
111. L'officier chargé de l'exécution du mandat d'arrêt ou de dépôt remettra le prévenu au gardien de la maison d'arrêt, qui lui en donnera décharge ; le tout dans la forme près crite par l'art. 107. — Il portera ensuite au greffe du tribunal cor rectionnel les pièces relatives à l'ar restation, et en prendra une recon naissance. — Il exhibera ces décharge et reconnaissance dans lesvingt-qua tre heures au juge d'instruction : ce iui-ci mettra sur l'une et sur l'autre son vu qu'il datera et signera.
ïifi. L'inobservation des formali tés prescrites pour les mandats d comparution, de dépôt, d'amener et d'arrêt, sera toujours punie d'une amende de cinquante francs au moin contre le gretfîtir, et, s'il y a lieu d'injonclions au juge d'instruction et au procureur du roi, même de prise à partie s'il y échet.
CHAPITRE VIII
DE LA LIBKRTii PfiOVlSOlUE EX DU C\UTIO-\NEMKNT.
ii5. La liberté provisoire ne pourra jamais être accordée au prévenu loisquc le titre de l'accusation emportera une peine afïliclive ou infamante.
ii4. Si le fait n'emporte pas une peine alUictive ou inlamanle , mais
seulement une peine correctionnelle a chambre du conseil pourra, sur la demande du prévenu , et sur les conlusions du procureur du roi , ordonner que le prévenu sera mis provisoirement en liberté, moyennant caution solvable de se représenter à tous les actes de la procédure , et pour l'exécution du jugement, ausitôt qu'il en sera requis. — La mise en liberté provisoire avec caution pourra être demandée et accordée en tout état de cause.
115. Néanmoins les vagabonds et les repris de justice ne pourront , en aucun cas , être mis en liberté provisoire. —
116. La demande en liberté provisoire sera notifiée à la partie civile, à son domicile ou à celui qu'elle aura ûlu.
117. La solvabilité de la caution offerte sera discutée par le procureur du roi, et par la partie civile, dûment appelée. — Elle devra être justifiée par des immeubles libres, pour le montant du cautionnement et une moitié en sus , si mieux n'aime la caution déposer dans la caisse de l'enregistrement et des domaines le montant du cautionnement en espèces.
118. Le prévenu sera admis à être sa propre caution, soit en déposant le montant du cautionnement, soit en justifiant d'immeubles libres pour le montant du cautionnement et une moitié en sus, et en faisant, dans l'un ou l'autre cas, la soumission dont il sera parlé ci-après.
119. Le cautionnement ne pourra être au-dessous de cinq cents francs.
— Si la peine correctionnelle était à la fois l'emprisonnement et une amende dont le double excéderait cinq cents francs, le cautionnement ne pourrait pas être exigé d'une somme plus forte que le double de celte amende. — S'il avait résulté du déht un dommage civil appréciable eu argent, le cautionnement sera triple de la valeur du dommage, ainsi qu'il sera arbitré, pour cet elï'ct seulement, par le juge d'instruction , sans néanmoins que dans ce cas le cautionnement puisse être au-dessous de cinq cents francs.
La caution admise fera sa
onm îssion , soîl au grclTe ou tribunal, soit devant notaires, de payer entre les mains du receveur de l'enregistreuient le montant du cautionn(;numt, en cas que le prévenu soit constitué en défaut de se représenter.— Cette soumission entraînera la contrainte par corps contre la caution : une expédition en forme exécutoire en sera remise à la partie civile , avant que le prévenu ne soit mis en liberté provisoire.
121. Les espèces déposées et les immeubles servant de cautionnement seront affectés par privilège , 1» au paiement des réparations civiles et des frais avancés par la parlie civile, 2° aux amendes; le tout néanmoins sans préjudice du privilège du trésor royal, à raison des frais faits par la partie publique. — Le procureur du roi et la partie civile pourront prendre inscription hypothécaire, sans attendre le jugement définitif. L'inscription prise à la requête de l'un ou de l'autre profitera à tous les deux.
122. Le juge d'instruction rendra , le cas arrivant, sur les conclusions du procureur du roi ou sur la demande de la partie civile, une ordonnance pour le paiement de la somme cautionnée. — Ce paiement sera poursuivi à la requête du procureur du roi , et à la diligence du directeur de l'enregistrement. Les sommes recouvrées seront versées dans la caisse de l'enregistrement, sans préjudice des poursuites et des droits de la partie civile.
123. Le juge d'instruction délivrera, dans la même forme et sur les mêmes réquisitions, une ordonnance de contrainte contre la caution ou les cautions d'un individu mis sous la surveillance spéciale du gouvernement, lorsque celui-ci aura été condamné , par un jugement devenu irrévocable, pour un crime ou pour un délit commis dans l'intervalle déterminé par l'acte de cautionnement.
124. Le prévenu ne sera mis en liberté provisoire sous caution , qu'après avoir élu domicile dans le lieu où siège le tribunal correctionnel, l)ar un acte reçu au greffe de ce tri LiMial.
1 25. Outre ies poursuites cotitre la
caution, s'il y a lieu , le prévenu sera saisi et écroué dans la maison d'arrêt, en exécution d'une ordonnance du juge d'instruction.
126. Le prévenu qui aurait laissé contraindre sa caution au paiement , 110 sera plus , à l'avenir, recevable en aucun cas à demander de nouveau sa liberté provisoire moyennant caution.
QUAND LA PHOCÉDURE EST COMPLÈTE
127. Le juge d'instruction sera tenu de rendre compte , au moins une fois par semaine, des affaires dont l'instruction lui est dévolue. — Le compte sera rendu à la chambre du conseil , composée de trois juges au moins, y compris le juge d'instruction ; communication préalablement donnée au procureur du roi, pour être par lui requis ce qu'il appartiendra.
1 28. Si les juges sont d'avis que le fait ne présente ni crime, ni délit, ni contravention , ou qu'il n'existe aucune charge contre l'inculpé , il sera déclaré qu'il n'y a pas lieu à poursuivre; et si l'inculpé avait été arrêté , il sera mis en liberté.
129. S'ils sont d'avis que le fait n'est qu'une simple contravention de police, l'inculpé sera renvoyé au tribunal de police, et il sera remis en liberté s'il est arrêté. — Les dispositions du présent article et de l'article précédent ne pourront préjudicier aux droits de la partie civile ou de la partie publique , ainsi' qu'il sera expliqué ci-après.
150. Si le délit est reconnu de nature; à être puni par des peines correctionnelles, le prévenu sera renvoyé au tribunal de police correctionnelle.— Si, dans ce cas, le délit peut entraîner la peine d'emprisonnement, le prévenu, s'il est en arrestation, y demeurera provisoirement.
151. Si le flélit ne doit pas entraîner la peine de l'emprisonnemenl, le prévenu sera mis en liberté, il la charge de se représenter, à jour fixe, devant le tribunal compélent.
102. Dans tous les cas de renvoi , soit à la police uuinicipalc, soit à la
policr, corrcclionncUc , le piocnrcur du roi C8t tonii d'envoyer, dans les vinr>:l-qnalr«.' heures ati pitis lard, au i;r<>ll'edu trihanal qui doil prononcer, louleslcs pièces, après les avoir co-
i55.Si, sur le rapport fait à la chambre du conseil par le juge d'instruction, les juges on l'un d'eux estiment que le l'ait est de nature à être puni de peines allliclives ou infamantes, et que la prévention contre l'inculpé est suffisamment établie, les pièces d'instruction, le procès-verbal con- ■statant le corps du délit, et un état des pièces scr van t^iconviction, seront transmis sans délai par le procuieui du roi au procureur générai près la cour royale , pour être procédé ainsi qu'il sera dit au chapitre des mises en accnsalicn, — Les pièces de conviction resteront au tribunal d'instruction , sauf ce qui sera dit aux art.
248 et 791.
134. La chambre du conseil décernera dans ce cas, contre le prévenu, une ordonnance de prise de corps , qui sera adressée avec les au très pièces au procureur-général. — Cette ordonnance con tiendra le nom du prévenu , son signalement , son domicile , s'ils sont connus , l'exposé du fait et la nature du délit.
i55. Lorsque la mise en liberté des prévenus sera ordonnée conformément aux articles 128, 129 et i3 ci-dessus , le procureur du roi ou la partie civile pourra s'opposer à leur élargissement. L'opposition devr; être formée dans un délai de vingt quatre heures, qui courra , contre le procureur du roi , à compter du jour îîc l'ordonnance de mise en liberté , et contre la partie civile , à compter du jour de la signification à elle faite ♦ïc ladite ordonnance au domicile par elle élu dans le lieu où siège le tribunal. L'envoi des pièces sera fait ainsi qu'il est dit à l'art. i32. — Le prévenu gardera })rison jusqu'après l'expiration du susdit délai.
i36. La partie civile qui succombera dans son opposition sera condamnée aux doniîiiages-inférêts envers le prévenu.
CHAPITRE I
D£S THlEtNAUX DE SIMPLE POLICE.
iSy. Sont considérés comme con-il' traventions de police simple, les faits qui, d'après les dispositions du quatrième livre du Code pénal, peuvent donner lieu, soit à quinze francs d'amende ou au-dessous, soit à cinq jours d'emprisonnement ou au-dessous, qu'il y ait ou non confiscation des choses saisies , et quelle qu'en soit la valeur.
158. La connaissance des contraventions de police est attribuée au juge de paix et au maire , suivant les règles et les distinctions qui seront ci-après établies.
Du tribunal du jug^e de paix comme juge de police.
159. Les juges de paix connaîtront exclusivement : — i° Des contraventions commises dans l'étendue de la commune chef-lieu du canton ; — 2° Des contraventions dans les autres communes de leur arrondissement, lorsque, hors le cas où les coupables auront été pris en flagrant délit, les contraventions auront été commises par des personnes non domiciliées ou non présentes dans la commune , ou lorsque les témoins qui doiver\t déposer n'y sont pas résidans ou présens ; — o'' Des contraventions à raison desquelles la partie qui réclame conclut, pour ses dommages-inlérêls , à une somme indéterminée ou à une somme excédant quinze francs; — 4° I^^^s contraventions forestières poursuivies à la requête des particuliers; — 5° Des injures verbales;- — 6" Des affiches, annonces, ventes, di.slribiiti(uis ou débits d'ouvrages, écrits ou gravures
ïlraircs aux mœurs; — 7° De Tac-
lion contre les gens qui fon t le métier de deviner et pronostiquer, ou d'expliquer les songes.
1 40. Les juges de paix cc)nnaîtronf aiissi , mais concurremment avec les maires, de toutes autres contraventions commises dans leur arrondissement.
141. Dans les communes dans lesqu<'iles il n'y a qu'un juge de paix , il connaîtra seul des afiaires altr'iS)uées à son tribunal; les grefners et les huissiers de la justice de paix feront le service pour les alïaires de police.
142. Dans les communes divisées en deux justices de paix ou plus, le service au tribunal de {)oUce sera fait successivement par chaque juge de paix , en commençant par le plus ancien : il y aura, dans ce cas, un greffier particulier pour le tribunal de police.
145. Il pourra aussi, dans le cas de l'article précédent, y avoir deux sections pour la police ; chaque section sera tenue par un juge de paix ; et le greffier aura un commis assermenté pour le suppléer.
i44' Les fonctions du ministère public, pour les faits de police, seront remplies par le commissaire du lieu ou siégera le tribunal ; en cas d'empêchement du commissaire de police, ou s'il n'y en a point , elles seront remplies par le maire, qui pourra se faire rem{)lacer par son adjoint. — S'il y a plusieurs commissaires de police, le procureur-général prés la Cour royale nommera celui ou ceux d'entre eux qui feront le service.
i4.'>. Les citations pour contravention de j)olice seront faites à la requête du ministère public, ou de la ])artie qui réclame. — Elles seionl notifiées par un huissier; il en sera laissé copie au prévenu , ou à la personne; civilement responsable.
146. La citation ne pourra être donnée à un délai moindre que vingtquatre heures, outre un jour par trois myrian)ètr(;s, à peine de nullité tant de lacitation que du jugenient qui serait rendu par défaut. INéanmoins cette nullité ne pourra êire proposée qu'à la pr(;mière audience, avant toute exc( j)tion v.i défense. — Dans les cas urgens, les délais pcjurrutit être
abrégés et les parties citées à coin»
paraître même dans le jour, et à heure indiquée, en vertu d'une cédule délivrée p;ir le juge de paix.
147. Les parties pourront comparaître volontairement et sur un simjde avertissement, sans qu'il soit besoin de citation.
148. Avant le jour de l'audience^ le juge de paix pourra, sur la réquisition du ministère; public ou de la partie civile, estimer ou faire estimer les dommages, dresser ou faire dresser des procès- verhaux ,faire ou ordonner tous actes requérant célérité.
149. Si la personne citée ne comparaît pas au jour et à l'heure fixés par la citation , elle sera jugée par défaut.
150. La personne condamnée par défaut ne sera plus recevable à s'opposer à l'exécution du jiigement , si elle ne se présente à l'audience indiquée paT l'article suivant; sauf ce qui . era ci-après réglé sur l'appel et le recours en cassation.
x5i. L'opposition au jugement par défaut pourra être faite par déclaralion en réponse au bas de l'acte de signification, ou par acte notifié dans les trois jours de la signification, outre un jour par trois myriamètres. — L'opposition emportera de droit citation à la première audience après l'expiration des délais , et sera réputée non-aveniie si l'opposant ne comparaît pas,
152. La personne citée comparaîtra par elle-même, ou par un fondé de procuration spéciale.
153. L'instruction de chaque aflaire^sera publique, à peine de nullité.
— Elle se fera <lans l'ordre suivant :
— Les procès-verbaux s'il y en a, seront lus parle greffier; — Les témoins, s'il en a été appelé parle ministère public ou la partie civile, seront eirtendus, s'il y a lieu; la partie civile pr(;ndra ses conclusions; — La peisonnc citée proposera sa défense , et fera entendre ses témoins, si elle en a amené ou fait citer, et si, aux termes de l'article suivant, elle <;st recevable à les produire ; -- Le ministère public résumera l'affaire et donnera ses conclusions : la partie citée pourra proposer ses observations. — Le tribunal de police prononcera le jufje'»
ment dansTaudicncc où l'inslruction aura été terminée, et, au plus tard, dans l'audience suivante.
i5.{. Les contraventions seront j>rouvé(îs , soit par procès -verbaux ou rapports, soit par témoins à défaut de rapports et procès-verbaux , ou à leur appui. — Nul ne sera admis, à peine de nullité, à faire preuve par témoins, outre ou contre le contenu aux procès- verbaux ou rapports des officiers de police ayant reçu de la loi le pouvoir de constater les délits ou les contraventions jusqu'à inscription de faux. Quant aux procès- verbaux et rapports faits par des agens , préposés ou officiers auxquels la loi n'a pas accordé le droit d'en être crus jusqu'à inscription de faux, ils pourront être débattus par des preuves contraires, soit écrites, soit testimoniales, si le tribunal juge à propos de les admettre.
155. Les témoins feront à l'audience, sous peine de nullité, le serment de dire toute la vérité, rien que la vérité; et le greffier en tiendra note, ainsi que de leurs noms, prénoms , âge, profession et demeure, et de leurs principales déclarations.
156. Les ascendans ou descendans de la personne prévenue, ses frères et sœurs ou alliés en pareil degré, la femme ou son mari, même après le divorce prononcé, ne seront ni appelés nireçus en témoignage; sans néanmoins que l'audition des personnes ci-dessus désignées puisse opérerune nullité, lorsque, soit le ministère public, soit la partie civile, soit le prévenu, ne se sont pas opposés à ce qu'elles soient entendues.
iSj. Les témoins qui ne satisferont pas à la citation pourront y être contraints par le tribunal, qui, à cet effet, et sur la réquisition du ministère public, proposera dans la même audience, sur le premier défaut, l'amende, et en cas d'un second défaut, la contrainte par corps.
i58. Le témoin ainsi condamné à l'amende sur le premier défaut, et qui, sur la seconde citation, produira devant le tribunal des excuses légitimes, pourra, sur les conclusions du ministère public, être déchargé de l'amende. — Si le témoin n'est pas cité de nouveau , il pourra volontaire-
ment comparaître , par lui ou par un fondé de procuration spéciale, à l'audience suivante, pour présenter ses excuses, et obtenir, s'il y a lieu , décharge de l'amende.
iSg. Si le fait ne présente ni délit ni contravention de police, le tribunal annullera la citation et tout ce qui aura suivi, et statuera par le même jugement sur les demandes en dommages-intérêts.
160. Si le fait est un délit qui emporte une peine correctionnelle ou plus grave, le tribunal renverra les parties devant le procureur du roi.
161. Si le prévenu est convaincu de contravention de police, le tribunal prononcera la peine, et statuera par le même jugement sur les demandes en restitution et en dommagesintérêts.
162. La partie qui succombera sera condamnée aux frais, même envers la partie publique. — Les dépens seront liquidés par le jugement.
163. Tout jugement définitif de condamnation sera motivé , et les termes de la loi appliquée y seront insérés, à peine de nullité. ^ — Il y sera fait mention s'il est rendu en dernier ressort ou en première instance.
164. La minute du jugement sera signée par le juge qui aura tenu l'au*. dience, dans les vingt-quatre heures au plus tard, à peine de vingt-cinq Francs d'amende contre le greffier, et de prise à partie, s'il y a lieu, tant contre le greffier que contre le président.
16.5. Le ministère public et la partie civile poursuivront l'exécution du jugement, chacun en ce qui le concerne.
§ II
Delà juridiction des maires comme juges de police.
166. Les maires des communes non chefs-lieux de canton connaîtront, concurremment avec les juges de paix , des contraventions commises dans l'étendue de leur commune par les personnes prises en flagrant délit, ou par des personnes qui résident dans la commune ou qui y sont présentes, lorsque les témoins y seront aussi résidans ou présens, et lorsque la partie réclamante conclura pour ses dommages-inttirêts à une
somme déterminée qui n'excédera ])as celle do quinze francs. — Ils ne pourront jamais connaître des contraventions altribuees exclusivement aux juges de paix par l'art. 109, ni d'aucune des matières dont la connaissance est attribuée aux juges de paix considérés coujme juges civils.
167. Le ministère public sera exercé auprès du maire, dans les matières de police, par l'adjoint; en l'absence de l'adjoint, ou lorsque l'adjoint remplacera le maire comme juge de police, le ministère public sera exercé par unmembre du conseil municipal, qui sera désigné à cet eflet parle procureur du roi pour une année entière.
16S. Les fonctions de greffier des maires dans les affaires de police seront exercées par un citoyen que le maire proposera, et qui prêtera serment en cette qualité au tribunal de police correctionnelle. Il recevra pour ses expéditions les émolumens attribués au greffier du juge de paix.
169. Le ministère des huissiers ne sera pas nécessaire pour les citations aux parties ; elles pourront être faites par un avertissement du maire, qui annoncera au défendeur le fait dont il est inculpé, le jour et l'heure où il doit se présenter.
Il en sera de môme des cita
tions aux témoins; elles pourront être faites par un avertissement qui indiquera le moment où leur déposition sera reçue.
171. Le maire donnera son audience dans la maison commune ; il entendra publiquement les parties et les témoins. — Seront, au surplus, observées les dispositions des art. 149, i5o, i5i, i55, i54, i55,i5G, 167, i58, i5g et 160, concernant l'instruction et les jugemens au tribunal du juge de paix.
De l'appel des jugemens de police.
172. Les jugemens rendus en matière de polie»; pourront être attaqués parla voie de l'appel, lorsqu'ils prononceront un emprisonnement, ou lorsque les amendes, reslilutions et autres réparations civiles excéderont la somme de cinq francs, oulre les dépens.
L'appel sera suspensif
174. L'appel des jugemens rendus par le tribunal de police sera porté I
au tribunal correctionnel : cet appel sera interjeté dans les dix jours de la signification de la sentence à personne ou domicile ; il sera suivi et jugé dans la même forme que les appels des sentences des justices de paix.
175. Lorsque, sur l'appel, le procureur du roi ou l'une des parties le requerra, les témoins pourront être entendus de nouveau, et il pourra même en être entendu d'autres.
176. Les dispositions des articles précédens sur la solennité de l'instruction , la nature des preuves, la forme, l'authenticité et la signature du jugement définitif, la condamnation aux frais , ainsi que les peines que ces articles prononcent, seront communes aux jugemens rendus, sur l'appel, par les tribunaux correctionnels.
177. Le ministère public et les parties pourront, s'il y a lieu , se pourvoir en cassation contre les jugemens rendus en dernier ressort par le tribunal de police, ou contre les jugemens rendus par le tribunal correctionnel, sur l'appel des jugemens de police. — Le recours aura lieu dans la forme et dans les délais qui seront prescrits.
178. Au commencement de chaque trimestre, les juges de paix et les maires transmettront au procureur du roi l'extrait des jugemens de police qui auront été rendus dans le trimestre précédent, et qui auront prononcé la peine d'emprisonnement.
Cet extrait sera délivré sans frais par le greffier. — Le procureur du roi le déposera au greffe du tribunal correctionnel.— lien rendra un compte sommaire au procureur-général près la Cour^royale.
CHAPITRE II
DES TUIBLNAUX EN MATliiBB CORRECTIONNELLK.
179. Les tribunaux de première instance en matière civile connaîtront en outre, SOUS le litre de tribunaux correctionnels , de tous les délits forestiers ])oursuivis à la requête de l'administration , et de lOJis les délits tlonl la peine excède cinq jours d'<>mprisonnement et quinze francs d'air» cnde.
iSo. Ces tribunaux pourront , en matière correctionnelle, prononcer au nombre de trois juges.
dp président
ï8i. S'il se CDUimet nn délit cor-|son opposition tant an ministère pu- :jti()nnt'.l dansl'tMK ( into el'pc ndant blic qu'à la partie civile. — Néanmoins les frais de l'expédition, de la signification du jugement par défaut, et de l'opposition, demeureront à la charg<; du prévenu.
L'opposition emportera de
rectionnt
la durée de l'audience , 1 dressera procès- verbal du fait, entendra le prévenu et les témoins, et le tribiinal appliquera, sans désemparer, les peines prononcées par la loi. — Cette disposition aura son exécution pourks délits correctionnels commis dans l'enceinte et pendant la durée des audiences de nos Cours, et même des audiences du tribunal civil, sans préjudice de l'appel de droit des jugemens rendus dans ces cas par les tribunaux civils ou correctionnels.
182. Le tribunal sera saisi, en matière correctionnelle, de la connaissance des délits de sa compétence, soit par le renvoi qui lui en sera fait d'après les art. i5o et 160 ci-dessus, soit par la citation donnée directement au prévenu et aux personnes civilement responsables du délit par la partie civile, et à l'égard des délits forestiers , par le conservateur, ins pecfcenr ou sous-inspecteur forestiers ou par les gardes-généraux, et, dans tous les cas, par le procureur du roi
i85. La partie civile fera, par l'acte de citation , élection de domicile dans la ville oîi siège le tribunal : la citation énoncera les faits, et tiendra lieu de plainte.
i84- 11 y aura au moins un délaide trois jours, outre un jour par trois myriamètres, entre la citation et le jugement, à peine de nullité de la condamnation qui serait prononcée par défaut contre la personne citée.
—Néanmoins cette nullité ne pourra être proposée qu'à la preiniére audience , et avant toute exception ou défense.
185. Dans les affaires relatives à des délits qui n'entraîneront pas la peine d'emprisonnement, le prévenu pourra se faire représenter par un avoué; le tribunal pourra néanmoins ordonner sa comparution en personne.
186. Si le prévenu ne comparaît pas, il sera jugé par défaut.
187. La condamnation par défaut sera comme non avenue, si dans les cinq jours de la significatioti qui en aura été faite au prévenu ou à son domicile, outre un jour par cinq myriainèlres, celui-ci forme opposition à rexécution du jugemcot, et notifie
droit citation à la première audience : elle sera non avenue, si l'opposant n'y comparaît pas; et le jugement que le tribunal aura rendu sur l'opposition ne pourra être attaqué par la partie qui l'aura formée, si ce n'est par appel, ainsi qu'il sera dit ci-aprés. — Le tribunal pourra, s'il y échet, accorder une provision; et cette disposition sera exécutoire nonobstant l'appel.
189. La preuve des délits correctionnels se fera de la manière prescrite aux art. i54, i55 et i5G ci-dessus, concernant les contraventions de police. Les dispositions des articles 167, i58, 1.59, 160 et 161, sont communes aux tribunaux en matière correctiormeile.
190. L'instruction sera publique, à peine de nullité. — Le procureur du roi, la partie civile ou son défenseur, et, à l'égard des délits forestiers, le conservateur, inspecteur ou sousinspecteur forestier, ou, à leur défaut, le garde-général, exposeront l'affaire ; les procès-verbaux ou rapports, s'il en a été dressé, seront lus par le greffier; les témoins pour et contre seront entendus, s'il y a lieu, et les reproches proposés et jugés ; les pièces pouvant servir à conviction ou à décharge seront représentées aux témoins et aux parties; le prévenu sera interrogé ; le pi'évenu et les personnes civilement responsables proposeront leurs défenses ; le procureur du roi résumera l'affaire et donnera ses conclusions; le prévenu et les personnes civilement responsables du délit pourront répliquer. — Le jugement sera prononcé de suite, on, au plus tard, à l'audience qui suivra celle où Tinstruction aura été terminée.
19X. Si le fait n'est i-éputé ni délit ni contravention de police, le tribunal annullera l'instruction , la citation et tout ce qui aura suivi, renverra le prévenu, et statuera sur les demandes en dommages-intérêts.
J92. Si le fait n'est qu'une contra*
vcnlion de police, et si la partie pu hliqiie ou ia partie civiîe n'a pas demandé le renvoi, le tribunal appliquera la peine, et statuera, s'il y a lieu, sur les docimages-intérêts. — Dans ce cas, son jugement sera en dernier ressort,
195. Si le fait est de nature à mériter une peine aîïlictive ou infamante, le tribunal pourra décerner de suite le mandat de dépôt ou le lîiandat d'arrêt; et il renverra le prérenu devant le juge d'instruction compétent.
194. Tout jugement de condamnation rendu contre le prévenu et contre les personnes civilement responsables du délit, ou contre la partie civile, les condamnera aux frais, même envers la partie publique. — Les frais seront liquidés parle même Jugement.
195. Dans le dispositif de tout jugement de condamnation seront énoncés les faits dont les personnes citées seront jugées coupables ou responsables, la peine et les condamnations civiles. — Le texte de la loi dont ou fera l'application sera lu à l'audience par le président; il sera fait mention de cette lecture dans le jugement, et le texte de la loi y sera inséré , sous peine de cinquante francs d'amende contre le greffier.
19*). La minute du jugement sera signée au plus tard dans les vingtquatre heures par les juges qui l'auront r«'ndu. — Les grelTiers qui délivrejont expédition d'un jugement avont qu'il ait été signé, seront poursuivis comme faussaires. — Les procureurs du roi s(; feront r<'préscnl(.T, tous les mois, les minutes des jugenifins; et, en cas de contravention an présent article, ils en dresseront pro'.'ès-verbal pour ê(re procéc;é ainsi qu'il appartiendra.
197. Le jugement sera exécuté à la requête du procureur du roi et de la partie civile, chacun en ce qui le concerne. — Néanmoins h;;; puurnui tes pour le recouvrement des amen- <les et confiscations seront faites, au nom du procureur du l oi, par le directeur de la régie des droits d'enregislreH:enl et domaines.
198. Le piocurcur du roi sera tenu, dans les ([uinze jours qui suivront la prononciation du jugement, d'en eii-
Ivoyer un extrait au procureur général près la Cour royale.
199. Les jugemens rendus en matière correctionnelle pourront être attaqués parla voie de l'appel.
200. Les appels des jugemens rendus en police correcti(>nnelle seront portés des tribunaux d'arrondisse- Uicnt au tribunal du ciuf-lieu du département. — Les appels des jugenrens lendus en police correctionnelle au chef-lieu du dépaitoment seront portés au fribunal du chef-lieu du département voisin, quand il sera dans le ressort de la même C^our royale, sans néanmoins que les tribunaux puissent, dans aucun cas, être respectivement juges d'appels de leurs jugemens. — Il sera l'ormé un tableau des ti ibunaux de chef-lieu auxquels les appels scjout portés.
20t. f3ans le déparlement où siège la Cour royale, les appels des jugemens rendus en police correctionnelle seront portés à ladite Cour. — Seront également portés à ladite Cour les appels des jugemens rendus en police correctionnelle dans le chef-Iieii d'an département voisin, lorsque la distance de ctîtte Cour ne sera pas plus forte que celle du cheflieu d'un autre département.
202. La faculté d'appeler appartiendra,— Aux parties prévenues ou responsables; — 2" A la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement; — 3" A l'administration forestière;— 4" A.U procureur du roi près le tribunal de première instance, lequel, dans le cas où il n'appellerait pas, sera tenu, dans le délai de quinzaine, d'adresser im extrait du jugement au magistrat du ministère îuiblic près le tribunal ou la Cour qui doitconnaître derap[)el; — 5" Au riiinistère public près le tribunal ou laCour qui doit prononcersur l'appel.
20^). il y aura, sauf l'exception portée en l'art. 2o5 ci-a[)rès , dé- ' heance de l'appel, si la déclaration (l'apptîler n'a pas été laite au gr(>lïe du tribunal qui a rendu le jugement, dix jours au plus lard après celui où il a été picjnoncé, et, si le jug<'ment est rendu par défaut, dix jours au ■plus lard après celui de la significalion qui en aiti a été faite à la partie rondanuiée ou à son domicile, outre ua jour par trois myriamètres. —
rendant ce délai et pendant l'instance d'appel, il sera sursis à l'exécnllon du jiif^enient.
2u4. La r<!{]ii<He contenant les nioj'^ens d'api>el pourra ôtre remise dans le même délai an même grefl'e ; elle sera sitçnée de l'appelant , ou d'un avoué , ou de tout autre fondé do pouvoir spécial. — Dans ce dernier cas, le pouvoir sera annexé à la requête. — Celte i-equête pourra aussi être remise directement an greffe du tribunal où l'appel sera porté.
205. Le ministère public près le tribunal ou la cour qui doit connaître de l'appel, devra notifier son recours, soit au prévenu, soit à la personne civilement responsable du délit , dans les deux mois à compter du jour de la prononciation du jugement, on, si le jugement lui a été légalement notifie par l'une des parties, dans le mois du jour de cette notification; sinon, il sera déchu.
206. (i) La mise en liberté du prévenu acquitté ne pourra être suspendue , lorsqu'aucnn appel n'aura été déclaré ou notifié dans les trois jours de la prononciation du jugement.
207. La requête , si elle a été remise au grefie du tribunal de première instance, et les pièces, seront envoyées par le procureur du roi au greffe de la Cour ou du tribunal auquel l'appel sera porté , dans les vingt-quatre heures après la déclaration ou la remise de la notification d'appel. — Si celui contre lequel le jugement a été rendu est en état d'arrestation, il sera, dans le même délai, et par ordre du procureur du roi, transféré dans la maison d'arrêt du lieu où siège la Cour ou le tribunal qui jugera l'appel.
208. Les jugemens rendus par défaut sur l'appel pourront être attaqués parla voie de l'opposition, dans la même forme et dans les mêmes délais que les jugemens par défaut rendus par les tribunaux correctionnels. — L'opposition emportera de droit citation à la première audien-
ce , et sera comme non-arenue , si l'opposant n'y comparait pas. Le jugement qui interviendra sur l'opposition ne pourra être attaqué par la partie qui l'aura formée, si ce n'est devant la Cour de cassation.
209. L'appel sera jugé à l'audience , dans le mois, sur un rapport fait par l'un des juges.
210. A la suite du rapport, et avant que le rapporteur et les juges émettent leur opinion , le prévenu , soit qu'il ait été acquitté , soit qu'il ait été condamné, les personnes civilement responsables du délit , la partie civile, et le procureur du roi, seront entendus dans la forjne et dans l'ordre prescrit par l'art. 190.
211. Les dispositions des articles précédens sur la solennité de l'instruction, la nature des preuves, la forme , l'authenticité et la signature du jugement définitif de première instance, la condamnation aux frais, ainsi que les peines que ces articles prononcent , seront communes aux jugemens rendus sur l'appel.
212. Si le jugement est réformé parce que le fait n'est réputé délit ni contravention de police par aucune loi, la Cour ou le tribunal renverra le prévenu , et statuera, s'il y a lieu, sur ses dommages-intérêts.
21 3. Si le jugement est annulé parce que le fait ne présente qu'une contravention de police, et si la partie publique et la partie civile n'ont pas demandé le renvoi, la Cour ou le tribunal prononcera la peine, et statuera également, s'il y a lieu, sur tes dommages-intérêts.
214. Si ie jugement est annulé parce que le délit est de nature à mériter une peine afflictive ou infamante, la Cour ou le tribunal décernera, s'il y a lieu , le mandat de dépôt, ou même le mandat d'arrêt , et renverra le prévenu devant ie fonctionnaire public compétent, autre toutefois que celui qui aura rendu le jugement ou fait l'instruction.
215. Si le jugement est annulé pour violation ou omission non réparée de formes prescrites par la loi
(\) Article abrogé : 206. La mise en liberté du pre'venii acquitté ne pourra être suspendue , lorsqu'aiicun appel n'aura ete de'claré ou notiûe dans les dix jours de la proiioaciation du jugement.
à peine de nullité , la Cour ou le tri bnnal statuera sur le fond.
21 G. La partie civile , le prévenu .
la partie publique , les personnes civilement responsables du délit pourront se pourvoir en cassation contre le jugement.
DES MISES EN ACCUSATION
a 17. Le procureur-général près la Cour royale sera tenu de mettre l'af faire en état dans les cinq jours de la réception des pièces qui lui auront été transmises en exécution de l'article i53 ou de l'article i55, et de faire son rapport dans les cinq jours Ruivans, au plus tard. — Pendant ce temps, la partie civile et le prévenu pourront fournir tels mémoires qu'ils estimeront convenables , sans que le rapport puisse être retardé.
2 18. Une section de la Gourroyale, spécialement formée à cet effet, sera tenue de se réunir, au moins une fois par semaine, à la chambre du conseil, pour entendre le rapport du procureur-général et statuer sur ses réquisitions.
219. Le président sera tenu de faire prononcer la section au plus tard dans les trois jours du rapport du procureur-général.
220. Si l'aHaire est de îa nature de celles qui sont réservées à la hnule Cour ou à la Cour de cassation, le ])rocureur-général est tenu d'en requérir la suspension et le renvoi , et la section de l'ordonner.
221. Hors le cas prévu par l'article précédent , les juges examineront s'il existe contre le prévenu dos preuves ou des indices d'un fait qualifié crime par la loi, et si ces preuves ou indices sont assez graves pour que la mise en accusation soit prononcée.
223. Le greffier donnera aux juges, en présence du procureiu' -général , lecture de toutes les pièces du procès ; elles seront ensuite laissées
sur le bureau , ainsi que les mémoires que la partie civile et le prévenu auront fournis.
225. La partie civile, le prévenu, les témoins, ne paraîtront point.
224. Le procureur-général , après avoir déposé sur le bureau sa réquisition écrite et signée, se retirera ainsi que le greffier.
225. Les juges délibéreront entre eux sans désemparer , et sans communiquer avec personne.
226. La Cour statuera par un seul et même arrêt sur les délits connexes dont les pièces se trouveront en même temps produites devant elle.
227. Les délits sont connexes , soit lorsqu'ils ont été commis en môme temps par plusieurs personnes réunies, soit lorsqu'ils ont été commis par différentes personnes , même en différens temps et en divers lieux, mais par suite d'un concert formé à l'avance entre elles , suit lorsque les coupables ont commis les uns pour se procurer les moyens de commettre les autres, pour en faciliter , pour en consommer l'exécution,ou pour en assurer l'impunité.
228. Les juges pourront ordonner, s'il y écbet, des informations nouvelles. — Ils pourront également ordonner, s'il y a lieu , l'apport des pièces servant à conviction qui seront restées déposées au greffe du tribunal de première instance : — Le tout dans le plus court délai.
229. Si la Cour n'aperçoit aucune trace d'un délit prévu par la loi, ou si elle ne trouve pas des indices sufûsans de culpabilité, elle ordo;:nera la mise en liberté du prévenu; ce qui
era exécuté sur-le-champ, s'il n'est etenu pour autre cause. — Dans le même cas, lorsque la Cour statuera sur une opposition à la mise en liberté du prévenu prononcée })ar les premiers juges, elle confirujci a leur )rdunnance; ce qui sera exécuté comme il est dit au précédent pararaphe.
200. Si la Cour estime que le préenu doit être renvoyé à un tribunal de simple police ou à un liibunal de police correclionnelle , elle prononcera h; renvoi, et indicfucua U'. irihunal qui doit en connaître. — Dans le cas de renvois un tribunal de simple
police, le prévenu sera mis en libellé.
2?)j. Si le lait est qualifié crime par la loi, et que la Couv trouve des charges auflisautes pour motiver la mise en accusation, elle ordonnera le renvoi du prévenu aux assises (i). — Si le délit a été mal qiialilié dans l'ordonnance de prise de corps, la cour l'aiinullera, et en décernera une nouvelle.— Si la Cour, en prononçant l'accusation du prévenu, statue sur nue opposition à sa mise en liberté, elle annullera l'ordonnance des premiers juges, et décernera une ordonnance de prise de corps.
232. Toutes les fois que la Cour décernera des ordonnances de prise de corps, elle se conformera au second paragraphe de l'art. i54.
253. L'ordonnance de prise de corps, soit qu'elle ait été rendue par les premiers juges, soit qu'elle l'ait été par la Cour, sera insérée dans l'aa ét de mise en accusation , lequel contiendra l'ordre de conduire l'accusé dans la maison de justice établie près la Cour où il sera renvoyé.
204. Les arrêts seront signés par chacun des juges qui les auront rendus; il y sera l'ait mention, à peine de nullité, tant de la réquisition du ministère public, que du nom de chacun des juges.
205. Dans toutes les affaires, les Cours royales, tant qu'elles n'auront pas décidé s'il y a lieu de prononcer la mise en accusation, pourront d'office , soit qu'il y ait ou non une instruction comiuencée par les premiers juges, ordonner des poursuites, se faire apporter les pièces, informer ou faire înTormer, et statuer ensuite ce qu'il appariiendra,
206. Dans le cas du précédent article, un des membres de la section dont il e.rt {)arlé en l'article 218 fera les fonctions de juge-instructeur.
257. Le juge entendra les témoins, ou commettra, pour recevoir leurs dépositions, un des juges du tribunal, de première instance dans le ressort duquel ils demeurent, interrogera le
prévenu, fera constater par écrit toutes les preuves ou indices qui ()ourront être recueillis , et décernera , suivant les circonstances, les mandats d'amener, de dépôt ou d'arrêt.
238. Le procureur-général fera son rapport dans les cinq jours de la remise que le juge instructeur lui aura faite des pièces.
23n. Il ne sera décerné préalablement aucune ordonnance de prise de corps; et s'il résulte de l'examen, qu'il y a lieu de renvoyer le prévenu à la Cour d'assises (2), ou au tribunal de police correctionnelle, l'arrêt portera cette ordonnance, ou celle de se représenter, si le prévenu a été admis à la liberté sous caution.
240. Seront, au surplus, observées les autres dispositions du présent Code qui ne sont point contraires aux cinq articles précédens.
24 1. Dans tous les cas où le prévenu sera renvoyé à la Cour d'assises (3) , le procureur-général sera tenu de rédiger un acte d'accusation.
— L'acte d'accusation exposera : 1° la nature du délit qui forme la base de l'accusation ; 2" le fait et toutes les circonstances qui peuvent aggraver ou diminuer la peine : le prévenu y sera dénommé et clairement désigné.
— L'acte d'accusation sera terminé par le résumé suivant : — En conséquence , TV..... est accusé d'avoir commis ici meurtre, tel vol, ou tel autre crime, avec telle et telle autre circonstance.
242. L'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation seront signiliés à l'accusé, et il lui sera laissé copie du tout.
243. Dans les vingt-quatre heures qui suivront cette signification, l'accusé sera transféré de la maison d'arrêt dans la maison de justice établie près la Cour où il doit être jugé.
244. Si l'accusé ne peut être saisi ou ne se présente point, on procédera contre lui par contumace, ainsi qu'il sera réglé ci-après au chapitre II du titre IV du présent livre.
(i) Ancien article modifié en vertu de l'article 54 c?e la Charte : elle ordonnera le 1 envoi du prévenu , soit aux assises , soil à la Cour spéciale , dans le cas où cette Cour sei;iit compétente , d'après l^'s régies établies au titre Vi du présent livre.
(i-3) Anciens articles modifiés en vertu l'art, b^Ue la Cliarte -• oui la Cour spéciale.
245. Lo procureur général donnera avis de l'arrêt de renvoi à la Cour d'assises (i),tant au maire du lieu du domicile de l'accusé, s'il est connu , qu'à celui du lieu où le délit a été commis.
246. Le prévenu à l'égard duquel la Cour royale aura décidé qu'il n'y a pas lieu au renvoi à la Cour d'assises (2), ne pourra plus y être traduit à raison du même t'ait , à moins qu'il ne survienne de nouvelles charges.
247. Sont considérés comme charges nouvelles, les déclarations des témoins, pièces et procès -verbaux qui, n'ayant pu être soumis à l'examen de la Cour royale , sont cependant de nature, soit a fortifier les preuves que la Cour aurait trouvées trop i'aibles, soit à donner aux faits de nouveaux développemens utiles à la nianifeslalion de la vérité.
248. En ce cas, l'officier de police judiciaire, ou le juge d'instruction, adressera sans délai copie des pièces (;t charges au procureur-général près la Cour royale ; et sur la réquisition du procureur-général, le président de la .-ection criminelle indiquera le juge devant lequel il sera, à la poursuite de l'officier du ministère public, procédé a une nouvelle instruction, confoi mément à ce qui a été prescrit. — Pourra toutefois le juge d'instruction décerner, s'il y a lieu , sur les nouvelles charges, et avant leur envoi au procureur-général, un mandat de dépôt contre le prévenu qui aurait été déjà mis en liberté d'après les dispositions de l'arlicle 229.
249. Le procureur du roi enverra, tous les huit jours, au procureur-gé-
néral une notice; de toutes les affaires criminelles, de police correctionnelle ou de simple police , qui seront survenues.
25o. Lorsque , dans la notice des causes de police correctionnelle ou de simple police, le procureur-général trouvera qu'elles présentent des caractères plus graves, il pourra ordonner l'apport des pièces dans la quinzaine seulement de la réception de la notice , pour ensuite être par lui fait, dans un autre délai de quinzaine du jour de la réception des pièces, telles réquisitions qu'il estimera convenables, et par la Cour être ordonné dans le délai de trois jours ce qu'il appartiendra.
CHAPITRE II
DK Là FORMATION DES COCBS d'jISSISES.
25!. lî sera tenu des assises dans chaque département pour juger les individus que la Cour royale y aura renvoyés.
202. (5) Dans les départeniens où siègent les Cours royales, les assises seront tenues par trois des membres de la Cour, dont l'un sera président. — Les fonctions du ministère public seront remplies, soit par h? procureurgénéral, soit par un des avocats généraux, soit par un des substituts du procureur-général. — Le greffier de la Cour y exercera ses fonctions par lui-jnèmeou par l'un de ses commis assermentés.
255. (4) Dans les autres départemens , la (jour d'assises sera composée . i** d'un conseiller à la Cour royale délégué à cet effet, et qui sera président de la Cour d'assises ; 20 de deux jnges pris , soit parmi les con-
(1) Ancien article modifié en vertu de l'article 5 4 delà Charte ; ou à la Cour spéciale.
(2) Ancien article .- à l'une de ces Cours.
(3) Ancien article abroge par la loi du 4 mari i83i : îSa. Dans !e déparlement où siège la Cour royale , les assises seront tenues parcinqdeses membres , dont l'un sera président. — L= procureur-ge'ne'ral , ou l'un de ses substituts, y remplira les fouclious du ministère public. — Le grefQerde la Cour y exercera ses foncli ius.
(4) Ancien article abrogé par la loi du 4 mars i83 i .-2 53. Dans les autres départeniens, la Cour d'assises sera composée , 1° d'un membre de la Cour royale , délégué à cet pffi't , et qui sera le président des assises ; ao de quatre ju^r-s pris ])armi les |iré>ideus et les juges |)lus anciens du tribuual de première instance du lieu de la tenue des assises ; 3(' du procureur du roi j)rès ce tribunal , ou de l'un de ses «ubsiituls ; 4° du greflier du même tribunal. — Oa/is le texte primitif décrété en iSnS , le paragraj)he de cet article était ainsi conçu ; 3" d'un substiuudu procureur-général qui portera le lilre de procureur impérial criminel. Le changement ci-dessus a été introduit dans l' édition oJ/icicUe publiée par ordonnance du 9 septembre i8i(j.
seillors do la Conr royale, lorsque celle-ci jugera convenable de les déléguer à cet eflel, soit })aruii les présideiis ou juges du tribunal de première instanie du lieu de la tenue des assises; 5° du procureur du roi près le tribunal ou de l'un de ses substituts; sans préjudice des dispositions contenues dans les art. 265, 271 et 2S4 ; 4" du greffier du tribunal ou de l'un de ses commis assermentés.
Abrogé
257. Les membres delà Cour royale qui auront voté sur la mise en accusation ne pourront, dans la môme afiaire, ni présider les assises , ni assister le président, à peine de nullité. — 11 en sera de même à l'égard du juge d'instruction.
258. Les assises se tiendront ordin aire men t da ns le chef-lieu de cha qu e département. — La Cour royale pourra néanmoins désigner un tri banal autre que celui du chel'-lieu.
259. La tenue des assises aura lieu tous les trois mois. — Elles pourront se tenir plus souvent si le besoin l'exige.
260. Le jour où les assises doivent s'ouvrir sera fixé par le président de la Cour d'assises. — Les assises ne se ront closes qu'après que toutes les alFaires criminelles qui étaient en état lors de leur ouverture y auront été portées.
261. Les accusés qui ne seront arrivés dans la maison de justice qu'après l'ouverture des assises ne pourront y èlrc jugés que lorsque le procureur-général l'aura requis, lorsque les accusés y auront consenti, et lorsque le président l'aura ordonné.
— En ce cas, le procureur-général et
voir en nullité contre l'arrêt portant renvoi à la Cour d'assises.
262. Les arrêts de la Cour d'assises ne pourront être attaqués que parla voie de la cassation et dans les formes déterminées par la loi.
263. Si, depuis la notification faite aux jurés en exécution de l'art. 089 du présent Code , le président de la Cour d'assises se trouve dans l'impossibilité de remplir ses fonctions , il sera remplacé par le plus ancien des autres juges de la Cour royale nommés ou délégués pour l'assister ; et, s'il n'a pour assesseur aucun juge de la Cour royale , par le président du tribunal de première instance.
264. Les juges de la Cour royale seront, en cas d'absence ou de tout autre empêchement, remplacés par d'autres juges de la même Cour, et, à leur défaut, par des juges de première instance; ceux de première instance le seront par les suppléans.
— Les juges auditeurs qui seront présens et auront l'âge requis concourront pour le remplacement avec les juges de première instance, suivant l'ordre de leur réception.
265. Le procureur-général pourra, même étant présent, déléguer ses fonctions à l'un de ses substituts. — Cette disposition est commune à la Cour royale et à la Cour d'assises.
Fonctions du président.
Le président est chargé
10 d'entendre l'accusé lors de sou arrivée dans la maison de justice ; 20 de convoquer les jurés, et de les tirer au sort. — Il pourra déléguer ces fonctions à l'un des juges.
267. Il sera de plus chargé personnellement de diriger les jurés dans l'exercice de leurs fonctions, de leur
les accusés seront considéréscommejexposer Taflairesur laquelleilsauront ayant renoncé à la faculté de se pour-[ à délibérer, même de leur rappeler
(1) Ancien article abrogé par la loi du 4 mars 1 83 1 : 254. La Cour royale pourra cependant déléguer un ou plusieurs de ses membres pour compléter le nombre des quatre juges de la Cour d'assises.
(2) Ancien article abrogé par la loi du 4 mars i83i : 2 55. Si le nombre de ces délégués est au-dessous de celui des juges qui , avecle président , doivent composer la Cour, ce nombre sera complélé dans le tribunal de première instance , suivant îa règle établie en l'article 2 53.
(i) Ancien article abrogé en vertu de la loi du 10 décembre i83o: 2 56. Dans tous les cas, les juges-audileurs pourront être envoyés à la Cour d'assises,povir y l'aire le service de juges, si toutefois ils ont l'âge requis.
iour devoir, de présider à toute l'instruction et de déterminer l'ordre entre ceux qui demanderont à parler. — Il aura la police de TaudieDce.
26S. Le présideat est investi d'un pouvoir disciétionnaire, en vertu duquel il pourra prendre sur lui tout ce qu'il croira utile pour découvrir la vérité; et la loi cliarge son lionneur et sa conscience d'employer tous ses efforts pour en favoriser la manifestation.
26:;. Il pourra, dans le cours des débats, appeler, même par mandat d'amener, et entendre tontes personnes, ou se faire apporter toutes nouvelles pièces qui lui paraîtraient, d'après les nouveaux développemens donnés à l'audience, soit par les accusés, soit par les témoins, pouvoir répandre un jour utile sur le fait contesté.— Les témoins ainsi appelés ne prêteront point serment, et leurs déclarations ne seront considérées que comme renseignemens.
270. Le président devra rejeter tont ce qui tendrait à prolonger les débats sans donner lieu d'espérer plus de certitude dans les résultats.
Fonctions du procureur général près la Cour royale.
271. Le procureur-général près la Cour royale poursuivra , soit par luimême , soit par son substitut, toute personne mise en accusation suivant i«'s formes prescrites au cliapitre I*""^ du présent litre. Il ne pourra porter à la Cour aucune autre accusation, à peine de nullité, et , s'il y a lieu , de prise à partie.
272. Aussitôt que le procureur-général on son substitut aura reçu les pièces, il apportera tous ses soins à co que les actes préliminaires soient faits et que tout soit en état, pour que les débats puissent commencera l'epoqtie de l'ouveiture des assises.
275. II assistera aux débats; il requerra l'application de la peine; il sera présent à la prononciation de l'arrêt.
27 |, Le procureur - général , soit d'office, soit parles ordres du ministre de la justice, charge le procureur du roi de poursuivre les délits dont il a connaissancct
275. Il reçoit les dénonciations et les plaintes qui lui sont adressées di-rectemcut , soit par la Cour royale, soit par un fonctionnaire public^ soit j.or un simple citoyen, et il en tient iegistre. — Il les transmet au procureur du roi.
27G. Il fait , au nom de la loi, toutes les réquisitions qu'il juge utiles ; la Cour est tenue de lui en donner acte et d'en délibérer.
277. Les réquisitions du procureurgénéral doivent être de lui signées ; celles faites dans le cours d'un débat seront retenues par le greffier surson procès-verbal ; et elles seront aussi signées par le procureur-général : toutes les décisions auxquelles auront donné lieu ces réquisitions, seron t signées par le juge qui aura présidé et par le greffier.
278. Lorsque la Cour ne déférera pas à la réquisition du procureur-gént-ral, l'instruction ni le jugement ne seront arrêtés ni suspendus , sauf après l'arrêt, s'il y a lieu , le recours en cassation parle procureur-générai.
279. Tous les officiers de police judiciaire, même les juges d'instruction, sont soumis à la surveillance du procureur-général. — Tous ceux qui, d'après l'art. 9 du présent Gode, sont, à raison de fonctions, même administratives, appelés par la loi à faire quelques actes de la police judiciaire, sont, sous ce rapport seulement, soumis à la même surveillance.
250. En cas de négligence des officiers de police judiciaire et des juges d'instruction, le procureur-général les avertira : cet avertissement sera consigné par lui sur un registre tenu à cet efifet.
251. En cas de récidive, le procureur-général les dénoncera à la Cour.
— Sur l'autorisation de la Cour, le procureur-général les l'cra citer à la chambre du conseil. — La Cour leur enjoindra d'être plus exacts à l'avenir, et les condamnera aux frais tant delà citation que de l'expédition et de la signification de l'arrêt.
282. Il y aura récidive, lorsque le fonctionnaire sera repris, pour quelque allaire que ce soit, avant l'expiration d'une année, à compter du jour de l'avertissement consigué sur le registre.
283. Dans tous les cas où les pro l cureurs du roi et les présidens sont autorisés à remplir les ionctions d'oflicier de police judiciaire ou de juge d'instruction , ils pourront déléguer au procureur du roi, au juge d'ins truction, et au juge de paix, mêmi d'un arrondissement communal voisin du li( u du délit, les fondions qui leur sont respectivement attribuées, autres que le pouvoir de délivrer les mandats d'amener, de dépôt et d'arrêt contre les prévenus.
Fonctions du procureur du roi au criminel (i).
284. Le procureur du roi au criminel, dont il est parlé en l'art. 255 (2) , remplacera près la Cour d'assises le procureur-général dans les départeuiens , autres que celui où siège la Cour royale ; sans préjudice de la faculté que le procureur-général aura toujours de s'y rendre lui-même pour y exercer ses fonctions.
Ce substitut résidera dans le chef-lieu du département
286. Si les assises se tiennent dans une autre ville que 1(î chef-lieu, il s'y transportera.
2S7. Le procureur du roi au criminel remplira aussi les fonctions du ministère public dans l'instruction et dans le jugement des appels d( police correctionnelle.
288. Eu cas d'empêchement mo mentané, il sera remplacé par h procureur du roi près le tribunal de première instance du chef-lieu
289. Il surveillera les officiers de police judiciaire du département.
290. Il rendra compte au procureur-général, une fois tous les trois mois, et plus souvent s'il en est requis, de l'état de la justice du département, en matière criminelle , de police correctionnelle et de simple police.
CHAPITRE III
DK LA. PfiOCÉDURE DEVANT LA COUR
d'assises.
291. Quand l'accusation aura été prononcée, si l'alfaire ne doit pa
être jugée dans le lieu où siège la Go ir royale, le procès sera, par les Oidres du procureur-génétal, envoyé lans les vingt-quatre heures, au greffe du tribunal de première instance du chef-lieu du département, u au greffe du tribunal qui pourrait avoir été désigné. — Dans tous les cas, les pièces servant à conviction qui seront restées déposées au greffe du tribunal d'instruction, ou qui auraient été apportées à celui de la Cour royale, seront réunies dans le même délai au greffe où doivent être remises les pièces du procès.
292. Les vingt-quatre heures courront du moment de la signification , faite à l'accusé , de l'arrêt de renvoi diîvant la Cour d'assises. — L'accusé, s'il est détenu, sera , dans le même délai, envoyé dans la maison de justice du lieu où doivent se tenir les assises.
295. Vingt-quatre heures au plus tard après la remise des pièces au greffe et l'arrivée de l'accusé dans la maison de justice, celui-ci sera interrogé par le président de la Cour d'assises, ou par le juge qu'il aura délégué.
294. L'accusé sera interpellé de déclarer le choix qu'il aura fait d'un conseil pour l'aider dans sa défense ; sinon le juge lui en désignera un surle-champ, à peine de nullité de tout ce qui suivra. — Cette désignation sera comme non-avenue, et la nullité ne sera pas prononcée , si l'accusé choisit UD conseil.
295. Le conseil de l'accusé ne pourra être choisi par lui ou désigné par le juge que parmi les avocats ou avoués de la Cour royale ou de so^ ressort, à moins que J'accusé n'obtienne du président de la Cour d'assises la permission de prendre pour conseil un de ses parens ou amis.
296. Le juge avertira de plus l'accusé que, dans le cas où il se croirait fondé à former une demande en nullité, il doit faire sa déclaration dans les cinq jours suivans, et qu'après l'expiration de ce délai il n'y sera plus recevable. — L'exécution du
(1) Plusieurs dispositions de ce paragraphe sont sans objet depuis la loi du 2 5 de' cembre i 8 i 5 , qui supprime les procureurs au criminel.
(2) Toir ci- dessus en uota l'aacieu article î53, modifié d'abord dans le texte publié officiellement le 9 septembre 1816, puis par la loi du 4 mars 1 83 i .
présent article et des deux précé-| dens sera constatée par un procèsverbal, que signeront l'accusé, lel juge et le greffier : si l'accusé ne sait ou ne veut pas signer, le procès-verbal en fera mention.
297. Si l'accusé n'a point été averti, conformément au précédent article, la nullité ne sera pas couveite par son silenc<; : ses droits seront conservés, sauf à les faire valoir après l'arrêt définitif.
298. Le procureur-général est tenu de faire sa déclaration dat;sle même délai, à compter de l'interrogatoire et sous la môme peine de déchéance portée en l'art. 296.
299. La déclaration de l'accusé et celle du procureur-général doivent énoncer l'objet de la deiuande en nullité. — Cette demande ne peut ôlre formée que contre l'arrêt de renvoi à la Cour d'assises, et dans les trois cas suivans : — i» Si le fait n'est pas qualifié crime par la loi; — 2» Si le ministère public n'a pas été entendu ; — 30 Si l'arrêt n'a pas été rendu par le nombre de juges fixé par la loi.
300. La déclaration doit être faite au grefTe. — Aussitôt qu'elle aura été reçue par le greffier, l'expédition de l'arrêt sera transmise par le procureur-général près la Cour royale au procureur-général près la Cour de cassation, laquelle sera tenue de prononcer, toutes afiaires cessantes.
301. Nonobstant la demande en nullité, l'instruction sera continuée jusqu'aux débats exclusivement.
5o2. Le conseil pourra coinmu :iquer avec l'accusé après son interrogatoire. — Il pourra aussi prendre communication de toutes les pièces, sans déplacement et sans retarder l'instruction.
3o3. S'il y a de nouveaux témoins à entendre, et qu'ils résident hors du lieu où se tient la Cour d'assises, le président, ou le juge qui le remplace, pourra comm(;tlre, pour recevoir leurs dépositions, le juge d'instruction de l'arrondissement où ils résident, ou même d'un autre arrondissement ; celui-ci, après les avoir
I reçues, les enverra closes et cachetées au greffier qui doit exercer ses Ifonctions à la Cour d'assises.
304. Les témoins qui n'auront pas comparu sur la citation du président ou du juge commis par lui, et qui n'auront pas justifié qu'ils en étaient légitimement empêchés, ou qui refuseront de faire leurs dépositions, seront jugés par la Cour d'assises, et punis conformément à l'art. 80.
305. Les conseils des accusés pourront prendre ou faire prendre, à leurs frais, copie de telles pièces du procès qu'ils jugeront utiles à leur défense. — Il ne sera délivré gratuitement aux accusés, en quelque nombre qu'ils puissent être, et dans tous les cas, qu'une seule copie des procès-verbaux constatant le délit, et des déclarations écrites des témoins.
— Les présidens, les juges et le procureur-général, sont tenus de veiller à l'exécution du présent article.
3o6. Si le„ procureur-général ou l'accusé ont des motifs pour deman- : der que l'affaire ne soit pas portée à la première assemblée du jury, ils présenteront au président de la'Cour d'assises une requête en prorogation de délai. — Le président décidera si cette prorogation doit être accordée ; il pourra aussi, d'office, proroger le délai.
007. Lorsqu'il aura été formé à raison du même délit plusieurs actes d'accusation contre difï'érens accusés, le procureur-général pourra en requérir la jonction, et le président pourra l'ordonner, même d'office.
3oi). Lorsque l'acte d'accusation contiendra j)lusieurs délits non connexes, le procureur-général pourra requérir que les accusés ne soient' mis en jugement, quant à présent, que sur l'un ou quelques-uns de ces délits, et le président pourra l'ordonn« r d'offite.
309. Au jour fixé pour l'ouverture des assises, la Cour ayant pris séance, douze jurés se placeront, dans l'ordre désigne par le sort, sur des sièges sépares du public, des parties et des témoins, en face de celui qui est destiné à l'accusé.
CHAPITRE IV
DE l'jSXAMEIV, du JUGEMENT ET DE
i/execution.
SECTION I>e.
De l'examen,
5io. L'accusé comparaîtra libre, et seulement accompagné de gardes pour l'empêcher de s'évader. Le président lui demandera son nom, ses prénoms, son âge, sa profession, sa demeure et le lieu de sa naissance.
5n. Le président avertira le conseil de l'accusé qu'il ne peut rien dire contre sa conscience ou contre le respect dû aux lois, et qu'il doit s'exprimer avec décence et modération.
^')i2. Le président adressera aux jurés debout et découvert le discours suivant :
« Vous jurez et promettez devant «Dieu et devant les hommes d'exa- » rainer avec l'attention la plus scru- »puleuse les charges qui seront por- »tées contre N.; de ne trahir ni les «intérêts de l'accusé, ni ceux de la «société qui l'accuse; de ne commu- »niquer avec personne jusqu'après «votre déclaration; de n'écouter ni «la haine ou la méchanceté, ni la «crainte ou l'affection ; de vous déci- » der d'après les charges et les moyens » de défense, suivant votre conscience «et votre intime conviction, avec » l'impartialité et la fermeté qui con- » viennent à un homme probe et li- »bré. » — Chacun des jurés, appelé individuellement par le président, répondra, en levant la main, Je U jure; à peine de nullité.
3i5. Immédiatementaprès, le pré- 'sident avertira l'accusé d'être atlentil'à ce qu'il va entendre. — Il ordonnera au greffier de lire l'arrêt de la Cour royale portant renvoi à la Cour d'assises, et l'acte d'accusation. — Le greffier fera cettelecture à haute voix.
3i4« Après cette lectiue, le président rappellera à l'accusé ce qui est contenu en l'acte d'accusation, et lui dira : « Voilà de quoi vous êtes accu- »sé; vous allez entendre les charges «qui seront produites contre vous. »
3i5. Le procureur-général exposera le sujet de l'accusation ; il présentera ensuite la liste des témoins
qui devront être entendus, soit à sa requête, soit à la requête de la partie civile, soit à celle de l'accusé.— Cette liste sera lue à haute voix par le gfeflier. — Elle ne pourra contenir que les témoins dont les noms, profession et résidence auront été notifiés, vingtquatre heures au moins avant l'examen de ces témoins, à l'accusé, par le [)rocureur-général ou la partie civile, et au procureur-général par l'accusé ; sans préjudice de la faculté accordée au président parl'art. 269. — L'accusé et le procureur-général pouri'ont, en conséquence , s'opposer à l'audition d'un témoin qui n'aurait pas été indiqué ou qui n'aurait pas été clairement désigné dans l'acte de notification.— La Cour statuera de suite sur cette opposition.
3i6. Le président ordonnera aux témoins de se retirer dans la chambre qui leur sera destinée. Ils n'en sortiront que pour déposer. Le président prendra des précautions, s'il en est besoin, pour empêcher les témoins do conférer entre eux du délit et de l'accusé, avant leur déposition.
5 17. Les témoins déposeront séparément l'un de l'autre dans l'ordre établi parle procureur-général. Avant de déposer, ils prêteront, à peine de nullité, le serment de parler sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité et rien que la vérité. — Le présidentleurdemandera leurs noms, prénoms, âge, profession, leur domicile ou résidence, s'ils connaissaient l'accusé avant le fait mentionné dans l'acte d'accusation, s'ils sont parens ou alliés soit de l'accusé, soit de la partie civile, et à quel degré; il leur demandera encore s'ils ne sont pas attachés au service de l'un ou de l'autre ; cela fait, les témoins déposeront oralement.
3i8. Le président fera tenir note, par le greffier, des additions, changcmens ou variations qui pourraient exister entre la déposition d'un témoin etses précédentes déclarations.
— Le procureur-général et l'accusé pourrontrequérirleprésidentde faire tenir les notes de ces changemens, additions et variations.
019. Après chaque déposition, le président demandera au témoin si c'est de l'accusé présent qu'il a eu-
tendu parler; ii demandera ensuite à l'accusé s'il veut répondre à ce qui < vient d'être dit contre lui. — Le témoin ne pourra être interrompu : l'accusé ou son conseil pourront le questionner par l'organe du président, après sa déposition, et dire, tant contre lui que contre son témoignage, tout ce qui pourra être utile a la défense de l'accusé. — Le président pourra également demander au témoin et à l'accusé tous les éclaircissemens qu'il croira nécessaires à la manifestation de la vérité. — Les juges, le procureur-général et les jurés auront la même faculté, en demandant la parole au président. La partie civile ne pourra faire de questions, soit au témoin, soit à l'accusé, que par l'organe du président.
320. Chaque témoin, après sa déposition, restera dans l'auditoire, si le président n'en a ordonné autrement, jusqu'à ce que les jurés se soient retirés pour donner leur déclaration.
021. Après l'audition des témoins produits par le procureur-général et par la partie civile, l'accusé fera entendre ceux dont il aura notifié la liste, soit sur les faits mentionnés dans l'acte d'accusation, soit pour attester qu'il est homme d'honneur, de probité, et d'une conduite irréprochable. — Les citations faites à la requête des accusés seront à leurs frais, ainsi que les salaires des témoins cités, s'ils en requièrent; sauf au proîjureur-général à faire citer à sa requête les témoins qui lui seront indiqués par l'accusé, dans le cas où il jugerait que leur déclaration pùt être utile. pour la découverte delà vérité.
322. Ne pourront être reçues les dépositions, — 1" Du pèie, de la mère, de l'aïeul, de l'aïeule, ou de tout autre ascendant de l'accusé, ou de l'un des accusés présens et soumis au même débat; — 2" Du lils, fille, petit-fils, petite-fille, ou de tout autre descendant; — 3" Des frères et sœurs; — 4" Des alliés aux inèmes degrés; — 5" Du mari ut de la femme, même après le divorce prononcé ; — 6" Des dénonciateurs dont b dénonciation i;st récompensée pécuniairemcjU par la loi; — Sans néanmoins (jue l'audition de? personnes ci-des-
sus désignées puisse cpércr une nullité, lorsque, soit le procureur-général, soit la partie civile, soit les accusés, ne se sont pas opposés à ce qu'elles soient entendues.
023. Les dénonciateurs autres que ceux récompensés pécuniairement par la loi pourront être entendus en témoignage ; mais le jury sera averti de leur qualité de dénonciateurs.
324. Les témoins produits par le procureur-général ou par l'accusé seront entendus dans le débat, même lorsqu'ils n'auraient pas préalablement déposé par écrit, lorsqu'ils n'auraient reçu aucune assignation , pourvu, dans fous les cas, que ces témoins soient portés surlalisie mentionnée dans l'art. 3i5.
325. Les témoins, par quelque partie qu'ils soient produits, ne pourront jamais s'interpeller entre eux.
326. L'accusé pourra demander, après qu'ils auront déposé, que ceux qu'il désignera se retirent de l'auditoire, et qu'un ou plusieurs d'entre eux soient introduits et entendus de nouveau, soit séparément, soit en présence les uns des autres. — Le procureur-général aura la même faculté. — Le président pourra aussi l'ordonner d'office.
327. Le président pourra, avant, pendant ou après l'audition d'un témoin, faire retirer un ou plusieurs accusés, et les examiner séparément sur quelques circonstances du procès; mais il aura soin de ne reprendre ia suite des dé,bats généraux qu'après avoir instruit chaque accusé de ce qui se sera fait en son absence, et de ce qui en sera résulté.
328. Pendant l'examen, les jurés, le procureur-général et les juges pourront prendre note de, ce qui leur paraîtra important, soit dans les dépositions des témoins, soit dans la défense de l'accusé, pourvu que la discussion n'en soit pas interrompue.
029. Dans le cours ou à la suite des dépositions, le président fera représenter à l'accusé toutes les pièces relatives au délit et pouvant servir à conviction ; il rintorpellcra de répondn; personnelieuM'ut s'il les reconnaît : le présiùeni, les leia auïsi rcpré- ^enlc.r aux témoins, sM y a lieu.
33o. tii, d'après les débal.«, la dé-
position d'un témoin paraît fausse, le président pourra, sur la réquisition, soit du j)rocur(nir général, soit de la partie civile, soit de rjrccusé,et même d'office, l'aire sur-le-champ mettre 1(^ témoin en état d'arrestation. Le procureur-général et le présitleuiou l'un des juges par lui commis rempliront à son égard, le premier, les fonctions d'officier de police judiciaire;le second, les fonctions attribuées aux juges d'instruction dans les autres cas. — Les pièces d'instruction seront ensuite transmises à la Cour royale, pour y être statué sur la mise en accusation.
35i. Dans le cas de l'article précédent, le procureur-général, la partie civile ou l'accusé, pourront immédiatement requérir, et la Cour ordonner, même d'office, le renvoi de l'affaire à la prochaine session.
532. Dans le cas où l'accusé, les témoins ou l'un d'eux, ne parleraient pas la même langue ou le mêmeidiônie, le président nommera d'office, à peine de nullité, un interprète âgé de vingt-un ans au moins, et lui fera, sous la même peine, prêter serment de traduire fidèlement les discours à transmettre entre ceux qui parlent des langages diffi-rens. — L'accusé et le procureur-généial pourront récuser l'interprète, en motivant leur récusation. — La Cour prononcera,
— L'interprète ne pourra, à peine de nullité, même du consentement de l'accusé ni du procureur-général, être pris parmi les témoins, les juges et les jurés,
333. Si l'accusé est sourd-muet et ne sait pas écrire, le président nommera d'office pour son interprète la personne qui aura le plus d'habitude de converser avec lui. — Il en sera de même à l'égard du témoin sourdmuet. — Le surplus des dispositions du précédent article sera exécuté.
— Dans le cas où le sourd-muet sau • rait écrire, le greffier écrira les questions et observations qui lui seront faites; elles seront remises à l'accusé ou au témoin, qui donneront par
écrit leurs réponses ou déclarations.
Il sera fait lecture du tout par le greffier.
334. Le président déterminera celui des accusés qui devra être soumis le premier aux débats, en commençant par le principal accusé, s'il y en a un. — Il se fera ensuite un débat particulier sur chacun des autres accusés.
535. A la suite des dépositions des témoins, et des dires respectifs auxquels elles auront donné lieu, la partie civile ou son conseil et le procureurgénéral seront entendus, et développeront les moyens qui appuient l'accusation.— L'accusé et son conseil pourront leur répondre. — La réplique sera permise à la partie civile et au procureur-général ; mais l'accusé ou son conseil auront toujours la parole les derniers. — Le président déclarera ensuite que les débats sont terminés.
536. Le président résumera l'affaire. — Il fera remarquer aux jurés les principales preuves pour ou contre l'accusé. — Il leur rappellera les fonctions qu'ils auront à remplir. — Il posera les questions ainsi qu'il sera dit ci-après.
35j. La question résultant de l'acte d'accusation sera posée en ces termes : — « L'accusé est-il coupable » d'avoir commis tel meurtre, tel vol » ou tel autre crime , avec toutes les » circonstances comprises dans le ré- B sumé de l'acte d'accusation ? »
338. S'il résulte des débats une ou plusieurs circonstances aggravantes, non mentionnées dans l'acte d'accusation , le président ajoutera la question suivante : — « L'accusé a -t-il » commis le crime avec telle ou telle » circonstance ? »
339. (1) Lorsque l'accusé aura proposé pour excuse un fait admis comme tel par la loi, le président devra , à peine de nullité, poser la question ainsi qu'il suit : — « Tel fait est-il con- » stant?»
340. (2) Si l'accusé a moins de seize ans, le président posera, à peine
(1) Article abrogé : SSg. Lorsque l'accuse aura proposé pour excuse un fait admis comme tel parla loi , la question sera ainsi posée : » Tel fait est-il constant ? 1
(2) Article abroge : 340. Si l'accusé a moins de seize ans , le président posera celle question : « L'accusé a-t-il agi avec discernement ? »
de nullité, celte question : — « L'ac- » cusé a-t-il agi avec discernement? »
541. (1) En toute matière criminelle, même en cas de récidive, le président, après avoir posé les questions résultant de l'acte d'accusation et des débats, avertira le jury, à peine de nullité , que s'il pense, à la majorité de plus de sept voix, qu'il existe, en faveur d'un ou de plusieurs accusés reconnus coupables, des circonstances atténuantes, il devra en faire la déclaration en ces termes : — « A » la majorité de plus de sept voix, il » y a des circonstances atténuantes » en faveur de tel accusé.» — Ensuite le président remettra les questions écrites aux jurés, dans la personne du chef du jury ; et il leur remettra en môme temps l'acte d'accusation , les procès verbaux qui constat(;nt les délits, et les pièces du procès autres que les déclarations écrites des témoins. — Il fera retirer l'accusé de l'auditoire.
342. Les questions étant posées et remises aux jurés, ils se rendront dans leur chambre pour y délibérer.
— Leur chef sera le premier juré sorti par le sort , ou celui qui sera désigné par eux et du consentement de ce dernier. — Avant de commencer la délibération, le chef des jurés leur fera lecture de l'instruction suivante, qui sera, en outre, affichée en gros caractères dans le lieu le plus apparent de leur chambre : — « La loi ne » demande pas compte aux jurés des » moyens par lesquels ils se sont con- » vaincus; elle ne leur prescrit point » dérègles desquelles ils doivent faire » particulièrement dépendre la plé- » nitude et lasuffisance d'une preuve; » elle leur prescrit de s'interroger eux » mêmes dans le silence et le recueilo lement, et de chercher, dans la sin- » cérité de leur conscience, quelle » impression ont faite sur leur raison » les preuves rapportées contre l'ac- » cusé, et les moyens de sa défense.
» La loi ne leur dit point : f^ous tien^ » drez pour vrai tout fait attesté par » tel ou tel nombre de témoins ; elle ne » leur dit pas non plus : F ous ne rcgar- » dercs pas comme suffisamment clab'ùe u toute preuve qui ne sera pas formée n de tel procès-verbal , de telles pièces, » de tant de témoins ou de tant d'in- » dices; elle ne leur fait que cette seule «question, qui renferme toute la « mesure de leurs devoirs : Avez-vous » une intime conviction? — Ce qu'il est » bien essentiel de ne pas perdre de » vue, c'est que toute la délibération » du jury porte sur l'acte d'accusa- » tion ; c'est aux faits qui le consti- » tuent et qui en dépendent, qu'ils » doivent uniquement s'attacher; et » ils manquent à leur premier devoir, » lorsque, pensant aux dispositions » des lois pénales , ils considèrent les u suites que pourra avoir, par rapport » à l'accusé, la déclaration qu'ils ont » à faire. Leur mission n'a pas pour » objet la poursuite ni la punition des » délits ; ils ne sont appelés que pour a décider si l'accuse est, ou non, cou- » pable du crime qu'on lui impute.»
343. Les jurés ne pourront sortir de leur chambre qu'après avoir formé leur déclaration. — L'entrée n'en pourra être permise pendant leur délibération, pour quelque ciiuse que ce soit, que par le président et par écrit. — Le président est tenu de donner au chef de la gendarmerie de s<rvice l'ordre spécial et par écrit de faire gartler les issues de leurchumbre : ce chef sera dénommé et qujilifié dans l'ordre. — La Cour pourra punir le juré contrevenant d'une amende de cinq cents francs au plus. Tout autre qui aura enfreint l'ordre, ou celui qui nel'aura pas fait exéculer, pourra être puni d'un emprisonnement de vingt-quatre heures.
544- Ees jurés délibéreront sur le {'ail principal, et ensuite sur chacune des circonstances.
Le chef du jury les interro
(i) Ancien article abrogé , pour le second paragraphe, par la loi du /, mars i 83 1, et pour le surplus par la loi de ce jour : 34 i. Le président , après avoir posé les questions , les remettra aux jurés dans la personne du chef du jury ; illeur remettra m même temps l'acte d'accusation , les procès-verbaux qui constatent le délit, et les pièces »lu procès, autres que les déclarations écrites des témoins. — 11 avertira les jurés que si l'accuse' est déclaré coupable du fait principal à la simple majorité, ils doivent en faire mention en télé de leur déclaration. — Il fera retirer l'accusé de l'auditoire.
(a) Article abrogé ; 345, Le chef du jury les interrogera d'après les questions posées,
îjora d'après les questions posées, et chacun d'eux répondra ainsi qu'il suit:
— 1° Si le juré pense que le l'ait n'esl pas constant, ou que l'accusé n'en est pas convaincu , il dira : — « Non , » l'accusé n'est pas coupable. » En ce cas, le juré n'aura rien de plus à répondre. — 2° S'il pense que le l'ail est constant, que l'accusé en est convaincu , et que la preuve existe à l'égard de toutes les circonstances , il dira : « Oui , l'accusé est coupable » d'avoir commis le crime avec tou- » les lescirconstances comprises dans » la position des questions.» — 3° S'il pense que le fait est constant, que l'accusé en est convaincu , mais que la preuve n'existe qu'à l'égard de quelques-unes des circonstances, il dira; «Oui, l'accusé est coupable » d'avoir commis le crime avec telle » circonstance ; mais il n'est pas con- » stant qu'il l'ait fait avec telle autre. »
— 4° S'il pense que le fait est constant, que l'accusé en est convaincu, mais qu'aucune des circonstances n'est prouvée, il dira : «Oui, l'accusé » est coupable, mais sans aucune des » circonstances. » — 5'^ S'il pense que des circonstances atténuantes existent en faveur de l'accusé , il dira : « Oui , il y a des circonstau- » ces atténuantes en faveur de l'ac- » cusé. »
346. Le juré fera de plus , s'il y a lieu , une réponse particulière pour les cas prévus par les articles 309 et 540.
347. (0 La décision du jury se formera contre l'accusé, à la majorité de plus de sept voix. — Elle se foruieia à la même majorité de plus de sept voix sur l'existence des circonstances atténuantes. — Dans l'un et l'autre cas, la déclaration du jury constatera cette majorité , à peine de nullité, sans que jamais le nombre de voix puisse y être exprijné.
348. Les jurés rentreront ensuite dans l'auditoire , et reprendront leur place. — Le président leur demandera quel est le résultat de leur délibération.— Le chef du jury se lèvera, et, la main placée sur son cœur, il dira : « Sur mon honneur et ma con- » science, devant Dieu et devant les » hommes, la déclaration du jury » est : Oui, l'accusé, etc. Non, l'ac- » cusé, etc. »
349. La déclaration du jury sera signée par le chef et remise par lui au président, le tout en présence des jurés. — Le président la signera et la fera signer par le greffier.
350. La déclaration du jury ne pourra jamais être soumise à aucun recours.
35 X . (2) Abrogé.
552. Si, hors le cas prévu par le précédent article, les juges sont unanimement convaincus que les jurés, tout en observant les formes, se sont trompés au fond, la Cour déclarera qu'il est sursis au jugement, et renverra l'affaire à la session suivante, pour être soumise à un nouveau jury,
et chacun d'eux re'pondra ainsi qu'il suit : — lo Si le jure' pense que Je fait n'est pas conslant , ou que l'accuse' n'en est pas convaincu , il dira : — Non , l'accusé n'est pas coupable. — En ce cas , le jure' n'aura rien de plus à re'pondre. — a» S'il pense que le fail est conslant el que l'accuse' en estconvaincu , il dira : — Oui , l'accusé est coupable d'avoir commis le crime, avec toutes les circonstances comprises dans la position des questions. — 3» S'i! pense que le fait est conslant , que i'accuso en est convaincu , mais que la preuve n'exisie qu'à l'e'gard de quelques-unes des circonstances, il dira ■
Oui , l" accusé est coupable d'avoir commis le crime avec telle circonstance ; mais il n'est pas constant qu'il l'ait fait avec telle autre. — 40 S'il pense que le fait est constant, que l'accuse en est convaincu , mais qu'aucune des circonstances n'est prouvée , il dira : — • Oui, l'accusé est coupable , mais sans aucune des circonstances.
(«) Ancien article abrogé par la loi du 4 mars i83i el parla loi de ce jour : 347. La de'cis'on du jury se formera pour ou contre l'accuse', à la majorile', à peine de nullité'. — En cas d'égalité de voix, l'avis favorable à l'accusé prévaudra.
(2) Ancien article abrogé par la loi du 4 ma^'s i83i : 36i. Si néanmoins l'accuse n'est déclaré coupable du fail principal qu'à une simple majorité, îssjuges délibéreront entre eux sur le nictne pointj et si l'avis de la minorité des jurés est adopté par la majorité des juges, de telle sorte qu'eu réunissant le nombre de voix ce nombre excède celui de la majorile des jures el de la miuorile dos juges, l'avis favorable à l'accusé prévaudra.
dont ne pourra faire partie aucun des premiers jurés. —Nul n'aura le droit de provoquer cette mesure; la Cour ne pourra l'ordonner que d'office, et immédiatement après que la déclaration du. jury aura été prononcée publiquement et dans le cas où l'accusé aura été convaincu, jamais lorsqu'il n'aurapas été déclaré coupable.
— La Cour sera tenue de prononcer immédiatement après la déclaration du second jury, même quand elle serait conforme à la première.
555. L'examen et les débats, une fois entamés, devront être continués sans interruption, et sans aucune es pèce de communication au dehors, jusqu'après la déclaration du jury in clusivement. Le président ne pourra les suspendre que pendant les inîf valles nécessaires pour le repos d juges , des jurés , des témoins et des accusés.
354. Iiorsqu'uu témoin qui aura été cité ne comparaîtra pas , la Coui pourra, sur la réquisition du procu reur-général, et avant que les débats soient ouverts par la déposition du premier témoin inscrit sur la liste, renvoyer l'affaire à la première ses sion.
555. Si , à raison de la non-comparution du témoin . l'affaire est ren voyée à la session suivante , tous les frais de citation, actes, voyages de témoins, et autres ayant pour objet de faire juger l'affaire , seront ii la charge de ce témoin , et il y sera con traint, même par corps, sur la réquisition du procureur-général, parl'ar rêt qui renverra les débats à la session suivante. — Le même arrêt ordonnera, de plus, que ce ténioin sera amené par la force publique devant la Cour pour y être entendu. — El néanmoins, dans tous les cas, le témoin qui ne comparaîtra pas, ou qui refusera soit de prêter serment, soit de faire sa déposition, sera condamné à la peine poilée en l'article 80.
35G. La voie de l'opposition sera ouverte contn; ces condamnations, dans les dix jours de la signification qui en aura été faite au témoin condamné ou à son domicile, outre un jourpar cinq myr'auièlres ; et rO()j)0sition 8crajre!(^;ue s'il prouve qu'il a été icgitimcmeut empêché, ou que l'a-
mende contre îuiprononcée doit être modéiée.
Du Jugement et de l'exécution.
357. Le président fera comparaître l'accusé , et le greffier lira en sa présence la déclaration du jury.
558. Lorsque l'accusé aura été dé' claré non-coupable, le président prononcera qu'il est acquitté de l'accusation, et ordonnera qu'il soit mis en liberté, s'il n'est retenu pour autre cause. — La Cour statuera ensuite sur les dommages - intérêts respectivement prétendus, après que les parlies auront proposé leurs fins de nonrecevoir ou leurs défenses, et que 1« procureur-général aura été entendu.
— La Cour pourra néanmoins, si elle le juge convenable, commettre l'un des juges pour entendre les parties, prendre connaissance des pièces, et faire son rapport à l'audience , où les parties pourront encore présenter leurs observations, et où le ministère public sera entendu de nouveau. — L'accusé acquitté pourra aussi obtenir des dommages intérêts contre ses dénonciateurs, pour fait de calomnie; sans néanmoins que les membres des autorités constituées puissent être ainsi poursuivis à raison des avis qu'ils sont tenus de donner, concernant les dt' lils t'cal ils ont cru acquéiir la connai.ssa«n:e dans l'exercice de leurs fonctions, et sauf contre eux la demande en prise à partie, s'il y a lieu. — Le procureur-général sera tenu, sur la réquisition de l'accusé , de lui faire connaître ses dénonciateurs.
559. Les demandes en dommagesintérêts, formées soit par l'accusé contre ses dénonciateurs ou la partie civile , soit par la partie civile contre l'accusé ou le condamné, seront portées à la Cour d'assises. — La partie civile est tenue de former sa demande en dommagesetinlérèls avantle jugement; plus lard j elle sera non-recevable. — 11 en est de même de l'accusé s'il a connu son dénonciateur.
— Dans le cas où l'accusé n'aurait con.iu son dénonciateur que depuis le jugement, tuais avant la fin de la session, il !»era tenu, sous peiue do
déchéance, de porter sa demande à la Cour d'assises : s'il ne l'a connu qu'après la clùUire de la session, sa deniande sera portée au tribunal civil. — A l'égard des tiers qui n'auraient pas été partie au procès, ils s'adresseront au tribunal
56o. Toute personne acquittée légalement ne pourra plus être repri.^e ni accusée à raison du même l'ait.
361. Lorsque, dans le cours des débats, l'accusé aura été inculpé sur un autre fait , soit par des pièces, soit par les déposilions des témoins, le président, après avoir prononcé qu'il est acquitté de l'accusation, ordonnera qu'il soit poursuivi à raison du nouveau fait : en conséquence , il le renverra en état de mandat de comparution ou d'amener, suivant les distinctions établies par l'article 91, et même en état de mandat d'arrêt, s'il y échet, devant le juge d'instruction de l'arrondissement où siège la Cour, pour être procédé à une nouvelle instruction. — Cette disposition ne sera toutefois exécutée que dans le cas où, avant la clôture des débais, le ministère public aura fait des réserves à fin de poursuite.
362. Lorsque l'accusé aura été déclaré coupable , le procureur-général fera sa réquisition à la Cour pour l'application de la loi. — La partit civile fera la sienne pour restitution et dommages-intérêts.
363. Le président demandera à Taccusé s'il n'a rien à dire pour sa défense. — L'accusé ni son conseil ne poirrronl plus plaider que le fait est faux , mais seulement qu'il n'est pas défendu ou qualifié délit par loi, ou qu'il ne mérite pas la peine dont le procureur-général a requis l'application, ou qu'il n'emporte pas de dommages-intérêts au profit de la partie civile, ou enfin quecelle-ci élève trop haut les dommages- intérêts qui lui sont dus.
364. La Cour prononcera l'absolution de l'accusé, si le fait dont il est déclaré coupable n'est pas défendu par une loi pénale.
Si ce fait est défendu, la Cour
prononcera la peine établie parla loi, même dans le cas où, d'après les débals, il se trouverait n'être plus de la compétence de la Cour d'assises. — En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule prononcée.
366. Dans le cas d'absolution comme dans celui d'acquittement ou de condamnation, la Cour statuera sur les dommages-intérêts prétendus par la partie civile ou par l'accusé ; elle les liquidera par le même arrêt, ou commettra l'un des juges pour entendre les parties, prendre connaissance des pièces, et faire du tout son rapport , ainsi qu'il est dit art. 358. — La Cour ordonnera aussi que les effets pris seront restitués au propriétaire—Néanmoins, s'il y a eu condamnation, cette restitution ne sera faite qu'en justifiant, par le propiiétaire, que le condamné a laissé pas> ser les délais sans se pourvoir en cassation, ou, s'il s'est pourvu, que l'affaire est définitivement terminée.
367. Lorsque l'accusé aura été déclaré excusable, la Cour prononcera conformément auCode pénal.
368 (1). L'accusé ou la partie civile qui succombera sera condamné aux frais envers l'Etat et envers l'autre partie. — Dans les affaires soumises au jury, la partie civile qui lî'aura pas succombé ne sera jamais tenue des frais. — Dans le cas où elle en aura consigné, en exécution du décret du 18 juin 1811, ils lui seront restitués.
369. Les juges délibéreront et opineront à voix basse; ils pourront, pour cet effet, se retirer dans la chambre du conseil: mais l'arrêt sera prononcé à haute voix par le président, en présence du public et de l'accusé. — Avant de le prononcer, le président est tenu de lire le texte de la loi sur laquelle il est fondé. — Le grefiBer écrira l'arrêt; il y insérera le texte de la loi appliquée, sous peine de cent francs d'amende.
370. La minute de l'arrêt sera signée par les juges qui l'auront rendu, a peine de cent francs d'amende contre le greffier, et, s'il y a lieu, de prise
(1) Article abrogé : 368. L'accuse ou la partie civile qui succombera^ sera condamne' auK frais euvers lEtat et envers f autre partie.
à partie, tant contre le greffier que contre les jup;es. — Elle sera signée dans les vingt-quatre heures de la prononciation de l'arrêt.
371. Après avoir prononcé l'arrêt, le président pourra, selon les circonstances, exhorter l'accusé à la fermeté, à la résignation, ou à réformer sa conduite. — m'avertira de la facul'é qui lui est accordée de se pourvoir en cassation, et du terme dans lequel l'exercice de cette faculté est circonscrit.
5j2 (1). Le greffier dressera un procès-verbal de la séance, à l'cfTet de constater que les formalités prescrites ont été observées. — 11 ne sera fait mention au procès-verbal, ni des réponses des accusés, ni du contenu aux dépositions, sans préjudice toutefois del'exécution de l'art. 5i8, concernant les changemens, variations et contradictions dans les déclarations des témoins. — Le procès-verbal sera signé par le président et le greffier, et ne pourra être imprimé à l'avance. — Les dispositions du présent article seront exécutées à peine de nullité. — Le défaut de procèsverbal et l'inexécution des dispositions du troisième paragraphe qui précède , seront punis de cinq cents francs d'amende contre le greffier.
Sj^. Le condamné aura trois jours fi ancs après celui où son arrêt lui aura été prononcé, pour déclarer au greffe qu'il se pourvoit en cassation.
— Le procureur-général pourra, dans le même délai, déclarer au greffe qu'il demande la cassation de l'arrêt.
— La partie civile aura aussi le même délai ; mais elle ne pourra se pourvoir que quant aux dispositions rela tives à ses intérêts civils. — Pendant ces trois jours, et s'il y a eu recours en cassation, jusqu'à la réception de l'arrêt de la Courdecassation, il sera sursis à l'exécution de l'arrêt de la Cour.
Dans les cas prévus par les
art. 409 et ^11 du présent Code, le procureur-général ou la partie civile n'auront que vingt - quatre heures pour se pourvoir.
575. La condamnation sera exécutée dans les vingt-quatre heures qui suivront les délais mentionnés en l'art. 373, s'il n'y a point de recours en cassation ; ou, en cas rie recours, dans les vingt quatre heures de la réception de l'arrêt de la Cour de cassation qui aura rejeté la demande.
376. La condamnation sera exécutée parles ordres du procureur-général ; il aura le droit de requérir directement, pour cet effet, l'assistance de la force publique.
377. Si le condamné veut faire une déclaration , elle sera reçue par l'un des juges du lieu de l'exécution, assisté du greffier.
378. Le procès-verbal d'exécution sera, sous peine de cent francs d'amende, dressé par le greffier, et trans> crit par lui, dans les vingt-quatre heures, au pied de la minute de l'arrêt. La transcription sera signée par lui ; et il fera mention du tout, sous la même peine, en marge du procèsverbal. Cette mention sera également signée, et la transcription fera preuve comme le procès-verbal même.
3-9. Lorsque, pendant les débats qui auront précédé l'arrêt de condamnation, l'accusé aura été inculpé, soit par des pièces, soit par des déposisions de témoins, sur d'autres crimes que ceux dont il était accusé ; si ces crimes nouvellement manifestés méritent une peine plus grave que les premiers, ou si l'accusé a des complices en état d'arrestation, la Cour ordonnera qu'il soit poursuivi à raison de ces nouveatix faits, suivant les formes prescrites par le présent Code.
— Dans ces deux cas , le procureurgénéral surseoira à l'exécution de l'arrêt qui a prononcé la première condamnation , jusqu'à ce qu'il ait clé statué sur le second procès.
(i) Article abrogé : 372. Le greffier dressera un procés-vcrbal de la se'ance, à l'effet de constater que les furmaliles prescrites ont été observées. — Il ne sera fait nieotion au procès-verbal, ni des réponses des accusés , ni du contenu aux dépositions; sans préjudice toutefois de l'exécution de l'article 3 1 8 , concernant les chaiigemeos, variations et contradictions dans les déclarations des témoins. — Le procès-verbal sera signé par le président et par le greffier. — Le défaut de procès-verbal sera puni de cinq cents fraocs d'amende contre le greffier.
ol)0. Toutes les miaules des arrêts rendus aux assises seront réunies et déposées au greffe du tribunal de première instance du chef-lieu du département. — Sont exceptées les minutes des arrêts rendus par ia Cour d'assises du déparîenient où siège la Cour royale, lesquelles resteront déposé» s au greffe de ladite Cour.
CHAPITRE V
DU JURY, ET DE LA MANIERE DE LE rORMEB.
SECTION Ire (,).
Du jury.
38i. Nul ne peut remplir les fonc-
(i) Voir, à la suite de la pre'sente section, l'ancien texte du Code d'iosiruclion criminelle. Le texte actuel est conforme à la loi du a mai 1827, qui a prononcé l'abrogalion des art. 382 , 386, 387,388,391, 092 et SgS du Code d'instruction criminelle, à dater du i^f janvier 1828, et qui a e'ié interpréle'e oumodifie'e en plusieurs de ses dispositions par la loi du 2 juillet 1828, remplacée elle-même parles dispositions suivantes de la loi du 19 avril j. 83i :
TITRE III
Des Listes èleCloj-ales.
Art. 1 3. La liste des électeurs dont le droit dérive de leurs contributions, et la liste des électeurs appelés en vertu de l'article 3, sont permanentes, sauf les radiations et juscriptions qui peuvent avoir lieu lors de la révision annuelle. — Celte révision annuelle sera faite conformément aux dispositions suivantes,
14. Du ler au 10 juin de chaque année, et aux jours qui seront indiqués par les sous -préfets, les maires des communes composant chaque canton se réuniront à la mairie du chef-lieu sous la présidence du maire, et procéderont à la révision de la portion des lis'es menlionnées à l'article précédent qui comprendra les électeurs de leur canton appelés à faire partie de ces listes. Ils se feront assister des percepteurs du canton.
15. Dans les villes q'ii forment à elles seules un canton, ou qui sont partagées en plusieurs cantons, la révision des listes sera faite par le maire et les trois plus anciens membres du conseil municip:)!, selon l'ordre du tableau. Les maires des communes qui dépendraient de l'un de ces cantons, prendront part également à cette révision sous la présidence du maire de la ville. — A Paris, les maires des douze arrondissemens, assistés des percepteurs, procéderont à la révision sous la présidence du doyen de réception.
16. Le résultat de cette opération sera transmis au sous-préfet, qui, avant le icr juillet, l'adressera avec ses observations au préfet du déparlement.
17. A partir du 1 «"i" juillet, le préfet procédera à la révision générale des listes.
18. Le préfet ajoutera aux listes les citoyens qu'il reconnaîtra avoir acquis les qualités requises par la loi, et ceux qui auraient élé précédemment omis, — 11 en retranchera : — 10 Les individus décédés ; — 20 Ceux dont l'inscription aura été déclarée nulle par les autorités compétentes, — il ii '^li- ""ra comme devant être retranchés , — 10 Ceux qui auront perdu les qualités requi-' " Ceux qu'il reconnaîtrait avoir été indûment inscrits, quoique leur inscriptioi i , it élé attaquée. — Il tiendra un registre de toutes ces décisions. — Il fera r leurs motifs et de toutes les pièces à l'appui.
19. Les listes de l'arrondisseui a!, ainsi rectifiées par le préfet, seront affi~ chées le i5 août au chef-lieu de c. aiuon et dans les communes dont la population sera au moins de six cents hai , Elies seront déposées, lo au secrétariat de la mairie de chacune de ces communt ai 2" au secrétariat de la préfecture, pour être données en communication à toutes les personnes qui le requerront. — La liste des contribuables électeurs contiendra, en regard du nom de chaque individu inscrit, la date de sa naissance et l'indication des arrondissemens de perception ou sont assises ses contributions propres ou déléguées, ainsi que la quotité et l'espèce des contributions pour chacun des arrondissemens. — La liste des électeurs désignés par l'article 3 contiendra en outre, en regard du nom de chaque individu, la date et l'espèce du titre qui lui confère le droit électoral, et l'époque de son domicile réel. — Le préfet inscrira sur celte liste ceux des individus qui, n'ayant pas atteint, au i5 août, les conditions relatives à l'âge, au domicile et à l'uiscription sur le rôle de la patente, les acquerront avant le 2 1 octobre, époque d» la clolure de la révision annuelle.
10. S'il y a moins de cent cifiquante électeurs inscrits, le préfet ajoutera, sur la liste q'.i'i! publiera le j5 août, les citoyens payant moins de deux cents francs qui devront
tions de juré, s'il n'a trente ans accomplis et s'il ne jouit des droits politiques et civils, à peine de nullité. — Les jurés seront pris parmi les membres des collèges électoraux et parmi
les personnes désignées dans les paragraphes 5 et suivans de l'art. 582.
o8i. Le 1^"^ août de chaque année, le préfet de chaque département dressera une liste qui sera divisée en
prévus par les articles 3o,
tiendra lieu de noliCcation des i éle ordonne'e. — Les décisions Jevr-iit être retranche' , comme o (juaîile's requises, seront notifiées
comple'ter le nombre de cent cinquante, ccsnforme'mcnt au paragraphe i<'r de l'article 2 — Toutes les l'ois que le nombre des e'Iecieurs ne s'élèvera pas au-delà de cent cin quanle, le préfet publiera à !a suite de la liste électorale une liste supplémentaire dressée dans la même forme et contenant les noms de^ di> citoyens susceptibles d'être appelés à compléter le nombre de cent cinquante par sui'.c changeraens qui surviendraient ulte'rieurement dans la composition du collège, < 32 et 35.
2 1 . La publication prescrite par les articles décisions intervenues aux individus dont l'iiiscri^ provisoires du préfet , qui indiquent ceux dont . ayant été indûment inscrits ou comme ayant pert dans les dix jours à ceux, qu'elles concernent, ou au domicile qu'ils sont tenus d'élire dans le département pour l'exercice de leur droits électoraux, s'ils n'y ont pas leur domicile réel, et, à défaut de domicile élu, à la mairie de leur domicile politique. — Cette notiûcalion, et toutes celles qui doivent avoir heu aux termes de la présente loi , seront faites suivant le mode employé jusqu'à présent pour les jurés, en exécution de l'art. 889 du Code d'instruction criminelle.
22. Apres la publication de la liste rectiGée , il ne pourra plus y être fait de changemens qu'en vertu de décisions rendues par le préfet en conseil de préfecture , dans les formes ci-après.
2 3. A compter du i5 août, jour de la publication , il sera ouvert, au secrétariat général delà prélecture, ua registre coté et paraphé par le préfet, sur lequel seront inscrites, à la date de leur présentation et suivant un ordre de numéros, toutes les réclamations concernant la teneur des listes. Ces réclamations seront signées par le réclamant ou par son fondé de pouvoir. — Le préfet donnera récépissé de chaque réclamation et des pièces à l'appui. Ce récépissé énoucera la date et le numéro de l'enregistrement.
24. Tout individu qui croirait avoir à se plaindre, soit d'avoir été indûment inscrit, omis ou rayé, soit de toute autre erreur commise à son égard dans la rédaclion des listes, pourra, jusqu'au 3o septembre inclusivement, présenter sa réclamation, qui devra être accompagnée de pièces justificatives.
25. Dans le même délai, tout individu inscrit sur les listes d'un arrondissement électoral pourra réclamer l'inscription de tout citoyen qui n'y sera pas porté, quoique réunissant les conditions nécessaires; la radiation de tout individu qu'il prétendiait indûment inscrit, ou la rectification de toute autre erreur commise dans la rédaction des listes. — Ce même droit appartiendra à tout citoyen inscrit sur la liste des jurés non électeurs de l'arrondissement.
26. Aucune des demandes énoncées en l'article précédent ne sera reçue , lorsqu'elle sera formée par des tiers, qu'autant que le réclamant y joindra la preuve qu'elle a été par lui notifiée à la partie intéressée, laquelle aura dix jours pour y répondre , à partir de celui de la notification.
27. Le préfet statuera en conseil de préfecture sur les demandes dont il est fait mention aux articles 24 et 25 ci-dessus, dans les cinq jours qui suivront leur réccjjtion, quand elles seront formées par les parties elle5-mêmes ou par leurs fondés de pouvoir; et dans les cinq jours qui suivront l'expiration du délai fixé par l'article 26, si elles sont formées par des tiers. Ses décisions seront motivées. — La communication, sans déplacement, des pièces respectivement produites sur les questions et contestations, devra être donnée à toute partie intéressée qui la requerra.
28. Les articles 23, 24, 25, 26 et 27 ci-dessus sont applicables à la liste supplémentaire prescrite par le dernier paragraphe de l'article 20.
29. II sera publié tous les quinze jours un tableau de rectification, conformément aux décisions rendues dans cet intervalle, et présentant les indications mentionnées en l'article 19. — Aux termes de l'article 2 i , la publication de ces tableaux de reciilication tiendra lieu de notification aux individus dont l'inscription aura été ordonnée ou rectifiée. — Les décisions portant refus d'inscription, ou prononçant des radiations, seront notifiées
doux parlies. — La première partie sera rédi2;ée conformémenl à l'art. 3 de la loi du 29 juin 1820, et comprendra toutes les personnes qui rem pliront les conditions requises poui faire partie des co[lé|^es électoraux
du département. — La seconde partie comprendra: — 1° Les électeurs qui , ayant leur domicile réel dans le département , exerceraient leurs droits électoraux dans un autre département ; — 2" Les fonctionnaires
dans les cinq jours de leur date aux individus dont l'inscription ou la radiation aura été' réclaméo par eux ou par des tiers. — Les décisions rejetant les demandes en radiation ou en reciificalion seront notifiées dans le même délai, tant au réclamant qu'à l'individu dont l'inscriplion aura été contestée.
30. Le préfet en conseil de préfecture apportera, s'il y a lieu, à la liste électorale, en dressant les tableaux de rectilication , les chan2;emens nécessaires pour maintenir le collège au complet de cent cinquante électeurs. II maintiendra également la liste supplémentaire au nombre de dix suppléans.
31. Le 16 octobre, le préfet procédera à la clôture des listes. Le dernier tableau de rectification, l'arrêté de clôture des listes des collèges électoraux du département, seront publiés et affichés le 50 du même mois.
32. La liste restera, jusqu'au 20 octobre de l'année suivante, telle qu'elle aura été arrêtée conformément à l'article précédent, sauf néanmoins les changemens qui y seront ordonnés par des arrêts rendus dans la forme déterminée par les articles ci-après, et sauf aussi la radiation des noms des électeurs décédés, ou privés des droits civils ou politiques par jugemens ayant acquis force de chose jugée. — L'élection , à quelque époque de l'année qu'elle ait lieu, se fera sur ces listes.
33. Toute partie qui se croira fondée à contester une décision rendue par le préfet pourra porter son action devant la Cour royale du ressort, et y produire toutes pièces à l'appui. — L'exploit iotroductif d'instance devra, sous peine de nullité, être notifié dans les dix jours, quelle que soit la distance des lieux , tant au préfet qu'aux parties intéressées. — Dans le cas où la décision du préfet aurait rejeté une demande d inscriplioa formée par un tiers, l'action ne pourra être intentée que par l'individu dont l'inscription aurait été réclamée. — La cause sera jugée sommairement, toutes affaires cessantes, et sans qa'il soit besoin du ministère d'avoué. Les actes judiciaires auxquels elle donnera lieu seront enregistrés gratis. L'affaire sera rapportée en audience publique par un des membres de la Cour, et l'arrêt sera prononcé après que la partie ou son défenseur et le ministère public auront été entendus. — S'il y a pourvoi en cassation, il sera procédé sommairement, et toutes alfaires cessantes, comme devant la Cour royale, avec la même exemption du droit d'enregistrement, sans consignation d'amende.
34. J^es réclamations portées devant les préfets en conseil de préfecture, et les actions intentées devant les Cours royales par suite d'une décision qui aura rayé un individu de la liste, auront un effet suspensif.
35. Le préfet, sur la notification de l'arrêt intervenu, fera sur la liste la rectification qui aura été prescrite. — Si, par suite delà radiation prescrite par arrêt de la Cour royale, la liste se trouve réduite à moins de cent cinquante , le préfet en conseil de préfecture complétera ce nombre, en prenant les plus imposés de la liste supplémentaire arrêtée le 16 octobre, et seulement jusqu'à épuisement de cette liste.
36. Les percepteurs des contributions directes seront tenus de délivrer sur papier libre et moyennant une rétribution de vingt-cinq centimes par extrait de rôle concernant le même contribuable, à louie personne portée au rôle , l'extrait relatif à ses contributions, et à tout individu qualifié comme il est dit à l'article 2 5 ci dessus, tout certificat négatif ou tout extrait des rôles de contributions.
37. 11 sera donné communication des listes annuelleset des tableaux de rectification à tous les imprimeurs qui voudront en prendre copie. Il leur sera permis de les faire imprimer sous tel format qu'il leur plaira choisir, et de les mettre en vente.
68 . Les dispositions de la présente loi sont applicables à la révision de ta liste des jurés non électeurs établie par les articles 1'^'^ ^ ^ loi du 2 mai 1827. (^Articles 38i eï
382 du présent Code.)
69.11 sera formé, pour chaque arrondissement électoral, une liste des jurés non électeurs qui ont leur domicile réel dans cet arrondissement. — Le droit d'intervention des tiers relativement à cette liste appartient à tous les électeurs et à tous les jurés de l'arrondissement.
publics nommés par le roi et exerçant des fonctions gratuites ; — o^Les officiers des armées de terre et de mer en retraite ; — 4° ^^es docteurs et licenciés de l'une ou de plusieurs des facultés de droit, des sciences et des lettres; les docteurs en médecine; les membres et correspondans de l'institut ; les membres des autres sociétés savantes reconnues par le roi ; — 5° Les notaires, après trois ans d'exercice de leurs fonctions. — Les officiers des armées de terre et de mer en retraite ne seront portés dans la liste générale qu'après qu'il aura été justifié qu'ils jouissent d'une pension de retraite de douze cents francs au moins, et qu'ils ont depuis cinq ans un domicile réel dans le département. — Les licenciés de l'une des facultés de droit, des sciences et des lettres, qui ne seraient pas inscrits sur le tableau des avocats et des avoués près les cours et tribunaux, ou qui ne seraient pas chargés de l'enseignement de quelqu'une des matières appartenant a la faculté où ils auront pris leur licence, ne seront portés sur la liste générale qu'après qu'il aura été justifie qu'ils ont depuis dix ans un domicile réel dans le département. — Dans les départemens où les deux parties de la liste ne comprendraient pas huit cents individus, ce nombre sera complété par une liste supplémentaire, formée des individus les plus imposés parmi ceux qui n'auront pas été inscrits sur la première.
585. Les fonctions de juré sont incompatibles avec celles de ministre , de préfet, de sous-préfet, de juge, de procureur-général, de procureur du roi , et de leurs substituts. — Elles sont également incompatibles avec celles de ministre d'un culte quelconque. — Les conseillers d'état chargés d'une partie d'administration, les commissaires du roi près les administrations ou régies, les septuagénaires, seront dispensés, s'ils le requièrent.
584» Les listes dressées en exécution de l'art. 582 seront affichées au chef-lieu de chaque commune au plus tard le i5 août, et seront arrêtées et closes le 5o septembre. — Un exemplaire en sera déposé et con-
servé au secrétariat des mairies, des sous-préfectures et des préfectures, pour être donné en communication à toutes les personnes qui le requerront. — 11 sera statué, suivant lo mode établi par les art. 5 et 6 de la loi du 5 février i8i-, sur les réclamations qui seraient formées contre la rédaction des listes. — Ces réclamations seront inscrites au secrétaiiat générale delà préfecture, selon l'ordre et la date de leur réception. — Elles seront formées par simple mémoire et sans frais.
585. Nul ne pourra cesser de faire partie des listes prescrites par l'art, Ô82 qu'en vertu d'une décision motivée ou d'un jugement , contre lesquels le recours ou l'appel auront un effet suspensif.
586. Lorsque les collèges électoraux seront convoqués, la première partie de la dernière liste qui aura été arrêtée le 5o septembre précédent en exéculion de l'art. 584, tiendra lieu de la liste prescrite par l'art. ■5 de la loi du 5 février 1817 et par l'art. 5 de la loi du 29 juin 1820. — Les préfets feront impiimer et afficher, dans ce cas, un tableau de rectification contenant l'indication des individus qui auront acquis ou perdu, depuis la publication de la liste générale , les qualités exigées pour exercer les droits électoraux.
S'il s'est écoulé plus de deux mois depuis la clôture de la liste, les préfets en feront publier et afficher de nouveau la première partie avec le tableau de rectification. — Les réclamations de ceux qui auraient été omis dans la première partie de la liste arrêtée et close leSo septembre, et qui auraient acquis les droits électoraux anlérieurement à sa publication , ne seront admises qu'autant qu'elles auront été formées avant le premier octobre.
587. Après le 5o septembre, les préfets extrairont , sous leur responsabilité , des listes générales dressées en exécution de l'art. 582 , urie liste pour le service du jury de l'année suivante. — C<;ttt; liste sera composée du quart des listes générales, sans pouvoir excéder le nombre de trois cents noms, si ce n'est dans le département de la Seine, où elle sera
composée de qnînzfi cents. —Elle sera tiansmise imiiu'diatenient par le préfet au ministre de la justice , au premier pié.siclci\l de la cour royale et au procureur -général. — Nul ne sera porté deux ans de suile sur la li^te prescrite par le présent article.
588. Dix jours au moins avant l'onverturc des assises, le premier président de la cour royale tirera au sort, sur la liste transmise par le préfet, trente-six noms qui formeront la liste des jurés pour toute la durée de la session. — il tirera en outre quatre jurés supplémentaires pris parmi les individus mentionnés au troisième paragraphe de Tart. Sgj. — Le tirage sera fait en audience publique de la preinicic chasuiiie «ic la cour, ou de la chambre des vacations.
5S9. La liste entière ne sera point envoyée aux citoyens qui la compo»
sent; mais le préfet notifiera à chacun d'eux l'extrait de la liste qui copstale que son nom y est porté.
Cette notification leur sera faite huit jours au moins avant celui où la liste doit servir. — Ce jour sera mentionné dans la notification, laquelle contiendra aussi une sommation de se trouver au jour indiqué, sous les peines portées au présent Code. — A défaut de notification à la personne, elle sera faite à son domicile, ainsi qu'à celui du maire ou de l'adjoint du lieu ; celui-ci est tenu de lui ea donner connaissance.
390. Si parmi les quarante individus désignés par le sort il s'en trouve un ou plusieurs qui, depuis la formation de la liste ariétee en exécution de l'art. SBj, soient decédés, ou
aient été légalement privés des capacités exigées pour exercer les fonctions de juré, ou aient accepté i:n emploi incompatible avec ces fonctions , la Cour, après avoir entendu le procureur- général , procédera, séance tenante, à leur remplacement. — Ce remplacement aura lieu dans la forme déterminée par l'art.
091. La liste des jurés sera comme non avenue ijprès le service pour lequel elle aura été formé"^. — Hors les cas d'assises extraordinaires, les jurés qui auront satisfait aux réquisitions prescrites par l'art. SSg, ne pourront être placés plus d'une fois dans la même année sur la liste formée en exécution de l'art. 38-. — Dans les cas d'assises extraordinaires, ils ne pourront être placés sur cette liste plus de deux fois dans la même année. — Ne seront pas considérés comme ayant satisfait auxdites réquisitions, ceux qui auront, avant l'uuverture de la session , fait admettre des excuses dont la Cour d'assises aura jugé les causes temporaires.— Leurs noms, et ceux des jurés condamnés à l'amende pour la première ou deuxième fois, seront, immédiatement après la session , adressés au premier président de la Cour royale , qui les reportera sur la liste formée en exécution de l'art.
587; et s'il ne reste plus de tirage à faire pour la même année, ils seront ajoutés à la liste de l'année suivante.
59?,. Nul ne peut être juré dans la môme affaire où il aura été officier de police judiciaire, témoin, interprète, expert ou partie, à peine de nullité (i).
( I ) Ancien texte, dans le Code d'instruction criminelle, de la section qui précède : SECTION ire.
Du
jurjr.
38 1. Nul ne peut remplir lej fonctions de jure, s'il n'a trente ans accomplis et s'il ne jouit des droits politiques et civils, à peine de nullité.
382. Les jurés seront pris: — i" Parmi les membres des collèges électoraux; — ao Parmi les trois cents plus imposés domiciliés dans le département; — 3o Parmi les fonctionnaires de l'ordre administratif à la nomination du roi ; — 40 Parmi lès docteurs et licenciés de l'une ou de plusieurs des quatre facuiiés de droit, médecine, sciences et belles-lettres, les membres et correspondans de l'institut et des autres sociétés savantes reconnues par le gouvernement ; — 5o Parmi les notaires; — 60 Parmi les banquiers, agens de change, négocians et marchands payant patente de l'une des deux premières classes ; — 70 Parmi les employés des administrations jouiseant d'un traitement dç quatre
De lamanicre de former et de convoquer Icjury.
i) Au jour indiqué pour I
jugonjent île chaque afTairP, s'i moins (le trente jurés présen nombre sera coiTiplélé par \v.s jnrrs .npplénientaires mentionnés en Tarticle oSS, lesquels seront appelés
mille francs au moins. — Aucun jure ne pourra être pris que parmi les ciloyens sus'Jesigne's, sauf toutefois ce qui est dit article 386.
383. Nul ne peut être jure' dans la même affaire où il aura e'té officier de police judiciaire, témoin, interprète, expert ou partie, à peiue de nullité'.
384. Les fonctions de jure' sont incompatibles avec celles de ministre , de préfet , de sous-pre'fet, de juge, de procureur - gênerai, de procureur du roi, et de leurs substituts. Elles sont également incompatibles avec celles de ministre d un culte quelconque.
385. Les conseillers d'état chargés d'une partie d'administration , les commissaires du roi près les administrations ou régies, les septuagénaires, seront dispensés, s'ils le requièrent.
386. Quiconque ne se trouvant dans aucune des classes désignées en l'article 382 désirerait être admis à l'honneur de remplir les fonctions de juré, pourra être compr is dans la liste, s'il le demande au préfet, et si, après que le préfet aura obtenu des renseignemens avantageux sur le compte du requérant et les aura transmis au ministre de l'intérieur, le ministre accorde une autorisation à cet égard. — Le préfet pourra également faire d'office la proposition au ministre.
387. Les préfets formeront, sous leur responsabilité, une liste de jurés, toutes les fois qu'ils en seront requis par les présidens des Cours d'assises. Cette réquisition sera faite quinze jours au moins avant l'ouverture de la session. — Si la Cour est divisée en une ou plusieurs sections, chaque président pourra, dans le cas où le nombre des affaires l'exigerait, requérir une liste de jurés pour la section qu'il préside. — Dans tous les cas, la liste sera composée de soixante citoyens elle sera adressée de suite au président de la Cour d'assises ou de section, qui sera tenu de la réduire à trente-six dans les vingt -quatre heures à compter du jour de sa réception, et de la renvoyer dans le même délai au préfet, qui la fera parvenir, ainsi qu'il sera dit ci-après, à tous ceux qui doivent la recevoir.
388. Chaque préfet enverra la liste ainsi réduite au ministre de la justice, au premier pre'sident de la Cour royale, au procureur-général près de la même Cour, au président de la Cour d'assises ou de section, et de plus au procureur du roi exerçant près de la Cour d'assises.
389. La liste entière ne sera point envoyée aux citoyens qui la composent; mais le préfet notifiera à chacun d'eux l'extrait de la liste qui constate que son nom y est porté. Cette notification leur sera faite huit jours au moins avant celui où la liste doit servir. — Ce joursera mentionné dans la notification, laquelle contiendra aussi une sommation de «e trouver au jour indiqué, sous les peines portées au présent Code. ■ — A défaut de notification à la personne, elle sera faite à son domicile, ainsi qu'à celui du maire ou de l'adjoint du lieu ; celui-ci est tenu de lui en donner connaissance.
390. La liste des jurés sera comme non avenue après le service pour lequel elle aura été formée.
391. Le juré qui aura été porté sur une liste et aura satisfait aux réquisitions à lui faites, ne pourra être compris sur les listes des quatre sessions suivantes, à moins toutefois qu'il n'y consente. — En adressant les nouvelles listes de jnrés au ministre de la justice, les préfets y joindront la note de ceux qui, portés sur la liste précédente, n'auraient pas satisfait aux réquisitions. Le mmistre de la justice fera, tous les ans, un rapport sur la manière dont les citoyens inscrits sur les listes auront rempli leurs fonctions. — Si quelque fonctionnaire Rappelé comme juré n'a point répoudu à l'appel , le rapport l'indiquera particulièrement. — Sa Majesté se réserve de donner aux jurés qui auront montré un zèle louable, des témoignages honorables de sa satisfaction.
392. Nul citoyen âgé de plus de trente ans ne pourra être admis aux places adnùnistratives et judiciaires, s'il ne prouve, par un certificat de l'oflicier du ministère public
(i) Ancien article du Code d'instruction criminelle formant le i" paragraphe de V article 354 du, texte actuel : SgS . Le nombre de douze jurés est nécessaire pour former na jury-
dans l'ordre de leur inscription sur la liste formée; en vertu dudit article. — En cas d'insufïîsance , le président désignera, en audience publique; et par la voie du sort, les jurés qui devront compléter le nombre de trente. — Ils seront pris parmi ceux des individus inscrits sur la liste dressée en exécution de l'article 387 qui résideront dans la ville où se tiendront les assises, et subsidiairemenl parmi les autres habitaus de cette ville qui seront compris dans les listes prescrites par l'art. 382. — Les dispositions de l'art. 391 ne s'appliquent pas aux remplacemens opérés en vertu du présent article.
394. (0 nombre de douze jurés est nécessaire pour former un jury.
— Lorsqu'un procès criminel paraîtra de nature à entraîner de longs débats, la Cour d'assises pourra ordonner, avant le tii age de la liste de< jiurés, qu'indépendamment de douz< j-urés il eu sera tiré au sort un ou deux autres qui assisteront aux débals. — Dans le cas où l'un ou deux des douze jurés seraient empêchés de suivre les débals jusc[u'à la décla ration définilive du jiuy, ils seront remplacés par les jurés suppléans.
— Le remplacement se fera suivant "'ordre dans lequel les jurés sup
395. (2) La liste des jurés sera notifiée à chaque accusé la veille du jour déterminé pour la formation du tableau : cette notification sera nulle , Ainsi que tout ce qui aura suivi, si elle est faite plus tôt ou plus tard.
596. Tout juré qui ne se sera pas rendu à son poste sur la citation qui lui aura été notifiée, sera condamné par la Cour d'as^^ises à une amende, laquelle sera, — Pour la première t'ois de cinq cents francs ; — Pour la seconde, de mille francs ; — Et pour la troisième, de quinze cents francs.
— Cette dernière fois, il sera de plus déclaré incapable d'exercer à l'avenir les fonctions de juré. L'arrêt sera imprimé et affiché à ses frais (3).
097. Seront exceptés ceux qui justifieront qu'ils étaient dans l'imposdbilité de se rendre au jour indiqué.
— La Cour prononcera sur la validité de l'excuse.
098. Les peines portées en i'arrlcle 396 sont applicables à tout juré qui, mêiiîe s'étant rendu à son poste, se retirerait avant l'expiration de ses fonctions, sans une excuse valable, qui sera également jugée par la Cour.
399. (4) Au jour indiqué, et pour chaque afïaire, l'appel des jurés non excusés et uoa dispensés sera fait
pléans auront été appelés par le sort. | avant l'ouverture de l'audience, en
près la Cour d'assises dans le ressort de laquelle il a re'side', qu'il a satisfait aux re'quisilions qui lui ont e'ie' faites toutes les fois qu'il a e'te' inscrit sur une liste de jures, ou que les excuses par lui propose'es ont ele' jugées valables, ou qu'il ne lui a encore été fait aucune re'quisition. — Nulle pétition ne sera admise , si elle n'est accompagnée de ce cerliGcat.
(^i^ L'ancien article 894 cZ« Code d'instruction criminelle est l'article 'à du texte actuel.
(2) Ancien article abrogé parla loi du 2 mai iSjy -. SgS. Dans tous les cas, s'il y a, au jour indiqué, moins de trente jurés présens non excusés ou non dispensés, le nombre de trente jurés sera complété par le président de la Cour d'assises; ils seront pris, publiquement et par la voie du sort , entre les citoyens des classes désignées en l'art. 382, et résidant dans la commune; à l'effet de quoi, le préfet adressera tous les ans à la Cour un tableau desdites personnes.
'(^) L'ancien article 896 se terminait par le paragraphe suivant, qui se référait à l'arti' de 39 I, abrogé par la loi du 2 mai 1 827 : Dans tous les cas, le nom du juré condamué sera envoyé au préfet, pour être compris dans la note prescrite par l'article 89 1 .
(4) Article abrogé : 399. Au jour indiqué, et pour chaque affaire, l'appel des jurés non excusés et non dispensés sera fait avant l'ouverture de l'audience, en leur présetice, en présence de l'accusé et du procureur-général. — Le nou\ de chaque juré répondant a l'appel sera déposé dans une urne. — L'accusé premièrement et le procureur-général récuSiTont tels jurés qu'ils jugeront à propos, à luesure que leurs noms sortiront de l'uine, sauf la limitation exprimée ci-après.— L'accusé ni le procureur-général ne pourront «Exposer leurs motifs de récnsalion. — Le jury de jugement sera formé à l'inslaul où il sera sorti de l'urne douze noms de Jurés non récusés.
eur présence, et en présence de Tac-' cuàé et du procureur-général. — Le nom de chaque juré répondant à l'appel sera déposé dans une urne. — L'accusé preniiéieiiient ou son conseil, et le procureur-général, récuseront tels jurés qu'ils jugeront à propos, à mesure que leurs noms sortiront de l'urne, sauf la limitation exprimée ciaprès. — L'accusé, son conseil, ni le procurt;ur-généraj, ne pouriont exj)0ser leuis molifs de récusation. — Le jury de jugement sera Ibrmé à l'instant où il sera sorti de l'urne douze noms de jurés non récusé.s.
400. Les récusations que pourront faire l'accusé et le procureur-général s'arrêteront lorsqu'il ne restera qurdouze jurés.
401. L'accusé et le procureur-général pourront exercer un égal nombre de récusations; et cependant, si les jurés sont en nombre impair, les accusés pourront exercer une récusation de plus que le procureur-général.
402. S'il y a plusieurs accusés , il.^ pourront se concerter pour exercer leurs récusations; ils pourront les exercer séparément. — Dans l'un et l'autre cas, ils ne pourront excéder le nombre de récusations déterminé pour un seul accusé par les articles précédens.
4.o5. Si les accusés ne se concertent pas pour récuser, le sort réglera entre eux le rang dans lequel ils (éront les récusations. Dans ce cas, les jurés récusés par un seul, et dans cet ordre, le seront pour tous, jusqu'à ce que le nombre des récusations soit épuisé.
404. Les accusés pourront se concerter pour exercer une partie des récusations, sauf à exercer le surplus suivant le rang fixé par le sort.
405. L'examen de l'accusé comuiencera immédiatement après la formation du tableau.
406. Si, par quelque événement, l'examen des accusés sur les délits ou sur quelques-uns des délits compris dans l'acte ou dans les actes d'accusation, est renvoyé à la session suivante, il sera fait une autre liste; il sera procédé à de nouvelles récusalions, et à la l'ormalion d'un nouveau tableau de douze jurés, d'après les règles prescrites ci-dessus, à peine de nullité.
DES MANIÈRES DE SE POURVOIR CONTRE LES ARRÊTS OU JUGEMENS
(Loi décrétée le lo décembre i8o8, promulguée le 2 0.)
GHAPIÏRE 1er.
DES NULLITÉS DE l'instKUCTIOIS ET DU JUGEMEJi'T.
407. Les arrêts et jugemens rendus en dernier ressort, <n matière criminelle, correctionnelle ou de police, ainsi que l'instruction et les poursuites qui les auront précédés, pourront être annulés dans les cas suivans,etsur desrecours dirigésd'après les distinctions qui vont être établies.
Matières criminelles.
4oS. Lorsque l'accuse aura subi une condamnation, et que, soit dans l'arrêt de la Cour royale qui aura ordonné son renvoi devant une Cour d'assises, soit dans l'instruction et la procédure qui auront été faites devant cette (iernièie Cour, soit dans l'airét n)ême de con<^amnation , il y aura eu violation ou omission de quelques-unes des formalités que le piésent Code prescriL sous peine de nullité, cette omission ou violation donnera lieu, sur la poursuite de la parlie condamnée ou du ministère public, à l'annulation de l'arrêt de condamnation et de ce qui l'a précédé , à partir du plus ancien acte nul. — 11 on sera de même, tant dans les cas d'incompétence que lorsqu'il aura été omis ou r(;fusé de prononcer, soit sur une ou plusieurs demandes de l'accusé, soit sur une ou plusieurs réquisitions du ministère public, tendant à user d'une faculté ou d'un droit accordé par la loi , bien que la peine de nullité ne ïùt pas textuellement attachée à l'absence de la formalité dont l'exécution aura été demandée ou requise.
409. Dans le cas d'acquittement de l'accusé, l'annidatiou de l'ordtjnnance qui l'aura })rononce et de ce qui l'aura précède , ne [)ourra être poursuivie par le ministère public que dans l'intérêt de la loi, et sans préjudicier à la partie acquittée.
410. Lorsque la nullité procédera «le ce que l'arrêt aura prononcé une peine autre que celle appliquée par la loi à la nature du crime, l'annulation de l'arrêt pourra être poursuivie tant par le ministère public que par la partie condamnée. — 'La même action appartiendra au ministère public contre les arrêts d'absolution mentionnés en l'art. 564 » si l'absolution a été prononcée sur le fondement de la non-existence d'une loi pénale qui pourtant aurait existé.
411. Lorsque la peine prononcée 3era la même que celle portée par la loi qui s'applique au crime, nul ne pourra demander l'annulation de l'arrêt, sous le prétexte qu'il y aurait erreur dans lacitation du textede la loi.
4ia. Dans aucun cas la partie civile ne pourra poursuivre l'annulation d'une ordonnance d'acquittement ou d'un arrêt d'absolution : mais, si l'arrêt a prononcé contre elle des condamnations civiles, supérieures aux demandes de la partie acquittée ou absoute, cette disposition de l'arrêt pourra être annulée sur la demande de la partie civile.
Matières correclionnclles et de police.
4i3. Les voies d'annulation exprimées en l'art. 4o8 sont , en matière correctionnelle et de police, respectivement ouvertes à la partie poursuivie pour un délit ou une contravention, au ministère public , et à la partie civile, s'il y en a une, contre tous arrêts ou jugemens en dernier ressort, sans distinction de ceux qui ont prononcé le renvoi de la partie ou sa condamnation. — Néanmoins lorsque le renvoi de cette partie aura été prononcé, nul ne pourra se pré valoir contre elle de la violation ou omission des formes prescrites pour assurer sa défense.
4i4- disposition de l'art. 4' i est applicable aux arrêts et jugemens en dernier ressort rendus en matière correctionnelle et de police.
annullera une instruction, elle pourra ordonner que les frais de la procédure à recommencer seront à la charge de l'officier ou juge instructeur qui aura commis la nullilé. — Néanmoins la présente disposition n'aura lieu que pour des fautes très-graves , et à l'égard seulement des nullités qui seront commises deux ans après la mise en activité du présent Gode.
CHAPITSE II.
DES DEMANDES EN CASSATION
Disposition commune aux deux paragraphes prece'dens.
4i5. Dans le cas où, soit la Cour de cassation , soit une Cour royale ,
416. Le recours en cassation contre les arrêts préparatoires et d'instruction ou les jugemens en dernier ressort de cette qualité, ne sera ouvert qu'après l'arrêt ou jugement définitif : l'exécution volontaire de tels arrêts ou jugemens préparatoires ne pourra en aucun cas être opposée comme fin de non-recevoir. — La présente disposition ne s'applique point aux arrêts ou jugemens rendus sur la compétence.
417. La déclaration de recours sera faite au greffier par la partie condamnée, et signée d'elle et du greffier; et si le déclarant ne peut ou ne veut signer, le greffier en fera, mention.— Cette déclaration pourra être faite, dans la même forme, par l'avoué de la partie condamnée ou par un fondé de pouvoir spécial; dans ce dernier cas , le pouvoir demeurera annexé à la déclaration. — Elle sera inscrite sur un registre à ce destiné; ce registre sera public , et toute personne aura le droit de s'en faire délivrer des extraits.
418. Lorsque le recours en cassation contre un arrêt ou jugement en dernier ressort, rendu en matière criminelle, correctionnelle ou de police , sera exercé «oit par la partie civile, s'il y en a une, soit par le n)inistère public, ce recours, outre l'inscription énoncée dans l'article précédent, sera notifié à la partie contre laquelle il sera dirigé, dans le délai de trois jours. — Lorsque cette partie sera actuellement détenue, l'acte contenant la déclaration de recours lui sera lu par le greffier :
elle le signera; et si elle ne le peut ou ne le veut, le greffier en fera mention,— Lorsqu'elle sera en liberté, le
demandeur en cassation lui notifiera 80n recours par le ministère d'un liiiissîer, soit à sa pei\sonne, soit au douiiciie par elle élu : le délai sera, en ce cas , augmenté d'un jour par chaque distance de trois myriamètres.
419. La partie civile qui se sera pourvue en cassation est t(!nue de joindre aux pièces une expédition authentique de Tarrêt. — Elle est tenue, à peine de déchéance, de conf-igner une amende de cent cinquante francs ou de la moitié de cette somme, si l'arrêt est rendu par contumace ou par défaut.
420. Sont dispensés de l'amende, 1° les condamnés en matière criminelle ; 20 les agens publics pour ajBPaires qui concernent directement l'administration et les domaines ou revenus de l'Etat. — A l'égard de toutes autres personnes, l'amende sera encourue par celles qui succomberont dans leur recours. Seront néanmoins dispensées de la consigner celles qui joindront à leur demande en cassation, 1° un extrait du rùle des contributions constatant qu'elles paient moins de six francs, ou im certificatdu percepteur de leurcommune portant qu'elles ne sont point imposées; 2° un certificat d'indigence à elles délivré par le maire de la commune de leur domicile ou par son adjoint, visé par le sous-préfet et approuvé par le préfet de leur département.
421. Les condamnés, môme en matière correctionnelle ou de police, à une peine emportant privation de la liberté , ne seront pas admis à se pourvoir en cassation, lorsqu'ils ne seront j)as actuellement en état ou lorsqu'ils n'auront pas été mis en lilierté sous caution. — L'acte de leur écrou ou de leur mise en liberté sous caution sera annexé à l'acte de recours en cassation. — Néanmoins, lorsque le recours en cassation sera motivé sur l'incompétence, il suffira au demandeur, pour que son recours soit reçu , de justifier qu'il s'est ac tuellement constitué dans la maison de justice du lieu où siège la Cour de cassation :1e gardien de cette maison j)ourra l'y recevoir sur la représentation de sa dcmaodc adressée au pro-
cureur-général près cette cour, cl visée par ce magistrat.
422. Le condamné ou la partie civile, soit en faisant sa déclaration, soit dans les dix jours suivans, pourra déposer au greffe de la Cour ou du iriijunal qui aura rendu l'arrêt ou le jugement attaqué, une requête contenant ses moyens de cassation. Le greffier lui en donnera reconnaissance et remettra sur-le-champ cette requête au magistrat chargé du ministère public.
425. Après les dix jours qui suivront la déclaration, ce magistrat fera passer au ministre de la justice les pièces du procès et les requêtes des parties, si elles en ont déposé. — lie greffier de la Cour ou du tribunal qui aura rendul'arrêt ou le jugement attaqué rédigera sans frais et joindra un inventaire des pièces, sous peine de cent francs d'amende , laquelle sera prononcée par la Cour de cassation.
424. Dans les vingt-quatre heures de la réception de ces pièces, le ministre de la justice les adressera à la Cour de cassation, et il en donnera avis au magistrat qui les lui aura transmises. — Les condamnés pourront aussi transmettre directement au greffe de la Cour de cassation, soit leurs requêtes, soit les expéditions ou copies signifiées tant de l'arrêt ou du jugement que de leurs demandes en cassation ; néanmoins la partie civile ne pourra user du bénéfice de la présente disposition sans le ministère d'un avocat à la Cour de cassation.
425. La Cour de cassation , en toute alfaire criminelle, correctionnelle ou de police, pourra statuer sur le recours en cassation aussitôt après l'expiration des délais portés au présent chapitre, et devra y statuer dans le mois au plus tard, à compter du jour où ces délaisseront expirés.
42G. La Cour de cassation rejettera la demande ou annullera l'arrêt ou le jugement, sans qu'il soit besoin d'un arrêt préalable d'admission.
Lorsque la Cour de cassation annullera un arrêt ou un jugement rendu, soit en matière correctionnelle, soit en matière d«; police, elle 1 renverra le procès cl les parties de-
vant «ne Cour on un tribwnal de nirme qualité que celui qui aura reuflu l'aiirt ou le jugement annulé.
/{f-S. Lorsque la Cour de cassation annullera un ariét rendu en matière rriminellr, il sera procédé comme il est d'il aux sept articles suivans.
/pt), La Coru' de cassation pro noncera le renvoi du procès, savoir — Devant une Courroyale autre que celle qui aura réglé la compétence et prononcé la mise en accusation, si l'arrêt est annulé pour l'une des causes exprimées en l'art. 299; — Devant une Cour d'assises autre que celle qui aura lendu l'arrêt, si Tarrêt et l'instruction sont annulés pour canse de nullités commises àlaCour d'assises ; — Devant un tribunal de première instance aulre que celui auquel aura appartenu le juge d'instruction , si l'arrêt et l'instruction sont annulés aux chefs seulement qui concernent les intérêts civils: dans ce cas, le tribunal sera saisi sans citation préalable en conciliation. — Si l'arrêt et la procédure sont annulés pour cause d'incompétence, la Cour de cassation renverra le procès devant les juges qui doiveiit en connaître, et les désignera: toutefois, si la compétence se trotivait appa tenir ail tril)unal de première instance ou siège le juge qui aurait fait la première instruction, le ren voi sera fait à un autre tribunal de première instance. — Lorsque l'arrêt sera annulé parce que le fait qui aura donné lieu à unecondamnation se trouvera n'être pas un délit qualifié par la loi, le renvoi, s'il y a une partie civile, sera fait devant ua tribunal de première instance autre que celui auquel aura appartenu le juge d'instruction; et, s'il n'y a pas de partie civile , aucun renvoi ne sera prononcé.
43o. Dans tous les cas où la Cour de cassation est autorisée à choisir une Cour ou un tribunal pour le jugement d'une affaire renvoyée, ce choix ne pourra résulter que d'une délibération spéciale prise en la chambre du conseil immédiatement après la prononciation de l'arrêt de cassation, et dont il sera fait mention expresse dans cet arrêt.
43 1 . Les nouveaux juges d'instruction auxquels il pourrait être fait des délégations pour compléter l'instruction des affaires renA'oyées, ne pourront être pris parmi les juges d'instruction établis dans le ressort de la Cour dont l'arrêt aura été annulé.
452. Lorsque le renvoi aura été fait à une Cour royale, celle-ci, après avoir réparé l'instruction en ce qui la concerne, désignera, dans son ressort, la Cour d'assises par laquelle le procès devra être jugé.
"^5. Lorsque le procès aura été renvoyé devant une Cour d'assises, et qu'il y aura des complices qui ne seront pas en état d'accusation, cette Cour commettra un juge d'instruction, et le procureur-général l'un de ses substituts, pour faire, chacun en ce qui le concerne,rinstruction,dont les pièces seront ensuite adressées à la Cour royale, qui prononcera s'il y a lieu, ou non, à la mise en accusation.
434. Si l'arrêt a été annulé pour avoir prononcé une peine autre que celle que la loi applique à la nature du crime, la Cour d'assises à qui le procès sera renvoyé rendra son arrêt sur la déclaration déjà faite par le jury. — Si l'arrêt a été annulé pour autre cause, il sera procédé à de nouveaux débats devant la Cour d'assises à laquelle le procès sera renvoyé, — La Cour de cassation n'annuUera qu'une partie de l'arrêt, lorsque la nullité ne viciera qu'une ou quelques-unes de ses dispositions.
435. L'accusé dont la condamnation aura été annulée, et qui devra subir un nouveau jugement au criminel, sera traduit, soit en état d'arrestation , soit en exécution de l'ordonnance de prise de corps , devant
Cour royale ou d'assises à qui son procès sera renvoyé.
436. La partie civile qui succombera dans son recours , soit en matière criminelle , soit en matière correctionnelle ou de police, sera condamnée à une indemnité de cent cinquante francs , et aux frais envers la partie acquittée, absoute ou renvoyée : la partie civile ,scra de plus condamnée, envers l'Etat, à une amende de cent cinquante francs, ou de soixante-et-quinze francs seu-
lement si l'arrêt ou le jugement a été rendu par contumace ou par défaut.
— Les administrations ou régies de l'Etat et les agens publics qui succomberont, ne seront condamnés qu'aux frais et à l'indemnité.
457. Lorsque l'arrêt ou le jugement aura été annulé, l'amende consignée sera rendue sans aucun délai, en quelques termes que soit conçu l'arrêt qui aura statué sur le recours, et quand mêiiie il aurail omis d'en ordonner la restitution.
43s. Lorsqu'une demande en cassation aura été rejetée, la partie qui l'avait formée ne pourra plus së pourvoir en cassation contre le même arrêt ou jugement, sous quelque prétexte et par quelque moyen que ce soit.
" 439» L'arrêt qui aura rejeté la demande en cassation sera délivré dans les trois jours au procureur-général près la cour de cassation , par simple extrait signé du greffier, lequel sera adressé au ministre de la justice , et envoyé par celui-ci au magistrat charge du ministère public près la Cour ou le tribunal qui aura rendu l'arrêt ou le jugement attaqué.
440' Lorsqu'après une première cassation le second arrêt ou juge-
ment sur le fond sera attaqué par les mêmes moyens , il sera procédé selon les formfîs prescrites par la loi du 16 septembre 1807 (1).
44 1- Lorsque, sur l'exbibifion d'un ordre formel à lui donné par le ministre de la justice, le procureurgénéral près ia Courde caj'sation dénoncera à la section criminelle des actes judiciaires, arrêts ou jugemens contraires à la loi, ces actes, arrêts ou jugemens pourront être annulés, et les officiers de police ou les juges poursuivis , s'il y a lieu, de la manière exprimée au chapitre 5 du titre 4 du présent livre.
442. Lorsqu'il aura été rendu par une Cour royale ou d'assises, ou par un tribunal correctionnel ou de police , un arrêt ou jugement en dernier ressort , sujet à cassation , et contre lequel néanmoins aucune des parties n'aurait réclamé dans le délai fléterminé, le procureur-général près la Cour de cassation pourra aussi d'office, et noîiobstant l'expiration du délai, en donner connaissance à la Cour de cassation : l'arrêt ou le jugement sera cassé, sans que les parties puissent s'en prévaloir pour s'opposera son exécution.
(1) ia loi du iG septembre i 807 a étc remplacée par la loi du 3o juillet i 8a8, ainsi conçue .-
Art. Lorsqu'après la cassation d'un premier arrêt on jugement en dernier ressort, le deuxième arrêt ou jugement rendu dans la même affaire, entre les mêmes parties, est attaqué par les mêmes moyens que le premier, la Cour de cassation prononce, toutes les chambres re'unies.
2. Lorsque la Cour de cassation a annule' deux arrêts ou jugemens en dernier ressort rendus dans la même affaire, entre les mêmes parties, et attaques parles mêmes moyens, le jugement de l'affaire est, dans tous les cas, renvoyé aune Cour royale. La Cour royale saisie par l'arrêt de cassation prononce, toutes les chambres assemblées. — S'il s'agit d'un arrêt rendu par une chambre d'accusation, la Cour royale n'est saisie que de la question jugée par cet arrêt ; en cas de mise en accusation ou de renvoi en polie© correctionnelle ou de simple police, le procès sera jugé par la Cour d'assises ou par l'un des tribunaux du département 011 l'inslruction aura été commencée. Lorsque le renvoi est ordonné sur une question de compétence ou de procédure en matière criminelle, il ne saisit la Cour royale que du jugement de coUe question. L'arrêt qu'elle rend ne peut être attaqué, sur le même point cl par les mêmes moyens, par la voie du recours en cassation : toutefois il en est référé au roi, pour être ultérieurement procédé par ses ordres à l'interprétation de la loi. — En matière criminelle, correctionnelle ou de police, la Cour royale a laquelle l'affaire aura été renvoyée par le deuxième arrêt de la Cour de cassalion, ne pourra appliquer une peine plus grave que celle qui résulterait de l'inlerprétalion la plus favorable à l'accusé.
3. Dans la session législative qui suit le référé, une loi inlerprétative est proposé aux Chambres.
4. La loi du 16 septembre 1807, relative à l'interprétation des lois, est abrogée.
DES DEMANDES EN IIÉVISION
445. Lorsqu'un accusé aura éiè conclainné pour un crime, et qu'un autre accusé aura aussi étécondamnt'î par un autre arrêt comme auteui du même crime, si les deux arrêts ne peuvent se concilier, et sont la preuve de l'innocence de l'un ou de l'autre condamne, l'exécution des deux arrêts sera suspendue quand même la demande en cas sation de l'un ou de l'autre arrêt aurait été rejetée. — Le ministre de la justice, soit d'office, soit sur la réclamation des condamnés ou de l'un d'eux, ou du procureur-général, chargera le procureurgénéral près la Cour de cassation de dénoncer les deux arrêts à cette Cour.' — Ladite Cour, section criminelle, après avoir vérifié que les deux condamnations ne peuvent se concilier, cassera les deux arrêls, et renverra les accusés, pour être procédé sur les actes d'accusation subsistans, devant une Cour autre que celles qui auront rendu les deux arrêts.
444» Lorsqu'après une condamnation pour homicide il sera, de l'ordre exprès du ministre de la justice, adressé à la Cour de cassation, section criminelle, des pièces reprt'sentées postérieurement à la condamnation et propres à faire naître de suffisans indices sur l'existence de la personne dont la mort supposée aurait donné lieu à la condamnation, cette Cour pourra préparatoirement désigner une Cour royale pour reconnaître l'existence et l'identité de la personne prétendue homicidée, et les constater par l'interrogatoire de cette personne, par audition de témoins, et par tous les moyens propres à mettre en évidence le fait destructif de la condamnation.— L'exécution de la condamnation sera de phiin droit suspendue par l'ordre du ministre delà justice, jusqu'à ce que la Cour de cassation ait prononcé, et, s'il y a lieu ensuite, par l'ariêt préparatoire de cette Cour. — La Cour désignée parcelle de cassation prononcera simplement sur l'identité ou non-identité de la personne; et apri-s que suu arrêt aura été, avec
la procédure, transrais à la Cour de cassation, celle ci pourra casser l'arrêt de condamnation, et même renvoyer, s'il y a lieu, l'affaire à une Cour d'assises antre que celles qui en auraient primitivement connu.
445. Lorsqu'après une condamnation contre un accusé, l'un ou plusieurs des témoins qui avaient déposé à charge contre lui seront poursuivis pour avoir porté un faux témoignage dans le procès, et si l'accusation en faux témoignage est admise contre eux, ou même s'il est décerné contre eux des mandats d'arrêt, il sera sursis à l'exécution de l'arrêt de condamnation, quand même la Cour de cassation aurait rejeté la requête du condamné. — Si les témoins sont ensuite condamnés pour faux témoignage à charge, le ministre de la justice, soit d'office, soit sur la réclamation de l'individu condamné par le premier arrêt, ou du procureur-général, chargera le procureur-général près la Cour de cassation de dénoncerle fait à, cette Cour. — Ladite Cour, après avoir vérifié la déclaration du jury, sur laquelle le second arrêt aura été rendu, annuliera le premier arrêt, si par cette déclaration les témoins sont convaincus de faux témoignage à charge contre le premier condamné ; et, pour être procédé contre l'accusé sur l'acte d'accusation subsistant, elle le renverra devant une Cour d'assises autre que celles qui auront rendu soit le premier, soit le second arrêt. — Si les accusés de faux témoignage sont acquittés, le sursis sera levé de droit, et l'arrêt de condamnation sera exécuté.
44^. Les témoins condamnés pour faux témoignage ne pourront pas être entendus dans les nouveaux débats.
447. Lorsqu'il y aura lieu de réviser une condamnation pour la cause exprimée en l'art. 444» et que cette condamnation aura élé portée contre un individu mort depuis, la Cour de cassation créera un curateur à sa mémoire, avec lequel se fera l'ins- Iruclion , et qui exercera tous les droits du condamne. — Si, par le résultat de la nouvelle procédure, la première condamnation se trouve
avoir été portée injustement, le non vel arrêt déciuirgera la uiémoiro du condamné de l'accusation qui avait été portée contre lui.
DU FAUX
448. Dans tous les procès pour faux en écriture, la pièce arguée de Taux , aussitôt qu'elle aura été produite, sera déposée au greffe, signée et paraphée à toutes les pages par le greffier, qui dressera un procès-verbal détaillé de l'état matériel de la pièce , et par la personne qui l'aura déposée, si elle sait signer, ce dont il sera fait mention; le tout à peine de cinquante francs d'amende contre le greffier qui l'aura reçue sans que cette formalité ait été remplie.
449' Si la pièce arguée de faux est tirée d'un dépôt public , le fonctionnaire qui s'en dessaisira, la signera aussi et la paraphera, comme il vient d'être dit, sous peine d'une pareille amende.
450. La pièce arguée de faux sera de plus signée par l'officier de police judiciaire , et par la partie civile ou son avoué, si ceux-ci se présentent.
— Elle le sera également par le prévenu, au moment de sa comparution.
— Si les comparans, ou quelquesuns d'entre eux , ne peuvent pas ou ne veulent pas signer, le procès-verbal en fera mention. — En cas de négligence ou d'omission , le greffier sera puni de cinquante francs d'amende.
45 1. Les plaintes et dénonciiitions en faux pourront toujours être suivies, lors uiênie que les pièces qui en sont l'objet auraient servi de fon- (bîment à des actes judiciaires ou civils.
452. Tout dépositaire public ou particulier de pièces ar.^uécs d<; faiix est tenu, sous peine d'y être contraint
par corps , de les remettre , sur l'ordonnance donnée par l'officier du ministère public ou par le juge, d'instruction. — Cette ordonnance et l'acte de dépôt lui serviront de décharge envers tous ceux qui auront intérêt à la pièce.
455. Les pièces qui seront fournies pour servir de comparaison seront signées et paraphées, comme il est dit aux trois premiers articles du présent chapitre pour la pièce arguée de faux, et sous les mêmes peines.
454. Tous dépositaires publics pourront être contraints, même par corps, à fournir les pièces de comparaison qui seront en leur possession : l'ordonnance par écrit et l'acte de dépôt leur serviront de décharge envers ceux qui pourraient avoir intérêt à ces pièces.
455. S'il est nécessaire de déplacer une pièce authentique, il en sera laissé au dépositaire une copie coUationnée, laquelle sera vérifiée sin- la minute ou l'original par le président du tribunal de son arrondissement, qui en dressera procès-verbal; et si le dépositaire est une personne publique , cette copie sera par lui mise au rang de ses minutes pour en tenir lieu jusqu'au renvoi de la pièce , et il pourra en délivrer des grosses ou expéditions, en faisant mention du procès-verbal. — Néanmoins, si la pièce se trouve faire partie d'un j'Cgistre, de manière à ne pouvoir en être momentanément distraite, le tribunal pourra, en ordonnant l'apport du registre, dispenser de la formalité établie par le présent article.
456. Les écritures privées peuvent aussi être produites pour pièces de comparaison, et être admises à ce titre, si les parties intéressées les reconnaissent. — Néanmoins les particuliers qui, môme de leur aveu, en sont possesseurs , ne peuvent être immédiatement contraints à les remettre ; mais si, après avoir été cités devant le tribunal saisi pour faire cette remise ou déduire les motifs de leur refus, ils succombent , l'arièt ou le jugement pourra ordonner qu'ils y seront contraints par corps.
457. Lorsque les témoins s'<'xpiiquerout sur une pièce du procès, ils lapaiaphei oui Cl la signeront ; et s'iU
ne peuvent signer, le procès-verbal en fera mention.
-4^8. Si , dans le roui s d'une ins- Iruclion ou d'une [Hooédîiro , une pièce produite est arguée de ("aux par l'une des parties, elle sonuin ra l'autre de déclarersi elle entend se servir de la pièce.
459. La pièce sera rejfUée du procès, si la parli'^ déclare qu'elle ne veut pas s'en servir, ou si, dans le délai de huit jours, elle ne fait aucun<; déclaration ; et il sera passé outre à l'instruction et au jugenitnt.
— Si la partie déclare qu'elle entend scs(u vir de la pièce, l'instruction sur le ('aux sera suivie incidemnien t devant la Cour ou le tribunal saisi de raiï'airc principale.
460. Si la partie qui a argué de faux la pièce soutient que celui qui l'a produire est l'auteur ou le com plice du faux, ou s'il résulte de la procédure que l'auteur ou le complice du faux soit vivant, et la poursuite du ciime non éteinte par la prescription, l'accusation sera suivie criminellement dans les formes cidessus prescrites. — Si le procès est engagé au civil, il sera sursis au jugement jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur le faux. — S'il s'agit de crimes, délits ou contraventions, la Gourou le tribunal saisi est tenu de décicler préalablement, et après avoir entendu l'oiricier chargé du ministère public, s'il y a lieu ou non à surseoir.
461. Le prévenu ou l'accusé pourra être requis de produire et de former un coips d'écriture; en cas de refus ou de silence, le procès-verbal en fera mention.
462. Si une Cour ou un tribunal trouve dans la visite d'un procès, rnêine civil, des indices sur un faux et sur la personne qui l'a commis, l'oiricier chargé du ministère ptdjiic ou le président transmettra les pièces au substitut du procureur-général près le juge d'instruction, soit du lieu où le délit paraîtra avoir été commis, soit du lieu où le prévenu pourra être
saisi, et il pourra même délivrer le n)andat d'amener.
465. Lorsque des actes authentiques auront été déclarés faux en tout ou en partie , la Cour ou le tribunal qui aura connu du faux ordonnera qu'ils soient rétablis, rayés ou réformés, et du tout il sera dressé procèsverbal. — Les pièces de comparaison seront renvoyées dans les dépôts d'où elles auront été tirées, ou seront remises aux personnes qui les auront communiquées; le tout dans le délai de quinzaine à compter du jour de l'arrêt on du jugement, à peine d'une amende de cinquante francs contre le greffier.
464. Le surplus de l'instruction sur le faux se fera comme sur les autres délits, sauf l'exception suivante. — Les présidens des Cours d'assises (1), les procureurs 'généraux ou leurs substituts, les juges d'instruction et les juges de paix, pourront continuer, hors de leur ressort, les visites nécessaires chez les personnes soupçonnées d'avoir fabriqué, introduit, distribué de faux papiers royaux, de faux billets de la banque de France ou des banques de départemens. — La présénte disposition a lieu également pour le crime de fausse monnaie , ou de contrcfaction du sceau de l'Etat.
DES CONTUMACES
465. Lorsqu'après un arrêt de mise en accusation l'accusé n'aura pu être saisi, ou ne se présentera pas dans les dix jours de la notification qui en aura été faite à son domicile, ou lorsqu'après s'être présenté ou avoir été saisi il se sera évadé, le président de la Cour d'assises (2), en son absence, le présid( nt du tiibunal de première instance, et, à défaut de l'un et de l'autre, le plus ancien Juge de ce tribunal, rendra une ordonnance portant qu'il sera tenu de se représenter dans un nouveau délai de dix jours; sinon, qu'il sera déclaré rebelle à la loi; qu'il sera suspendu
( i) Ancien article modifié en vertu de l'article 54 delà Charte : ou spéciales.
(2) Ancien article modifié en vertu de l'article 54 de la Charte : le président île la Cour d'assises ou celui de !a Cour spéciale , chacun dans les affaires de leur compétence respective , ou , en leur absence , le présideol du tribunal de première instance , etc.
de Texercice des droits de citoyen ; que ses biens seront séquestrés pendant l'instruction de la coutumace ; que toute action en justice lui sera interdite pendant le même temps; qu'il sera procédé conhe lui, et que toute personne est tenue d'indiquer le lieu où il se trouve. — Cette ordonnance fera de plus mention du crime et de l'ordonnance de prise de corps.
4(^6. Cette ordonnance sera publiée à son de trompe ou de caisse, le dimanche suivant, et afiichée à h:
porte du domicile de l'accusé, à celle du maire et à celle de l'auditoire de la Cour d'assises (t). — Le procureurgénéral on son substitut adressera aussi cette ordonnance au directeui des domaines et droits d'enregistrement du domicile ducontumax.
467. Après un délai de dix jours, il sera procédé au jugement de la contumace.
468. Aucun conseil, aucun avoué, ne pourra se présenter pour défendre l'accusé contumax. — Si l'accusé est absent du territoire européen de la France, ou s'il est dans l'impossibilité absolue de se rendre, ses parens ou ses amis pourront présenter son excuse et en plaider la légitimité.
469. Si la Cour trouve l'excuse légitime, elle ordonnera qu'il sera sursis au jugement de l'accusé et au séqueslie de ses biens pendant un temps qui sera fixé, eu égard, à la nature de l'excuse et à la distance des lieux.
4;o. Hors ce cas, il sera procédé dé suite à la lecture de l'arrêt de renvoi à la Cour d'assises (2), de l'acte de notification de l'ordonnance ayant pour objet la représentation du contumax et des procès-verbaux flressés pour en constater la publication et raffîche. — Après cette lecture, la Coui', sur les conclusions du procureur-général ou de son substi tut, prononcera sur la contumace. — Si l'instruction n'est pas conforme à la loi, la Cour la déclarera nulle, et ordonnera qu'elle sera recommencée, à partir du plus ancien acte il-
légal. — Si l'instruction est régulière, la Cour prononcera sur l'accusation et statuera sur les intérêts civils, le loutsansassistance niintervention de jurés.
47 1 . Si le contumax est condamné, ses biens seront, à partir de l'exécution de Tarrêt, considérés et régis comme biens d'absent; et le compte du séquestre sera rendu à qui il appartiendra, après que la condamnation sera devenue irrévocable par l'expiration du délai donné pour purger la contumace.
472. Extrait du jugement de condamnation sera, dans les trois jours de la prononciation, à la diligence du procureur- général ou de son substitut, affiché par l'exécuteur des jugemens criminels à un poteau qui sera planté au milieu de l'une des places publiques de la ville chef-lieu de l'arrondissement où le crime aura élé commis. — Pareil extrait sera, dans lé môme délai, adressé au directeur des domaines et droits d'enregistrement du domicile du contumax.
473. Le recours en cassation ne sera ouvert contre les jugemens de contumace qu'au procureur-général et à la partie civile en ce qui la regarde.
474' En aucun cas la contumace d'un accusé ne suspendra ni ne retardera de plein droit l'instruction à l'égard de ses coaccusés présens. — La Cour pourra ordonner, après le jugement de ceux-ci, la remise des effets déposés au greffe comme pièces de conviction, lorsqu'ils seront réclamés par les propriétaires ou ayant-droit. Elle pourra aussi ne l'ordonner qu'à charge de représenter, .s'il V a lieu. — Cette remise seia pré- ( imU'c (l'un procès-verbal de description dressé par le greffier, à peine de cent francs d'amende.
475. Durant le séquestre, il peut être accordé des secours à la femme, aux enlans, au iK';re ou à la mère de l'accusé, s'ils sont dans le besoin. — Ces secours seront réglés par l'autorité administrative.
47G. Si l'accusé s(; constitue pri-
(1) Ancien article modifie en vertu de l'article 5We laChaiie: ou de la Cour spéciale. — (a) Idem,
.<!onnicr,ou s'il est anôté .avant que la peine soit éteinte par prescription, le jugement rendu par contun)are et les proeédures Caites contre lui depuis rordoniiance de prise dt corps ou d(; s(; r("i)résenler, seront anéantis de p!»-iu droit, et il sera procédé à son égard dans la l'ormt ordinaire. — Si cependant la condamnation par contumace était de iialuie à emporter la mort civile, et si l'accusé n'a été arrêté ou ne s'est représenté qu'après les cinq ans qui ont suivi l'exécution du jugement de contimiace, ce jugement, confor niément à l'art. 3o du Code civil conservera, pour le passé, les effets que la mort civile aurait produit dans l'inlervalle écoulé depuis l'ex piration d(!s cinq ans jusqu'au jour de la comparution de l'accusé en justice.
477. Dans les cas prévus par l'a ticle précédent, si, pour quelque cause que ce soit, des témoins ne peuvent être produits aux débats, leurs dépositions écrites et les réponses écrites des autres accusés du même délit seront lues à l'audience il en sera de même de toutes les au très pièces qui seront jugées par le président être de nature à répandre la lumière sur le délit et les coupables.
478. Le contumax qui, après s'être représenté, obtiendrait son ren voi de l'accusation, sera toujours condamné aux frais occasionés par sa contumace.
CHAPITRE III
DES CRIMES COMMIS PAH DES JUGES , HORS DE LKCRS FONCTIONS EX DANS l'exercice DK LEURS FONCTIONS.
SECTION I--^ De la poursuite et instruction contre
des juges^ pour crimes et délits par l eux commis hors de leurs fonctions.
479. Lorsqu'un juge de paix, un membre de tribunal correctionnel (Ml de première instance, ou un officier chargé du ministère public près l'un de ces tribimaux , sera prévenu d'avoir commis hors de ses fonctions un délit emportant une peine correctionnelle, le piocureur-généra!
près la Cour royale le fera citer devant cette Cour, qui prononcera sans qu'il puisse y avoir appel.
4S0. S'il s'agit d'un crime emportant peine afilictive ou infamante, le procureur-général près la Cour royale et le premier ])résidcnt de cette Cour désigneront, le premier, le magistrat qui exercera les fonctions d'officier de police judiciaire; le second, le magistrat qui exercera les fonctions de juge d'instruction.
4'Si. Si c'est un membre de Cour royale, ou un officier exerçant près d'elle le ministère public, qui soit prévenu d'avoir commis un délit ou un crime hors de ses fonctions, l'officier qui aura reçu les dénonciations ou les plaintes sera tenu d'en envoyer de suite des copies au ministre de la justice, sans aucun retard de l'instruction, qui sera continuée comme il est précédemment réglé, et il adressera pareillement au ministre une copie des pièces.
482. Le ministre de la justice transmettra les pièces à la Cour de cassation, qui renverra l'affaire, s'il y a lieu, soit à un tribunal de police correctionnelle, soit à un juge d'instruction, pris l'un et l'autre hors du ressort de la Cour à laquelle appartient le membre inculpé. — S'il s'agit de prononcer la mise en accusation, le renvoi sera fait à une autre Cour royale.
De la poursuite et instruction contre des juges et tribunaux autres que les membres de la Cour de cassation^ les Cours royales et les Cours d'assises y pour forfaiture et autres crimes ou délits relatifs à leurs fonctions.
483. Lorsqu'un juge de paix ou de police, ou un juge faisant partie d'un tribunal de commerce, un officier de police judiciaire, un membre du tribunal correctionnel ou de première nstance , ou un officier chargé du
ministère public près l'un de ces juges ou tribunaux, sera prévenu d'avoir commis , dans l'exercice de ses fonctions , un délit emportant une peine correctionnelle, ce délit sera poursuivi et jugé comme il est dit à l'article 479.
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484. Lorsque des fonctionnaires de la qualité exprimée en l'article précédent seront prévenus d'avoir commis un crime emportant la peine de forfaiture ou autre plus grave , les fonctions ordinairement dévolues au juge d'instruction et au procureur du roi seront immédiatement remplies par le premier président et le procureur-général près la Cour royale, chacun en ce qui le concerne, ou par tels autres officiers qu'ils auront respectivement et spécialement désignés à cet effet. — Jusqu'à cette délégation , et dans le cas où il existerait un corps de délit, il pourra être constaté par tout officier de police judiciaire ; et pour le surplus de la procédure, on suivra les dispositions générales du présent Code.
485. Lorsque le crime commis dans l'exercice des fonctions et empor tant la peine de forfaiture ou autre plus grave sera imputé, soit à un tri bunal entier de commerce, correc tionnel ou de première instance, soit individuellement à un ou plusieurs membres des Cours royales, et aux procureurs- généraux et substituts près cesCours, il sera procédé comme il suit.
486. Le crime sera dénoncé au ministre de la justice, qui donnera, s'il y a lieu, ordre au procureur-général près la Cour de cassation de !e poursuivre sur la dénonciation. — Le crime pourra aussi être dénoncé directement à la Cour de cassation par les personnes qui se prétendront lé sées, uiais seulement loisqu'elles demandfîrontà prendre le tribunal ou le juge à partie, ou lorsque la dénou ciafion sera incidente à une affaire pendante à la Cour de cassation.
487. Si le procuriMir-général près la Cour de cassation ne trouve pas dans les pièces à lui transmises par le ministre de la justice, ou produites par les parties , tous les r(;nseignemens qu'il jugera nécessaires, il sera, sur son réquisitoire, désigné par le premier président de cette Cour un de ses membres [)()ur l'audition des témoins et tons autres actes d'instruction qu'il peut y avoir lieu de faire dans la ville 011 siège la Cour de cassation.
/|88, Lorsqu'il y aura des témoins
à entendre ou des actes d'instruction à faire hors de la ville où siège !a Cour de cassation, le premier président de cette Cour fera, à ce sujet, toutes délégations nécessaires, à un juge d'instruction , même d'un département ou d'un arrondissement autres que ceux du tribunal ou dii juge prévenu.
489. Après avoir entendu les témoins et terminé l'instruction qui lui aura été déléguée, le juge d'instruction mentionné en l'article précédent renverra les procès-verbaux et les autres actes, clos et cachetés, au premier président de la Cour de cassation.
490. Sur le vu, soit des pièces qui auront été transmises par le ministre de la justice ou produites par les parties, soit des renseignemens ultérieurs qu'il se sera procuré.» , le premier préfident décernera , s'il y a lieu, le mandat de dépôt. — Ce mandat désignera la maison d'arrêt dans laquelle le prévenu devra être déposé.
491. Le premier président de la Cour de cassation ordonnera de suite la communication de la procédure au procureur-général, qui, dans les cinq jours suivans, adressera à la section des requêtes son réquisiloiie contenant la dénonciation du prévenu.
492. Soit que la dénonciation portée à la section des requêtes ait été, ou non, précédée d'un mandat de dépôt, cette section y statuera , toutes affaires cessantes. — Si elle la rejette , elle ordonnera la mise en liberté du prévenu. — Si elle l'admet, elle renverra le tribunal on !e juge prévenu, devant les juges de la section civile , qui prononceront sur
a mise en accusation.
493. La dénonciation incidente; à une affaire pendante à la Cour do cassation sera portée devatit la seclion saisie de l'affaire; et si elle est admise, elle sera renvoyée de la seclion criminelle ou de celle des requêtes à la section civile, et de la section civile à celle des r(;quêtes.
49i. Lorsque, dans l'examen d'une demande en prise h partie ou de toute autre affaire, et sans (ju'il y ait le dénonciation directe ni incidente,
MA
l'une des sections de la Cour de cassation apercevra quelque délit de nature h l'aire pDnrvSiiivre criniinellement un tril)iHia! ou un jugtî de la qualité exprimée en l'art, /^jg, elle pourra d'olfice ordonner le renvoi conrorniément i\ l'arlicle précédent.
495. Lorsque l'examen d'une aflaire portée devant les sections réunies donnera lieu au renvoi d'office exprimé dans l'article qui précède, ce renvoi sera l'ait à la section civile.
496. Dans tous les cas, la section à laquelle sera fait le renvoi sur dénonciation ou d'oHlce , prononcera surla mise en accusation. — Son président remplira les fonctions que la loi attribue aux juges d'instruction.
497. Ce président pourra déléguer l'audition des témoins et l'interrogatoire des prévenus à un autre juge d'instruction , pris même hors de l'arrondissement et du département où s(; trouvera le prévenu.
498. Le mandat d'arrêt que délivrera le président, désignera la maison d'arrêt dans laquelle le prévenu devra être conduit.
499. La section de la Cour de cassation , saisie de l'alFaire , délibérera sur la mise en accusation , en séance non publique ; les juges devront être en nombre impair. — Si la majorité des juges trouve que la mise en accusation ne doit pas avoir lieu, la dénonciation sera rejetée par un arrêt, et le procureur-généial fera mettre le prévenu en liberté.
500. Si la juajorité des juges est pour la mise en accusation , cette mise en accusation sera prononcée par un arrêt, qui portera en môme temps ordonnance de prise de corps.
— En exécution de cet arrêt, l'accusé sera transféré dans la maison de justice de ia Cour d'assises qui sera désignée par celle de cassation dans l'arrêt même.
5o 1 . Ij'instruction ainsi faite devant la Cour de cassation ne pourra être attaquée quant à la l'orme. — Elle sera conimune aux complices du tribunal ou du juge poursuivi , lors môme qu'ils n'exerceraient point de fonctions judiciaires.
5o2. Seront au surplus observées les autres dispositions du présent
Code qui ne sont pas contraires aux formes de procéder prescrites par le présent chapitre.
5o5. Lorsqu'il se trouvera dans la section criminelle saisie du recours en cassation dirigé contre l'arrêt de la Cour d'assises à laquelle l'affaire aura été renvoyée, des juges qui auront concouru à la mise en accusation dans l'une des autres sections, ils s'abstiendront. — Et néanmoins , dans le cas d'un second recours qui donnera lieu à la réunion des sections, tous ics juges pourront en connaître.
DES DÉLITS COPÎTKA.IRES AU RESPECT DU AUX AUTORITÉS CONSTITUÉES
504. Lorsqu'à l'audience ou en tout autre lieu où se fait publiquement une instruction judiciaire , l'un ou plusieurs des assistans donneront des signes publics soit d'approbation, soit d'improbation , ou exciteront du tumulte, de quelque manière que ce soit, le président ou le juge les fera expulser ; s'ils résistent à ses ordres, ou s'ils rentrent, le président ou le juge ordonnera de les arrêter et conduire dans la maison d'arrêt : il sera fait mention de cet ordre dans le procès-verbal; et sur l'exhibition qui en sera faite au gardien de lia maison d'arrêt, les pei turbateurs y seront reçus et retenus pendant vingt-quatre heures.
505. Lorsque le tumulte aura été accompagné d'injures ou voies de fait donnant lieu à l'application ultérieure de peines correctionnelles ou de police, ces peines pourront être, séance tenante et immédiatement après que les faits auront été constatés, prononcées, savoir : — Celles de simple police, sans appel, de quelque tribunal ou juge qu'elles émanent; — Et celles de police correctionnelle, à la charge de l'appel, si la condamnation a été portée par un tribunal sujet à appel, ou par un juge seul.
506. S'il s'agit d'un crime commis à l'audience d'un juge seul, ou d'un tribunal sujet à appel, le juge ou le trilîunal, après avoir fait arrêter le délinquant et dressé procès verbal des faits, enverra les pièces
et le prévenu devant les juges compétens.
507. A l'égard des voies de fait qui auraient dégénéré en crime, ou de tous autres crimes flagrans et commis à l'audience de la Cour de cassation, d'une Cour royale ou d'une Cour d'assises (i),laGoar procédera au jugement de suite et sans désemparer. — Elle entendra les témoins, le délinquant et le conseil qu'il aura choisi ou qui lui aura été désigné par le président; et, après avoir constaté les faits et ouï le procureur-général ou son substitut, le tout publiquement, elle appliquera la peine par un arrêt, qui sera motivé.
508. Dans le cas de ^article précédent, si les juges présens à l'audience sont au nombre de cinq ou de six, il faudra quatre voix pour opérer la condamnation. — S'ils sont au nombre de sept, il faudra cinq voix pour condamner. — Au nombre du huit et au-delà, Tarrèt de condamnation sera prononcé aux trois quarts des voix, de manière toutefois que, dans le calcul de ces trois quarts, les fractions, s'il s'en trouve, soient appli;|uées en faveur de rabsol!:tion.
509. Les préfets, sous-préfets, maires et adjoints, officiers de police administrative ou judiciaire , lorsqu'ils rempliront publiqueraentquel ques actes de leur ministère, exerceront aussi les fonctions de police réglées par l'art. 5o4; et. après avoir fait saisir les perturbateurs, ils dresseront procès-verbal du délit, et enverront ce procès-verbal, s'il y a lieu, ainsi que les prévenus, devant !es juges compétens.
CHAPITRE V
DE r\ MANlfeuE DONT SERONT REÇUES.
ENMATIKRE CRTMINEI-LE, CORRECTION NELLE ET DE POLICE, LES DÉPOSITIONS DES PRINCES ET DE CEIITAINS FONC TIONNAIHES DE l/ÉTAT.
5]o. Les princes ou princesses du sang royal, les grands dignitaires et le ministre de la justice, ne pourront jamais être cités comme témoins même pour les débats qui ont lieu en présence du jury, si ce n'est dan
le cas où le roi, sur la demande d'une partie et le rapport du ministre de la justice, aurait, par une ordonnance spéciale, autorisé cette comparution.
5ii. Les dépositions des personnes de cette qualité seront, sanf'l'exception ci-dessus prévue, rédigées par écrit et reçues par le premier président de la Cour royale, si les personnes dénommées en l'article précédent résident ou se trouvent au chef-lieu d'une Courroyale ; sinon parle président du tribunal de première instance de l'arrondissement dans lequel elles auraient leur domicile, ou se trouveraient accidentellement.— Il sera, à cet" efîet, adresse par la Cour ou le juge d'instruction saisi de l'affaire, an président ci-dessus nommé, un état des faits, demandes et queslions, sur lesquels le témoignage est rc-quis. — Ce président se 'transportera aux d(;meures des personnes dont il s'agit, pour recevoir leurs dépusitioiis.
512. Les dépositions ainsi reçues seront immédiatement remises au greffe, ou envoyées closes et cache- :ée". à celui de la Cour ou du juge lequérant, et communiquées sans délai à l'officier chargé du ministère public. — Dans l'examen devant le
(jury, elles seront luv-^s piîijliqucment iux jures et soumises aux débats, sous peine de nullité.
513. Dans le cas où le roi aurait ordonné ou autorisé la comparution de quelques-unes des personnes ci-dessus désignées devant le jury, l'ordonnance désignera le cérémonial à observer à leur égard.
5 14. A l'égard des ministres autres que le ministre delà justice, des grands officiers de la couronne, conseillers d'état chargés d'une partie dans l'administration publique, généraux eu chei acluidiement en service, ambassadeurs ou autres ag(;ns du roi accrédités près les cours étrangères, il sera procédé comme il suit : — Si leur déposition est requise devant la Cour d'assises, ou devant le juge d'iasliuction du lieu de leur résidence ou de cidui où ils îC trouveraient accidentellement, ils
(i) Ancien artich modifié en vorlu de l'article à ^ de la Charte ou spdcialè.
devront la fournir dans les formes oicllnaircs. — S'il s'a!,Mt d'une déposition relative à une all'aire poursuivie hors du lieu où ils résident pour l'exercice de leurs Ibnctioiis et de celui où ils se trouveraient accidentellement, et si cette déposition n'est p.is requise devant le jury, le présitlent ou le ju^i^e d'instruction saisi d(î l'allaire adressera à celui du lieu où résident ces fonctionnaires à raison de leurs fonctions, un état des faits, demandes et questions, sur lesquels leur témoignage est requis. — S'il s'agit du témoignage d'un agent résidant auprès d'un gouvernement étranger, cet état sera adressé au ministre de la justice, qui en fera le renvoi sur les lieux, et désignera la personne qui recevra la déposition.
515. Le président ou le juge d'instruction auqtiel sera adressé l'état mentionné en l'article précédent, fera assigner le fonctionnaire devant lui, et recevra sa déposition par écrit,
516. Cette déposition sera envoyée close et cachetée au grelfe de la Cour ou du juge requérant, communiquée et lue, comme il est dit en l'art. 5 12, et sous les mêmes peines.
517. Si les fonctionnaires de la qualité exprimée dansl'art. 5 14 sont cités à comparaître comme témoins devant un jury assemblé hors du lieu où ils résident pour l'exercice de leurs fonctions, ou de celui où ils se trouveraient accidentellement, ils pourront en être dispensés par une ordonnance du roi. — Dans ce cas, ils déposeront par écrit, et l'on observera les dispositions prescrites par les art. 514, 5i 5 et 5 16.
CHAPITRE VI
DE LA RECONNAISSANCE DE l'iDENTITÉ DES INDIVIDUS CONDAMr;iîS , ÉVADÉS ET REPRIS.
518. La reconnaissance de l'identité d'un individu condamné, évadé et repris, sera faite par la Cour qui aura prononcé sa condamnation. — Il en sera de même de l'identité d'un individu condamné à la déportation ou au bannissement, qui aura enfreint son ban et sera repris ; et la Cour, en prononçant l'identité, lui
appliquera, déplus, la peine attachée par la loi à son infraction.
519. Tous ces jugemeas seront rendus sans assistance de jurés après que la Cour aura entendu les lémoins appelés, tant à la requête du procureur-général qu'.i celle de l'individu repris, si ce dernier en a fait citer. — L'audience sera publique, et l'in^lividu repris sera présent, à peine de nullité.
520. Le procureur-général et l'individu repris pourront se pourvoir en cassation, dans la forme et dans le délai déterminés par le présent Gode, contre l'arrêt rendu sur la poursuite en reconnaissance d'identité.
CHAPITRE VII
MANIÈRE DE PROCÉDER EN CAS DE DESTRUCTION OU d'eNLÈVEMENT DES PliiCES OU DU JUGEMENT d'cNE AF- FAIRE.
521. Lorsque, par l'effet d'un incendie, d'une inondation ou de toute autre cause extraordinaire, des minutes d'arrêts rendus en matière criminelle ou correctionnelle et non encore exécutés, ou des procédures encore indécises, auront été détruites, enlevées , ou se^trouveront éga rées, et qu'il n'aura pas été possible de les rétablir, il sera procédé ainsi qu'il suit.
522. S'il existe une expédition ou copie authentique de l'arrêt, elle sera considérée comme minute, et en conséquence remise dans le dépôt destiné à la conservation des arrêts.
— A cet ellet, tout officier public ou toutindividu dépositaire d'une expédition ou d'une copie authentique de l'arrêt est tenu, sous peine d'y être contraint par corps, de la remettre au greffe de la Cour qui l'a rendu, sur l'ordre qui en sera donné par le président decetteCour. — Cet ordre lui servira de décharge envers ceux qui auront intérêt à la pièce. — Le dépositaire de l'expédition ou copie authentique de la minute détruite, enlevée ou égarée, aura la liberté, en la remettant dans le dépôt public, de s'en faire délivrer une expédition sans frais.
523. Lorsqu'il n'existera plus, en matière criminelle, d'expédition ni
4ri7
de copie authentique de l'arrêt, si la déclaration du jury existe encore en minute ou en copie authentique, on procédera, d'après cette déclaration à un nouveau jugement.
524. Lorsque la déclaration du jury ne pourra plus être représentée ou lorsque l'affaire aura été jugée sans jurés, et qu'il n'en existera au cim acte par écrit, l'instructiou sera recommencée, à partir du point où les pièces se trouveront manquer tant en minute qu'en expédition ou copie authentique.
DES RÉGLEMENS DE JUGES
52.5. Toutes demandes en régie meut de juî^es seront instruites et jugées sommairement et sur simples mfimoires.
SaG. Il y aura lieu à être réglé de juges par la Cour de cassation , eu matière criminelle, correclionnelle ou de police, lorsque des cours, tribunaux ou juges d'instruction, ne ressortissant point les uns aux autres, seront saisis de la connaissance du même délit ou de délits connex(;s, ou de la même contravention.
527. Il y aura lieu également à être réglé de juges par la Cour de cassation, lorsqu'un tribunal militaire ou maritime, ou un oiucier de police militaire, ou tout autre iribunal d'exception, d'ime part, un( Cour royale ou d'assises (1), un tribu, nal jugeant correctionnellement, un tribunal de police ou un juge d'ins truction, d'autre part, seront saisis de Ja connaissance du même délit, ou de délits connexes, ou de la même con travention.
528. Siir le vu de la requête et des pièces, la Cour de cassation, section criminelle, ordonnera que le
tout soit communiqué aux parties, ou statuera définitivement, sauf l'opposition.
529. Dans le cas où la communication serait ordonnée sur le pourvoi en conflit du prévenu, de l'accusé ou de la partie civile, l'arrêt enjoindra h l'un et à l'autre des officiers chargés du ministère public près les autorités judiciaires concurremment saisies, de transmettre les pièces du procès et leur avis motivé sur le conflit.
5oo. Lorsque la communication sera ordonnée sur le pourvoi de l'un de ces officiers, l'arrêt ordonnera à l'autre de transmettre les pièces et son avis motivé.
53 1. L'arrêt de soit communiqué fera mention sommaire des actes d'où naîtra le conflit, et fixera, selon la distance des lieux, le délai dans lequel les pièces et les avis motives seront apportés au greffe. — La notification qui sera faite de cet arrêt aux parties, emporlei a de plein droit sursis au jugement du procès, et, en matière criminelle, à la mise en accusation, ou, si elle a déjà été prononcée, à la formation du jury dans les Cours d'assises (2), mais non aux actes et aux proeédures conservatoires ou d'instruction. — Le prévenu ou l'accusé et la partie civile pour-
ont présenter leurs moyens sur le conflit, dans la forme réglée par le chai)ilre il du titre HI du présent iivre pour le recours en cassation.
532. Lorsque, sur la simple requête , il sera intervenu arrêt qui aura statué sur la demande en règlement d(; juges, cet arrêt seia , à la diligence du procureur-général près la Cour de cassation, et par l'intermédiaire du ministre de la justice, notifié à l'officier chargé du ministère public près la Cour, le tribunal ou le magistrat dessaisi. — Il sera notifié de même au prévenu ou à l'accusé, et à la partie civile, s'il y en a une.
533. Le prévenu ou l'accusé et la partie civile pourront former oj)position à l'arrêt dans le délai de trois
(i) Ancien article modifie en vertu de l'article 5'! de la Charte ? ou spe'ciale. (j.-) Ancien article modifie en vertu de l'article 54 de la Charte : et à l'examcQ les Cours spéciales .
jours, el dans les formes prescrites par le chapitre II du titre III du présent livre pour le recours en cassation.
534. L'opposition dont il est parlé au précédent article , entraînera de plein droit sursis au jugement du procès, comme il est dit en l'arlicle STii.
555. Le prévenu qui ne sera pas en arrestation , l'accusé qui ne sera pas retenu dans la maison de justice, et la partie civile, ne seront point admis au bénéfice de l'opposition, s'ils n'ont antérieurement, ou dans le délai fixé par l'art. 535, élu domicile dans le lieu où siège l'une des autorités judiciaires en conflit. — A défaut de cette élection, ils ne pourront non plus exciper de ce qu'il ne leur aurait été fourni aucune communication, dont le poursuivant sera dispensé à leur égard.
556. La Cour de cassation, en jugeant le conflit, statuera sur tous les actes qui pourraient avoir été faits par la Cour, le tribunal ou le magistrat qu'elle dessaisira.
55-. Les arrêts rendus sur des conflits ne pourront pas ôUe attaqués par la voie de l'opposition, lorsqu'ils auront été précédés d'un arrêt de soit communiqué ^ dûment exécuté.
558. L'arrêt rendu, ou après un soit communiqué^ ou sur une opposi
instance, établis dans le ressort de la même Cour royale , seront saisis de la connaissance du même délit ou de délits connexes, les parties seront réglées de juges par cette Cour, suivant la forme prescrite au présent chapitre; sauf le recours, s'il y a lieu , à la Cour de cassation. — Lorsque deux tribunaux de police simple seront saisis de la connaissance de la môme contravention ou de contraventions connexes, les parties seront réglées de juges par le liibutiai auquel ils ressor Lissent l'un et l'autre; et s'ils ressortissent à dlfférens tribunaux, elles seront réi^Iées par la Cour royale, sauf le recours, s'il y a lieu, à la Cour de cassation.
541. La partie civile, le prévenu ou l'accusé qui succombera dans la demande en règlement de juges qu'il aura introduite, pourra être condamné à une amende qui toutefois n'excédera point la somme de trois fîents francs, dont moitié sera pour la partie.
CHAPITRE II
DES RKNVOIS D UiV TRIBUNAL A CN AUTRE,
542. En matière criminelle, correctionnelle et de police, la Cour de cassation peut, sur la réquisilion du procureur-général près cette Cour, renvoyer la connaissance d'une affaire , d'une Cour royale ou d'assi-
tion, sera notifié aux mêmes parties, ses (1) à une autre, d'un tribunal et dans la même forme que l'arrèti correctionnel ou de police à un autre
qui l'aura prècéd<
tribunal de même qualité, d'un
559. Lorsque le prévenu ou l'ac-! d'instruction à un autre juge d'inscusé, l'officier chargé du mlnistère|truction, pour cause de sûreté publipublic , ou la partie civile, aura ex- i que ou de suspicion légitime. — Ce cipé de l'incompétence d'un tribu- renvoi peut aussi être ordonné sur la nal de première instance ou d'un réquisition des parties intéressées, juge d'instruction, ou proposé un mais seulement pour cause de suspldècllnatoire, soit que rexccption alt'cion légitime.
été admise ou rejetèe, nid ne pourra î 545. La partie intéressée qui aura recourir à la Cour de cassation pour procédé volontairement devant une être réglé de juges; sauf à se pour- cour, un tribunal ou un jiig;j d'insvoir devant la Cour royale contre la truction, ne sera reçue à dt-inauder décision portée par le tribunal de le renvoi qu'à raison des circonsLanpremière instance ou le juge d'ins- ces surveaues depuis, lorsqu'elles setruction, et à se pourvoir en cassa- vont de nalure à faire naître une sustion, s'il y a lieu, contre i'arrèt rendu 5)icion légitime.
par
la C>
jur royai(,'.
Les officiers chargi
540. Lorsque deux juges d'insfruc- nistère public pourront se pourvoir tion ou deux tribunaux de première immédiatement devant la Cour de
(i) Ancien artich modifié en verlu de l'article 54 delà Charte ; ou spéciale.
cassalioii , pour demander le renvoi pour cause de suspicioa légitime ; mais, lorsqu'il s'agira d'ime demande en renvoi pour cause de sûreté publique, ils seront tenus d'adresser leurs réclamations, leurs motifs et les pièces à l'appui, au ministre de la justice, qui les transmettra, s'il y a lieu, à la Cour de cassation.
545. Sur le vu de la requête et des pièces , la Cour de cassation, section criminelle, statuera définitivement, sauf l'opposition, ou ordonnera que le tout soit communiqué.
546. Lorsque le renvoi sera demandé par le prévenu, l'accusé, ou la partie civile, et que la Cour de cassation ne jugera à propos ni d'accueillir ni de r(;jeter cette demande sur-le-champ, l'arrêt en ordonnera la communication à l'officier chargé du ministère public près la Cour, le tribunal ou le juge d'instruction saisi de la connaissance du délit, et enjoindra à cet officier de transmettre les pièces avec son avis motivé sur la demande en renvoi ; l'arrêt ordonnera de plus, s'il y a lieu, que la communication sera faite à l'autre partie.
547. Lorsque la demande en renvoi sera formée par l'officier chargé du ministère public, et que la cour de cassation n'y statuera point définitivement, elle ordonnera, s'il y a lieu, que la communication sera faite aux parties, ou prononcera telle au tre disposition préparatoire qu'elle
5 [8. Tout arrêt qui, sur le vu de la requête et des pièces, aura définiti- V(!ment statué sur une demande en renvoi, sera, à la diligence du procureur-général près la Cour de cassation, et par l'intermédiaire du minls're de 1h justice, notifié, soit à l'officier chargé du ministère public près la cour, le tri'junal ou le juge d'instruction dessaisi, soit à la partie civile, au prévenu ou à l'accusé en personne ou au domicile élu.
549. L'opposition ne sera pas reçue, si elle n'est pas formée d'après les règles et dans le délai fixés au chapitre 1er Ju présent titre.
550. L'opposition reçue emporte de plein droit sursis au jugement du procès , comme il est dit en l'article 53i.
.55i. Les art. 5a5, 53o, 55i, 554, 555, 556, 537, 558 et 54.1, seront communs aux demandes en renvoi d'un tribunal à un autre.
552, L'arrêt qui aura rejeté une demande en renvoi n'exclura pas une nouvelle demande en renvoi fondée sur des faits survenus depuis.
CHAPITRE UNIQUE
DE LA COMl'ÉrfiîJCE , DE LA. COMPOSITION DES COURS SPECIALES , Eï DE LA PROCEDURE. SECTION Fe.
Compèlence de la Cour spéciale.
553. Les crimes commis par des vagabonds , gens sans aveu , et par des condamnés à des peines afdiclives ou infamanles , seront jugés sans jurés , p ar les juges ci-après désignés , et dans les formes ci-après prescrites.
554. Le crime de rébellion armée à la force armée, celui de contrebande armée , le crime de fausse monnaie, elles assassinats s'ils ont été préparés par des atlroupemens armés , seront ju'^és par les mêmes juges et dans les mêmes formes.
555. Si, parmi les prévenus de crimes spécifiés en l'article 553, et qui sont, par la simple qualité des personnes , attribués à la Cour spéciale, il s'en trouve qui ne soient point par ladite qualité justiciables de cette Cour , le procès et les p arlies seront renvoyés devant les Cours d'assises.
§ 1er.
Composition de la Cour spéciale.
55G. La Cour spéciale ne pourra juger qu'au nomijrc de huit juges-, elle sera coinpo-
TITRE YII.
DE QUELQUES OBJETS d'iNtÉrÊT
PUBLIC ET DE SURETE GÉNÉRALE
(Loi décrétée le i6 décoiubre i 808, promulguée le a (j du même mois.)
CriAPIÏRE 1er.
DD DÉPÔT OÉNÉRA.r, DE LA NOTICE DES JUCEMEKS.
600. Les greffiers des tribunaux correctionneis et des Cours d'assises (i) seront tenus de consigner, par
ordre alphabétique, sur un registre particulier, les noms, prénoms, professions, âge et résidences de tous les individus condamnés à un emprisonnement correctionnel ou à une plus forte peine: ce registre contiendra une notice sommaire de chaque aiï'aire et de la condamnation, à peine de cinquante francs d'amende pour chaque omission.
Goi. Tous les trois mois, les greffiers enveiTont, sous peine de cent francs d'amende, copie de ces registres au ministre de la justice et à celui de la police générale.
sée , 10 du président de la Cour d'assises , lorsqu'il seras «ir les lieux; en son absence ou en cas d'empêchement , d'un des membres de la Courra yale qui aurait été délégué à laCour d'assises, et à leur défaut, du président du tribuna Ide première instance dans le ressort duquel la Cour spéciale tiendra ses séances ; 10 des quatre juges formant , aux. termes des articles 2 53 et 264 , avec le présidant, la Cour d'assises ; 3o de trois militaires ayant au moins le grade de capitaine. — Une loi particulière réglera l'organisation de la Cour spéciale du département de la Seine.
557. Dans !e département oùsièj^e la Cour royale, le procureur-général, ou l'un de ses substituts, remplira auprès delà Cour spéciale les fonctions du ministère public. — Le grefiier de la Cour, ou un de ses commis assermentés, y exercera ses fonctions.
o58. Dans les autres départemens , les fonctions du ministère public seront exercées par le procureur du roi au criminel ; — El les fonctions de greffier seront remplies par le greilier du tribunal de pre-Tiière instance ou par un de ses commis assermentés.
559. Les trois niilitaiies seront âgés d'au moins trente ans , et nommés chaque année par Sa Miijesté. Ils auront trois suppîéans du même grade, nommés également par Sa Majesté .
Epoques et lieux des sessions de la Cour spéciale.
560. La Cour spéciale sera convoquée toutes les fois que l'instruction d'une affaire dé sa compétence sera complétée.
56 1. Le jour et le lieu où la session devra s'ouvrir seront fixés parla Cour royale. — La session ne sera terminée qu'après que toutes les affaires de sa compétence qui étaient enétat lors de son ouverture, y auront été portées.
5G2. Les dispositions contenues aux articles aS^ , 255 , 256 , aSy , 258 , 261 , 264, el 265, relatifs aux Cours d'assises, reçoivent leur application pour les Cours spéciales.
§ïn.
Fonctions du président.
563. Le président est chargé d'entendre l'accusé lors de son arrivée dans la maison de justice. — Il pourra déléguer ces foaclions à l'un des juges. — Il dirige l'instruction elles débats. — 11 détermine l'ordre entre ceux qui demandent à parler. — Il a la police de l'audience.
564. Les dispositions contenues aux articles 26S, 269 01270, relatifs aux autres attributions du président de la Cour d'assises, sont communes au président de la Cour spéciale.
§ IV
Fonctions du procureur-général et du procureur du roî au criminel. 565 Le procureur-général , et son substitut le procureur du roi, exercent respectivemenl, dai,s les Conrs spéciales , les fonctions qui leur sont attribuées pour la poursuite , l'in.stî uction, le jugement , dans les affaires de la compéience des Cours d'assises, et qui son! réglées par les articles 271 ,272,273 , 274,275,276, 277, par la première
( 1) Ancien article modijio en vsrtu dç l'article 54 de la Charte ; et spéciales.
602. Ces deux ministres feront tenir dans la même forme un re^^istre pfenéral composé de ces diverses copies.
Indépendamment des prir
sons établies pour peines, il y aura lans chaque arrondissemeni, près lu tribunal de première injftance, nue maison d'arrêt pour y retenir les prévenus; et, près de chaque Cdur d'assises, une maison de justice pour y retenir ceux contre lesquels il aura été rendu une ordonnance de prise de corps.
disposition de l'art. 278, par l'art. 279 et suivans, jusques et cotnpris l'art, 290.
Inslruclion et procédures antérieures à V ouverture des débats, 566. La poursuite des crimes qui sont de la compe'tence de la Cour spéciale seira faite suivant les formes établies pour la poursuite des crimes dont le jugement est de la compe'tence des tribunaux ordinaires.
5G7. L'arrêt delà Cour royale qui renvoie à la Cour spe'ciale , et l'acte d'accusation , seront, dans les trois jours, signiûe's à l'accusé.
" 568. Le procureur-général adressera , dans le même délai , expédition de l'arrêt au ministre de la justice , pour être transmise à la Cour de cassation.
069. La section criminelle de celle Cour prendra connaissance de tous les arrêts de renvoi aux Cours spéciales qui lui auront été déférés , et y statuera , toutes autres affaires cessantes.
570. La Cour de cassation , en prononçant sur la compétence , prononcera en même temps et par le même arrêt sur les nullités qui , d'après l'art. 299 , pourraient se trouver dans l'arrêt de renvoi.
571. Aussitôt que l'accusalioii aura été prononcée, et sans attendre l'arrêt de la Cour de cassation, l'instruction sera continuée sans délai jusqu'à l'ouverture des débats exclusivement , et dans les formes ci-après.
572. LesdispoMtions conîenuesaux art. 291, 392, 298, 29^,395, au dernier paragraphe de l'an. 29G, et aux art. Soa , 3o3, 3o4, 3o5, 807 et 3o8, relatifs à l'instruction des procès de la compétence des Cours d'assises , sont applicables à l'instruction des procès de la compétence des Cours spéciales.
SECTIOX III.
De l'examen.
573. Dans les trois jours de la réception de l'arrêt de la Cour de cassation , le ministère public près la Cour royale fera ses diligences pour la convocation la plus prompte de la Cour spéciale.
ôy'»- Les dispositions contenues aux art. 3io,3i i, 3i3, 3i4, 3i5, 3i6, 817, 3i 8, 3 1 9, 3 20, 321, 322,32 3, 324, 320, 326 el 827, relatifs à l'examen et aux débals devant la Cour d'assises, seront observées dans l'examen et les débats devant la Cour spéciale. — Chaque témoin , après sa déposition , restera dans l'auditoire . si !e président n'en a ordonné nulrement , jusqu'à ce que la Cour se soit retirée en la chambre du conseil pour y, délibérer le jugement.
ô-b. Pendant l'examen, le ministère public et les juges pourront prendre note de ce qui leur paraîtra important, soit dans les dépositions des témoins , soit dans la défense de l'accusé, pourvu que la discussion n'en soit pas iuterrom|.ue.
576. Les dispositions coiitenues aux art. 829, 33o, 33 : , 33 >. , 333, 334 el 335, seront observées dans l'examen devant la Cour spéciale. — Le ministère public donnera des conclusions motivées , et requerra , s'il y a lieu , l'application de !a peine.
57^. Le président fera retirer l'accusé de l'auditoire.
578. L'examen et les débals, une fois entamés , devront être continués sans interruption. Le président ne pourra les suspendre que pendant les iulervalles nécessaires pour le repos des j uges , des témoins et des accusés.
079. Les dispositions contenues aux art. 3 5 355 et 356, seront exécutées.
Du jugement.
63o. La Cour se retirera en la chambre du conseil pour y délibérer.
6o4, Lcs'maisons d'arrêt et de jus- 6o5. Les prélets veilleront à ce lice, seront entièrement distinctes que ces différentes maisons soient des prisons établies pour peines. non-seulement sûres, mais propres,
581. Le pn'sidcnt posera les questions et recueillera les voix. — Les trois juges militaires opineront les premiers, en commençant par le plus jeune.
585!. Le jugement do la Cour se formera à la majorité'.
583. En cas d'égalité de voix, l'avis favorable à l'accuse' pre'vaudra.
58 ». L'arrêt qui acquittera l'accusé statuera sur les dommages-intérêls respectivement prétendus , après que les parties auront proposé leurs fins de non-recevoir ou leurs défenses , et que le procureur-général aura été entendu. — La Cour pourra néanmoins , si elle le juge convenable, commettre l'un des juges pour entendre les parties , prendre connaissance des pièces et faire son rapport à l'audience , où les parties pourront encore présenter leurs observations , et où le ministère public sera de nouveau entendu,
585. Les demandes en dommages-intérêts, formées soit par l'accusé contre ses dénonciateurs ou la partie civile , soit par la partie civile contre l'accusé ou le condamné , seront portées à la Cour spéciale. — La partie civile est tenue de former sa demande on dommages-intéréis avant le jugement ; plus tard elle sera non-recevable. ■ — lien est de même de l'accusé, s'il a connu son dénonciateur. ■ — Dans le cas où l'accusé n'aurait connu son dénonciateur que depuis le jugement , mais avant la fin de la session , il sera tenu , sous peine de déchéance, de porter sa demande à la Cour spéciale. S'il ne l'a connu qu'après la clôture de la session , sa demande sera portée au tribunal civil. — A l'égard des tiers qui n'auraient pas été partie au procès, ils s'adresseront au tribunal civil.
Les art. 36o et 36 1 recevront leur exécution
587. SilaCour déclare l'accusé convaincu du crime porté en l'accusation, son arrêt prononcera la peine établie par la loi, et statuera en même temps sur les dommagesintérêts prétendus par la partie civile.
588. La Cour pourra , dans les cas prévus par la loi, déclarer l'accusé excusable.
589. Si, par le résultat des débats , le fait dont l'accusé estconvaincu était dépouillé ■ des circonstances qui le rendaient justiciable de la Cour spéciale , ou n'était pas de nature à entraîner peine afflictive ou infamante ; au premier cas, la Cour renverra par un arrêt motivé , Taccusé et le procès devant la Cour d'assises qui prononcera , quel que soit ensuite le résultat des débats ; au second cas, la Cour pourra appliquer , s'il y a lieu , les peines correctionnelles ou de police encourues par l'accusé.
L'article 367 sera exécuté
591. L'arrêt sera prononcé à haute voix par le président, en présence du public et de l'accusé.
592. L'arrêt contiendra, sous les peines prononcées par l'art. SGg, le texte de la loi sur lequel il est fondé ; ce texte sera lu à l'accusé.
593. La minute de l'arrêt sera signée par les juges qui l'auront rendu , a peine de cent francs d'amende contre le greffier , et de prise à partie tant contre le greflier que contre les juges. Elle sera signée dans les vingt-quatre heures de la prononciation de l'arrêt.
594. Après avoir prononcé l'arrêt , le président pourra , selon les circonstances , exhorter l'accusé à la fermeté, à la résignation , ou à réformer sa conduite.
595. La Cour, après la prononciation de l'arrêt, pourra, pour des motifs graves, recommander l'accusé à la commisération du roi. — Cette recommandation ne sera point insérée dans l'arrêt, mais dans un procès-verbal séparé, secret , motivé , dressé en la chambre du conseil , le ministère public entendu, et signé comme la minute de l'arrêt de condamnation. — Expédition dudit procès-verbal, ensemble de l'arrêt de condamnation, sera adressée de suite parle procureur général au ministre de la justice.
596. Les dispositions contenues en l'art. 87?. seront applicables à la Cour spéciale. 597 . L'arrêt ne pourra être attaqué par voie de cassation.
De l'exécution de l'arrêt.
598. L'arrêt sera exécuté dans les vingt-quatre heures , à moins que le tribunal n'eût usé de la faculté qui lui est accordée par l'art. 596.
Les art. 376, 377, 878, 879 et 38o, seront exécutés
rt liilles que la santé d<;s j^risonnicrs ne puisse être aucunemrnt altérf';o.
6;)G. Los G^arrliens de ces maisons seront nommés par !e.s préCets'.
607. Lcsjyardiens des maisons d'nr rèt, des maisons de justice et d;s prisons , seront tenus d'avoir un re gistre. — Ce registre sera sienne et paraphé, à toutes les pages, par le juge d'instruction, pour les maisons d'ar rèt ; par le président de la Cour d'as sises, ou, en son absence, par le président du tribunal de première ins tance, pour les maisons de justice ; et par le préfet, pour les prisons pour peines.
608. Tout exécuteur de mandat d'arrêt, d'ordonnance de prise de corps, d'arrêt ou de jugement de condamnation, est tenu, avant de remettre au gardien la personne qu'il conduira, de faire inscrire sur le registre l'acte dont il sera porteur; l'acte de remise sera écrit devant lui. — Le tout sera signé tant par lui que par le gardien. — Le gardien lui en rémettra une copie signée de lui, pour sa décharge.
609. Nul gardien ne pourra, à peine d'être poursuivi et puni comme coupable de détention arbitraire, recevoir ni Ditenir aucune personne qu'en vertu soit d'un mandat de dépôt, soit d'un mandat d'arrêt décerné selon les formes prescrites par la loi , soil d'un arrêt de renvoi devant une Cour d'assises (1), d'un décret d'accusation ou d'un arrêt ou jugement de condamnation à peine alïlictive ou à un emprisonnement, et sans que la transcription en ait été faite sur son registre.
610. Le registre ci-dessus mentionné contiendra également, en marge de l'acte de r(;misc, la date de la sortie du prisonnier, ainsi que l'ordonnance, l'arrêt ou le jugement en vertu duquel elle aura lieu.
611. Lejuge d'instruction est tenu de visiter, au inoins une fois par mois, les personnes retenues dans la maison d'arrêt de l'arrondisscmcînt. — 1 Une fois au moins dans le cours d(-|
chaque session de la ('our d'assises^ !e ptésii'cnt de cette Cour est tenu lie visiter les personnes retenues dans 'a mai;-iOu de justice. — 'Le préu^t est tenu de visiter au moins une fois par ui toutes les maisons de justice et orisons et tous les prisonniers du département.
Cl 2. Indépendamment des visites ordonnées par l'article précédent, le «naire de chaque commune où il y aura soit une maison d'arrêt, soit une maison de justice, soit une prison, et, dans les communes où il y aura plusieurs maires, le préfet de police ou le commissaire-général de police, est tenu de faire, au moins une fois par mois, la visite de ces maisons.
61 5. Le maire, le préfet de police ou le commissaire-général de police, veillera à ce que la nourriture des prisonniers soit siifiisante et saine :
I l police de ces maisons lui appartiendra. — Le juge d'instruction et le président des assises pourront néanmoins donner respectivement tous les ordres qui devront être exécutés dans les maisons d'arrêt et de justice, et qu'ils croiront nécessaires, soit pour l'instruction , soit pour le jugement.
6i4- Si quelque prisonnier use de menaces, injures ou violences, soit à l'égard du gardien ou de ses préposés , soit à l'égard des autres prisonniers, il sera , sur les ordres de qui il appartiendra , resserré plus étroitement, enfermé seul, même mis aux fers en cas de fureur ou de violence grave, sans préjudice des poursuites auxquelles il pourrait avoir donné lieu.
CHAPITRE III
DKS MOYENS d'aSSUKER LA LIBERTÉ INDIVI- DUELLE co:;riiR lesdictentions illégales ou d'a'jtues actes AKRITRAIRES.
Gif). I*]a exécution des art. 77, 78, ;f;, 80, Si et ?)2 de l'acte des constitutions du 22 frimaire 8 (2), quiconque aura connaissance qu'un indiviclu est détenu dans un lieu qui n'a pas été destiné à servir de maison
(1) Ancien article modifié en vertu de Varlic'e T) i delà Charte -. ou une Cour spéciale.
(■>.) Arl. 77. I Pour (iiio l'acle qui ordonne rarrcstalioii d'nnti personne puiss(! cire «exécnlé, il fa-.it, i» (pi'il exprime formellcmenl le niolil' de rarrcslalion, cl la loi vu tcxécwlon de laquelle elle est ordounee j 20 qu'il t'mane d'un fonclionnairc à qui la Ici
cVant't, (le justice ou de prison, estîou de montrer l'ordre qui le lui détenu d'en donner avis nu ju<j;e de fend, ou de faire au juffe de paix l'ex- '■■ ^ liibition de ses reG;istrcs, ou de lui
paix , au ])roeur<'nr du roi, ou à son substitut , ou au juj.^(î d'instruction ou au procureur ^rnéralprès la cour royale.
616. Tout juge de paix, tout officier chargé du ministère public, tout juge d'instruction , est tenu d'office, ou sur l'avis qu'il en Aura reçu, sous peine d'rtre poursuivi comme complice de détention arbitraire, de s'y transporter aussitôt, et de faire mettre en liberté la personne détenue, ou, s'il est allégué quelque cause légale de détention , de la faire conduire sur-le-champ devant le maç^istrat compélenr. Il dressera du tout son procès-verbal.
617. Il rendra, au besoin, une ordonnance, '^ins la forme prescrite
par l'art. 96 du présent ('ode.
En
laisser prendre telle copie que celuici croira nécessaire de partie de ses 1 egistres, sera poursuivi comme coupable et complice de détention arbitraire.
CHAPITRE IV
DE LA RKH iBILlTATîOJV DES CONDAMNÉS.
619, (i) Tout condamné à une peine afïlictive ou infamante qui aura subi sa peine, ou qui aura obtenu, soit des lettres de commutation, soit ]es lettres de grâce, pourra être réhabilité.— La demande en réhabilitation ne pourra être formée par les condamnés aux travaux forcés à temps, à la détention ou à la réclusion , que cinq ans apr''s l'expiratioa e leur peine; et par les condamnés la dégradation civique, qu'après inq ans à compter du jour où la condamnation sera devenue irrévocable, et cinq ans après qu'ils auront ubi la peine de l'emprisonnement,
ca.** de résistance, il pourra se faire assister de !a force nécessaire, et toute personne requise est tenue de prêter main 'forte.
618. Tout gardien qui aura refusé, ou de montrer au porteur de l'ordrejs'ils y ont été condamnés. En cas de de l'officier civil ayant la police de Icommutation , la demande en réhala maison d'arrêt, de justice, ou dejbilitation ne pourra être formée que la prison, la personne du détenu , ;cinq ans après l'expiration de la nousur la réquisition qui en sera faite, ^velle peine, et, en cas de grâce, que
» ait donné formellement ce pouvoir; 3" qu'il soit nbtifie' à la personne arréte'e et qu'il » lui en soit laissé copie.
78. » Un gardien ou geôlier ne peut recevoir ou détenir aucune personne qu'après s avoir transcrit sur son registre l'acte qui ordonne l'arrestation ; cet acte doit être un » mandat donné dans les formes prescrites par l'article précédent, ou une ordonnance s de prise de corps, ou un décret d'accusation, ou un jugement.
79. s Tout gardien ou geôlier est tenu, sans qu'aucun ordre puisse l'en dispenser, » de représenter la personne détenue à l'officier civil ayant la police de la maison de » détention, toutes les fois qu'il en sera requis par cet officier.
80. t La représentation de la personne détenue ne pourra être refusée à ses parens » et amis porteurs de l'ordre de l'offifier civil, lequel sera toujours tenu de l'accorder, » à moins que le gardien ou le geôlier ne représente une ordonnance du juge pour tenir 11 la personne au secret.
8 I . s Tous ceux qui n'ayant point reçu di' la loi le pouvoir de faire arrêter, donne- « ront, signeront, exécuteront l'arrestation d'une personne quelconque ; tous ceux qui, » même dans le cas de l'arrestation autorisée par la loi, recevront ou retiendront la j personne arrêtée, dans un lieu de détention non publiquement et légalement désigné » comme tel, et tous les gardiens ou geôliers qui contreviendront aux dispositions des » trois articles précédens, seront coupables du crime de détention arbitraire.
82. » Toutes rigueurs employées dans les arrestations , détentions ou exécutions, au- « très que celles autorisées par les lois, sont des crimes. «
(1) Article abrogé : 619. Tout condamné à une peine aflliclive ou infamante qui aura subi sa pcine, pourra être réhabilité. — I^a demande en réhabilitation ue pourra être formée par les condamnés aux travaux forcés à temps ou à la réclusion, que cinq ans après l'expiration de leur peine ; et par les condamnés à la peine du carcan , que cinq ans à compter du jour de l'exécution de l'arrêt.
cinq ans après l'enregistrement des lettres de grâce,
620. Nul ne sera admis à demander sa réhabilitation s'il ne demeure depuis cinq ans dans le môme arrondissement communal, s'il n'est pas domicilie depuis deux ans accompli.dans le territoire de la municipalité à laquelle sa demande est adressée, et s'il ne joint à sa demande des attestations de boime conduite qui lui auront été données par les conseils municipaux et par les municipalités dans le tci i Iloltc. des (uclies il aur. demeuré ou résidé pendant le teiup qui aura précédé sa demande. — Ces attestations de bonne conduite ne pourront lui être délivrées qu';i l'instant oii il quitterait son domicile ou son habitation. — Les attestations exigéesei-dessus devront ctreapprouvees par le sous-préfet <;t le procureur du roi ou son sub>titut, el par les juges de paix des lieux où il aura demeuré ou résidé.
621. Lu demande en réhabilitation, les attestations exigées par l'article précédent, et l'expédition du jugement de condamnation, seront «léposées au greffe de la Cour royale dans le ressort de laquelle résidera le condamné.
622. La requête et les pièces seront communiquées au procureurgénéral : il donneia ses conclusions motivées et par écrit.
(')27>. L'affaire sei-a rapportée à la chamb re criminelle.
624. La Cour et le tninistère public pourront, en tout état d(; causr, ordonner de nouvelles information ■.
6'>.5. Ija notice de la flemande on ré'ïubililation sera insérée au journal judi&iaire du lieu où siège la Cour qui devra donner son avis, et du lieu où la condamnation aura été proimneée.
G26. La Cour, le prorureur-général entendu, donnera son avis.
627. Ci,'t avis ne pf)urra être donné que trois mois au njoins après la présentation d(! lu demande en réhabilitation.
62'^. Si la Coiu' est d'avis que la demande en réhabilitation ne ijeut èti'c 'adiuisc, le condauiné pourra se p(uu v()ir de nouveau après un nouvel intervalle de cinq ans.
629. Si la Cour pense que la demande en réhabilitation peut être admise, son avis, ensemble les pièces exigées par l'art. G20, seront, par le procureur-général, et dans le plus bref délai, transmis au ministre de la justice, qui pourra consulter le tribunal qui aura prononcé la condamnation.
65o. Il en sera fait rapport à Sa Majesté par le ministre de la justice.
63i. Si la réhabilitation «.'st prononcée, il en sera expédié des lettres où l'avis de la Cour sera inséré.
002. Les lettres de réhabilitation seront adressées h la Cour qui aura déli'jéré l'avis : il en sera envoyé copie authentique à la Cour qui aura prononcé l i condamnaliun; et transcription des lettres sera faite en marge de la minute de l'arrêt de condamnation.
67)3. La réhabilitation fera cesser, pour i'avenii', dans la personne du condamné, toutes les incapacités qui résultaient de la condamnation.
634. Le condamné pour récidive n;; sera jamais admis à la réhabilitation.
CHAPITRE V
DU. LA PRKSCRIPTION.
655. L(ts peines portées par les arrêts ou ju^eiiiens rendus en matière criminelle se prescriront par vingt année.-» révolu(;s, à coinpier de la date des arrêts ou jui^emens. — INéan- U)oins le condamne ne poinra résider dans le déparieuH'nt oî'i demeure:;) ieriî: , soit celui sur lequel ou (•!:n tre 1.1 n i o|)i i;''lé duquel le ci'ime aurait été coiiifuis, soit ses héritiers directs. — Ls; gouvernement [><>!U'ra assigner au condamné le lieu de son dom icile.
G7>Ci. Les peines po'tées par les ar- '■l'-: oii jo^'M?: îv;i iu:! en îiialièr<; oiT.'>'! io 1 un ! • j>r.'st':'ii'on I par
inq années i;-V'il ii,'-; , a eoinoii î' de. la date lie l'orè! ou du j 04 . ■ ,1 1 en t riMîdu en dernier ressoi l ; et a l'égard des j)eiues prononcées par les tribunaux de première, instance, à compter du jour où ils ne pourront plus être attaqués pur la voie de l'appel.
G7)j. L'action puijlique et l'action l'ivile résultant d'un crime de nature à entraîner la peine de mort ou des
peines afïllctivcs porî)c''(.uolles , ou de tdut autre crimo cinjiortant points .iinictive ou inrn!ii;int(; . se prescriront aprrs dix aniK'f's révolues, à coniplcr du mum' où !c ci inir; .-.ura é(é comniis, si (iaiis r< t ii) tcrvalh; il n'a vit' fait aucun ac'e d'in.slrueiion ni de jKMu-.suile. — S'il a été l'ait, dans rot inlcrvaîlc, des actes d'instruction ou de poursuite non suivis de ju.'^ement, l'action publique et l'action civift» ne se prescriront qu'après dix années révolues, à compter da dernier acte, à l'égard même des perso n n es qu i n e sera ien t p a s i m p li q u é es dans cet acte d'instruction ou de poursuite.
658. Dans les dexix cas exprimés on l'article précédent, et suivant les distinctions d'époques qui y sont établies, la durée de la piescription sera réduite à trois années révolues, s'il s'agit d'un délit de nature à être l)uni correction nellement.
65(). Les peines portées par les jugemens rendus pour contraventions de police seront prescrites après deux années révolues, savoir, pour les peines pronoîicées par arrêt ou jugement en dernier ressort, à compter du jour de l'arrêt; et, à l'égard des peines prononcées par les tribunaux de première instance, à compter du jour où ils ne pourront plus être attaqués par la voie de l'appel.
64o. L'action publique et l'action civile pour une contravention de po-
lice seront prescrites après une année révolue, à compter du jour où elle aura été commise, même lorsqu'il y aura eu procès-verbal, saisie, instruction ou poursuite, si dans cet intervalle il n'est point intervenu de condamnation ; s'il y a eu un jugement définitif de première instance, de nature à être attaqué par la voie de l'appel, l'action publique et l'action civile se prescriront après une année révolue, à compter de la notification de l'appel qui en aura été interjeté.
G4i. En aucun cas, les condamnés par déTaut ou par contumace, dont la ])eine est prescrite, ne pourront être admis .à se présenter pour purger le défaut ou la contumace.
642. Les condamnations civiles portées par les arrêts ou par les jugemens rendus en matière criminelle , correctionnelle ou de police , et devenus irrévocables, se prescriront d'après les règles établies par le Gode civil.
645. Les dispositions du présent chapitre ne dérogent point aux lois particulières relatives à la prescription des actions résultant de certains délits ou de certaines contraventions.
Nos ministres secrétaires d'état sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'extîculion delà présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
Paris^ le 28 avril i832.
Signé LOUIS-PHILIPPE.
Par le roi,
Le Garde-cles-sreaiix, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice y
Signé Barthe.
Certifié conforme par nous Gardc-des-sceaux de France, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice. A Paris, 2 1'^'^ mai 1S02 *.
ORDONNANCE DU ROI
COx\TENANT LE TEXTE OFFICIEL
BÏJ CODE PENAL.
Au palais des Tuileries, le 28 avril i83?.
LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présens et à venir, salut.
Vu la loi en date de ce jour sur les réformes à introduire dans la législation pénale; — Vu les art. 54 et 67 de la Charte constitutionnelle ; — Sur le rapport de notre Garde-des-sceaux , ministre secrétaire d'état au département de la justice ,
rSFoL's AVONS ORDONNÉ ET ORDONNONS 06 quî sult .* — A comptcr du i*"'" juin prochain , date à partir de laquelle la loi de ce jour sur les réformes dans la léf^islation pénale sera exécutoire, il ne sera reconnu comme texte ol'fi' ciel du Gode pénal que le texte dont la teneur suit :
CODE PÉBfAL.
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES
(Loi de'cre'te'e le 1 2 fe'vrier 1 8 1 o, promulgue'e le 2 2 du même mois.)
Art. le^ L'infraction que les lois punissent de peines de police est une conlravenlÏGn.
L'infraction que les lois punissent do^peinej correctionnelles est unclèlit.
L'infraction que les lois punissent d'une jieine afîlictive ou infamante est un crime.
2. (1) Toute tentative de crime qui aura été manifestée par un commencement d'exécution , si elle n'a été suspendue ou si » l!e n'a manqué son elfetque par des ci-ironsfances indépend.snles de la volonté d(; son auteur, est considérée comme le crime même.
5. Les tentatives de délilt ne sont considérées comme c/êllts que dans les cas déterminés par une disposition spéciale de la loi.
4. Nulle contravention , nul délit , nul crluH', ne pruvent être punis de peines qui n'éiaientpis ]irononcées par la liîi avant qu'ils fussent commis.
5. Les dispositions du présent code ne s'appliquent pas aux contraventions, délits et crimes mililaircs.
LIVRE
DES PEINES EN MATlÈUE CRIMI- NELLE ET CORRECTIONNELLE , ET DE LEURS EFFETS.
(Suite de la loi du i 2 février 1 8 10.)
G. Les prin<>s en matière criminelle sont ou alHicli ve.'i et infamantes, ou seideiiient infamantes.
7, (2) Les j)e!nes alïlictives et inl'amantes sont : — 1" La mort; — ii" Les travaux forcés à perpétuité; —
(i) Avlicle abroge : 2. Toute tentative de crime qui aura ete' manifestée par des actes exte'ricurs, et suivie d'un commencement d'exécution, si elle n'a élc suspendue ou n'a manqué son effet rpie par des r.irconslances fortuites ou indépendantes de la volonté de l'auteur, est considérée comme le crime même.
(2) Article abrogé : 7. Les peines afllictives et infamantes sont : — lo La mort ; — 20 Les travavix forcés à p!;rp(:tuilé ; — 3o I^a déportation; — 'iq Les travaux forcés à temps; — fio I^a réclusion. — La maïqui; et la confiscation générale peuvent éire pronouc'cs concurremment avec une peine adlictive , dans les cas déterminés par h loi.
condamnation , et il sera iramédial(iment exécuté à mort.
Les corps des suppliciés seront délivrés à leurs familles, si elles les réclament, à la charj.^e par elles de les faire inhumer sans aucun appareil.
15. Les hommes condamnés aux travaux forcés seront employés aux travaux les plus pénibles ; ils traîneront à leurs pieds un boulet, ou seront attachés deux à deux avec une chaîne, lorsque la nature du travail auquel ils seront employés le permettra.
16. Les femmes et les filles condamnées aux travaux forcés n'y seront employées que dans l'intérieur d'une maison de force.
17. f3) La peine de la déportation consistera à être transporté et à demeurer à perpétuité dans un lieu déterminé par la îoi, hors du territoire continental du royaume. — Si le déporté rentre suric territoire du royaume , il sera , sur la seule preuve de son identité, condamné aux travaux forcés à perpétuité. — Le déporté qui ne sera pas rentré sur le territoire du royaume, mais qui sera saisi dans les pays occupés par les armées françaises, sera conduit dans le lieu de sa déportation. — Tant qu'il n'aura pas
i5. (2) Le coupable condamné à été établi un lieu de déportation, ou mort pour parricide , sera conduit lorsque les communications seront sur le lieu de l'exécution, en che- interrompues entre le lieu de la demise, nu-pieds, et la tête couverte portation et la métropole, le cond'un voile noir. — il sera exposé sur damné subira à perpétuité la peine l'échafrtud pendant qu'un huissier de la détention.
fera au pv^upui lecture de l'arrêt de 18. (4) Les condamnations aux
(1) Article abrogé 8. Les peines infamantes sont : — 10 Le carcan ; — 20 Le bannissement ; — 30 La dégradation civique.
(2) Article abrogé i3. Le coupable condamné à mort pour parricide sera conduit sur !e lieu de l'exécution , en chemise , nu-pieds , et la lête couverte d'un voile noir. — - Il sera exposé sur l'échafaud pend^int qu'un huissier fera au peuple lecture de l'arrêt de condamnation; d aura ensuite le poing droit coupé, et sera immédiatement exécuté à mort.
{^^) Article abrogé : 17. La peine de la déportation consistera à être transporté et à demeurer à perpétuité daus un lieu déterminé par le gouvernement, hors du territoire conlinental de la France. — • Si le déporté rentre sur le territoire du royaume, il sera, sur la seule preuve de son idensité , condamné aux travaux forcés à perpétuité. — Le déporté qui ne sera pas rentré sur le territoire du royaume , mais qui sera saisi dans des pays occupés par les armées françaises , sera reconduit dans le lieu de sa déportation .
(4) Article abrogé : 18. Les condamnations aux travaux forcés à perpétuité et à la déportation emporteront mort civile.— Néanmoins le gouvernement pourra accorder au déporté, dans le lieu de la déportation , l'exercice des droits civils ou de quelques-"uns tle ces droits.
7>" La déportation; — i" TiCs travaux forcés à temps; — 5" La détention ;
— 6° La réclusion.
Les pt iiics infamantes sont
— 1" Le baniîiss(!m(;n! ; — 2" La dégradation civique.
q. Les peines en matit re correctionnelle sont: — 1" L'emprisonnement.à temps dans un lieu de correction ; — 2" L'interdiction à temps de certains droits civiques , civils ou de famille; — 5" L'amende.
10. La condamnation aux peines établies par la loi est toujours prononceesans préjudice desrestitutions et domniai^es - intérêts qui peuvent être dus aux parties.
11. Le renvoi sous la surveillance spéciale de la hnuie- police, l'amende et 1^ confiscation spéciale, soit du corps du délit, qîsand la propriété en appartient au co^idamné, soit des choses produites par le délit, soit de celles qui ont servi ou qui ont été destinées à le commettre, sont des peines communes aux matières criminelles et correctionnelles.
GHAPÎTRE îer.
DES PEINES EN MATItiBE CRIMINELLE.
l'ont condamné à mort aura la tête vranchée
travaux forcés à perpétuité et à la déportation emporteront mort civile.
— Néanmoins le gouvernement pourra accorder au condamné à la déportation l'exercice des droits civils ou de quelques-uns de ces droits.
19. La condamnation à la peine des travaux forcés à temps sera prononcée pour cinq ans au moins, et ringt ans au plus.
20. (i) Quiconque aura été condamné à la détention sera renfermé dans l'une des forteresses situées sur le territoire continental du royaume, qui auront été déterminées par une ordonnance du roi rendue dans la forme des réglemens d'administration publique. — Il communiquera avec les personnes placées dans l'intérieur du lieu de la détention ou avec celles du dehors, conformément aux réglemens de police établis par une ordonnance du roi. — La détention ne peut être prononcée pour moins de cinq ans, ni pour plus de vingt ans, sauf le cas pr;;vu par l'art. 57..
21. Tout individu de l'un ou l'autre sexe^ condamné à la peine de la réclusion, seia renfermé dans une maison de force, et employé à des travaux dont le prodiiit poiirra être en partie appliqué à son profit, ainsi qu'il sei-a réglé parle gouvernement.
— La dm-ée de cett<'. peine sera au moins de cinq années, et de dix ans au plus.
22. (2) Quiconque aura été condamné à l'une des peines des travaux forcés à perpétuité, des travaux for-
cés à temps ou de îa réclusion, avant de subir sa peine, demeurera durant une heure exposé aux regards du peuple sur la place publique. Audessus de sa tête sera placé un écriteau portant, en caractères gri>s et lisibles, ses noms, sa profession, son domicile, sa peine et la cause de sa condamnation. — En cas de condamnation aux travaux forcés à temps ou à la réclusion, la Cour d'assises pourra ordonner par son arrêt que le condamné , s'il n'est pas en état de récidive, ne subira pas l'exposition publique. — Néanmoins, l'exposition publique ne sera jamais prononcée à l'égard des mineurs de dix-huit ans et des septuagénaires.
23. (5) La durée des peines temporaires comptera du jour où la condamnation sera dcven ue irrévocable.
24. (4) Néanmoins, à l'f'gard des condamnations à l'emprisonnement prononcées contre les individus en état de détention préalable, la durée de la i^eine, si le ci;n-^an)aé ne s'est pas pourvu, comptai a du jour du jugement ou de l'arrêt, nonobstant l'aj)pel ou le pourvoi du ininisfére public, et quel que soit le résultat de cet appel ou de ce pourvoi. — Il en sera de racine dans les cas où la peine aiu'a él.'' réduite, sur l'appfd ou le pourvvu du condamné.
20. Aucune condamnation ne pourra être exécutée les jours de fêtes nationales ou religieuses, ni les dimanches.
26. L'exécution se fera sur l'une des places publiques du lieu qui sera
(1) Article abrogé : 20. Quiconque aura été condamné à la peine des travaux forcés à perpétuité, sera flétri , sur la place publique, par l'application d'une erniirc-inte avec un fer brûlant sur l'épaule droite. — I<cs condamnés à d'autres peines ne subiront la flétrissure que dans les cas où la loi l'aurait aUacluie à la peine qui leur est infligée. — . Cette empreinte sera des lettres T. P. pour les coupables condamnés aux travaux forcés à perpétuité ; de la lettre T. pour les coupables condamnés ■juv travaux forcés à temps, lorsqu'ils devront être flétris. — La lettre F. sera ajoutée dans l'emiirciole, si le coupable est un faussaire.
(2) Article abroge .-22. Quiconque aura été condamné à l'une des peines des travaux forcés à perpétuité, des travaux forcés à temps , ou de la réclusion , avant de subir sa peine, sera attaché au carcan sur la place publique il y demeurera exposé aux regards du peuple durant une heure : au-dessus de sa tête sera placé un écriteau portant, en caractères jros et lisibles, ses noms, sa profession, son domicile, sa peine, et la cause de sa condamnation.
(3) Article abrogé • 23. La durée de la peine des travaux forcés à temps et de la peine de la réclusion se comptera du jour de l'exposition.
(/,) Article abrogé .-24. La condamualion à la peine du carcan sera exécutée de la manière prescrite par l'art. 22,
indiqué par ranôt de condamnation.
27. Si une l'cmnie condamnée à mort se déclare el s'il est vériTié qu'elle esl coccio le, riie ne subira la peine qu'ai)r( s sa dcli vra;;ce.
9.8.(1} lia (A)ndauuiaîioa à la peine des travaux forcés à temps, de la détenlioM, de la réclusion ou du banoissenii'ul, c'îupoilcra la déi^radalictn civique. La d!','4r;uialion civique s(;ra encourue du jour où la condamnalion sera devenue ijrévocable, et, en cas de condamnation par contumace, du jour de l'exécution pareiBgie.
ay. ('2) Quiconque aura été condauiué à la peine des travaux forcé:
à temps, de la détention ou de la ré clusion, sera, de plus, pendant la durée de sa peine, en état d'iuter diction légale; il lui sera nommé un tuteur et un subrogé-tuteur pour gérer et administrer ses biens, dans le formes prescrites pour les nomina tiens des tuteurs et subrogés-tuteurs aux interdits.
30. (3) Les biens du condamné lui seront remis après qu'il aura subi sa peine, et le tuteur lui rendra compte de son administration.
31. Ptuidant la durée de la peine, il ne pourra lui être remis aucune somme, aucune provision, aucune portion de ses revenus.
32. Quiconque aura été condamné au bannissement sera transporté, par ordre du gouvernement, hors du territoire du rovaume. — I^a durée du
bannissement sera au moins de cinq années, et de dix ans an plus.
55. (4) Si le banni, avant l'expiration de sa peine, rentre sur le territoire du )oyaume,ii sera, sur la seule preuve de son identité, condamné à la détention pour un temps au moins égal à celui qui restait à courir jusqu'à l'expiration du bannissement, et qui ne pourra excéder le double de ce temps.
o/j.. (5) La dégradation civique consiste : — 1» Dans la destitution et l'exclusion des condamnés de toutes fonctions, emplois ou offices publics; — 2° Dans la privation du droit de vote, d'élection, d'éligibilité, et en général de tous les droits civiques et politiques, et du droit de porter aucune décoration ; — 3° Dans l'incapacité d'être juré-expert, d'être employé comme témoin dans des actes, et de déposer en justice autrement que pour y donner de simples rensfMgnemens ; — 4" Dans l'incapacité de faire partie d'aucun conseil de famille, et d'être tuteur, curateur, subrogé-tuteur ou conseil judiciaire, si ce n'est de ses propres enfans et sur l'avis conforme de la famille ; — 5° Dans la privation du droit de port d'armes, du droit de faire partie de la garde nationale, de servir dans les armées françaises, de tenir école, ou d'enseigner el d'être employé dans aucun établissement d'instruction, à titre de professeur , maître ou surveillant.
(1) Article abrogé : 28. Quiconque aura été condamné à la peine des travaux forcés à temps , du bannissement , de la réclusion ou du carcan, ne pourra jamais être juré, ni expert, ni être employé corome témoin dans les actes , ni déposer en justice autrement que poury donner de simples renseignemens. - — II sera incapable de tutelle et de curatelle, si ce n'est de ses enfans , et sur l'avis seulement de sa famille. — Il sera déchu du droit de port d'armes, et du droit de servir dans les armées du roi.
(2) Article abrogé : 29. Quiconque aura été condamné à la peine des travaux forcés à temps ou de la réclusion , seia, de plus, pendant la dui'ée de sa peine , en état d'interdiction légale ; il lui sera nommé un curateur pour gérer et administrer ses biens, dans les formes prescrites pour la nomination des tuteurs aux interdits.
(3) Article abrogé : 3o. Les biens du condamné lui seront remis après qu'il aura subi sa peine, el le curateur lui rendra compte de son administration.
(4j Article abrogé : 33. Si le banni, durant le temps de son bannissement, rentre sur le territoire du royaume, il sera, sur la seule preuve de son identité, condamné à la peine de la déportation.
(5) Article abrogé: 34. La dégradation civique consiste dans la destitution et l'exclusion du condamné de toutes i'onclions ou emplois publics, eldans la privation de tous les droits énoncés en l'art. a8.
55. (i) Toutes les fois que la dégradation civique sera prononcée comme peine principale, elle pourra être accompagnée d'un emprisonnement dont la durée, fixée par l'arrêt de condamnation, n'excédera pas cinq ans. — Si le coupable est un étranger ou un Français ayant perdu la qualité de citoyen, la peine de l'emprisonnement devra toujours être prononcée.
36. (2) Tous arrêts qui porteront la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité et à temps, la déportation, la détention, la réclusion, la dégradation civique et le bannissement, seront imprimes par extrait.
— Ils seront affichés dans la ville centrale du département, dans celle oii l'arrèL aura été rendu, dans la commune du lieu où le délit aura été commis, dans celle où se fera l'exéculion, et dans celle du domicile du condamné.
/>j. (5) Abrogé.
CHAPITRE II
DES PEINES EN MATIKUE CORRECTIOX- NELLE.
4o. Quiconque aura été condamné à la peine d'eraprison tiemenl sera l'enfermé dans une maison de correction : il y sera employé à Ttin des travaux établis dans cette maison, selon son choix. — La durée de cette
peine sera au moins de six jours, et de cinq années au plus; sauf les cas de récidive ou autres où la loi aura déterminé d'autres limites. — La peine à un jour d'emprisonnement est de vingt-quatre heures; — Celle à un mois est de trente jours.
41. Les produits du travail de chaque détenu pour délit correctionnel hCiont appliqués partie aux dépenses communes de la maison, partie à lui procurer quelques adoucissemehs, s'il les mérite, partie à former pour lui, au temps de sa sortie, un fonds de réserve ; le tout ainsi qu'il sera ordonné par des réglenrens d'administration publique.
42. ïifîs tribunaux jugeant correctionnellenicnt pourront, dans certains cas, interdire, en tout ou en partie , l'exercice des droits civiques, civils et de famille suivans : — 1" De vote et d'élection ; — 2° D'éligibilité ; — 5° D'être appelé ou nommé aux fonctions de juré ou autres fonctions publiques, ou aux emplois de l'administration, ou d'exercer ces fonctions ou emplois; — 4° Du port d'armes; — 5"^ De vote et de sull'i âge dans les délibérations de famille; — 6° D'èire tuteur, curateur, si ce n'est de ses enl'hns et sur l'avis seulement de la famille ; — 7° D'être expert ou employé comme témoin dans les actes; — 8° De témoignage en justice, autrement que pour y faire de simples déclarations.
(1) Article abroge : 35. La durée du bannissement se comptera du jour où l'arrêt sera devenu irrévocable.
(2) Article abrogé: 3G. Tous arrêts qui porteront la peine de mort, des travaux forcés à i)erpétui(é ou à temps, la déportation, la réclusion, la peine du carcan , le bannissement et la dégradation civitpie, seront imjvrimés par extrait. — Ils seront allichés dans la ville centrale du département, datis celle où l'arrcl aura été rendu , dans la commune du lieu où le délit aura été commis, dans celle où se i'era l'exécution, et dans celle du domicile du condamné.
(3) Ancien article abroge par l'art. 67 de la Charte -. Sy. La confiscation générale est l'altrdiution des biens d'un condamné au domaine de l'Etat. — ■ Elle ne sera la suite micessaire d'aucune condamnation : elle n'aura lieu que dans les cas où la loi la prononce expressément.
(4) Ancien article abrogé par l'art. 57 de la Charte : 38. La confiscation générale demeure grevée de toutes les dettes légitimes jusqu'à concurrence de la valeur «les biens confisqués , de l'obligation de fournir aux eiifuii ou autres descenilans une iuoitié de la portion dont le père n'aurait pu les priver. — De pl ;s, la confiscation générale demeure grevée de la prestation des alimens à (jui il en est dù de droit.
(ï) Ancien article abrogé par l' art. de laCharte : 39. Le roi pourra disposer des l):eiis couiisqués en faveur, soit dei père, mère o.i autres ascendans, soit de la veuve, soit des enfans ou autres djscendans lé-;itimes, naturels ou adoptifs, soit des auUes parons du condamné.
45. Les liibunaux ne prononceront l'inlerdiction mentionnée dans l'arlicle préctnlenl , qnr. lorsqu'elle aura élé autorisée ou ordonnée par une disposition particulière de la loi.
CHAPITRE III
DES PRINFS ET DES AUTRKS CONDAMNA- TIONS QUr PEUVENT KTRK PIIONONCÉES POUR CRIMES OU Ul'il.ITS.
44. (1) L'elFeS; du renvoi sous la surveillance de la haute-police sera de donner au gouvernement le droit de déterminer certains lieux dans lesquels il sera interdit au condamné de paraître après qu'il aura subi sa peine. En outre, le condamné devra déclarer, avant sa mise en liberté, le lieu où il veut fixer sa résidence; il recevra une leuille de route réglant l'itinéraire dont il ne pourra s'écarter, et la durée de son séjour dans chaque lieu de passage. Il sera tenu de se présenter, dans les vingtquatre heures de son arrivée, devant le maire de la commune ; il ne pourra changer de résidence sans avoir indiqué, trois jours à l'avance, à ce lonclionnaire, le lieu où il se propose d'aller habiter, et sans avoir reçu de lui une nouvelle feuille de route.
45. (2) En cas de désobéissance aux dispositions prescrites par l'article précédent, l'individu mis sous la surveillance de la haute -police sera condamné , par les tribunaux corectionnels, à un emprisonnement qui ne pourra excéder cinq ans.
Abrogé
47 .(4) Les coupables condamnés aux travaux forcés à temps , à la détention et à la réclusion , seront , de plein droit, après qu'ils auront subi leur peine , et pendant toute la vie , sous la surveillance de la haute -police.
48. Les coupables condamnés an bannissement seront, de plein droit,
ous la même surveillance pendant un temps égal à la durée de la peine qu'ils auront subie.
49. Devront être renvoyés sous la même surveillance ceux qui auront été condamnés pour crimes ou délits qui intéressent la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat.
50. Hors les cas déterminés par les articles précédens, les condamnés ne seront placés sous la surveillance de la haute-police de l'Etat que dans le cas où une disposition particulière de la loi l'aura permis.
Quand il y aura lieu à res
(1) Article abrogé : 44, L'effet du renvoi sous la surveillance de la haute-p olice de fEtat sera de donner au gouvernement, ainsi qu'à la partie intëresse'e, le droit d'exiger, soit de l'individu place' dans cet ëtat, après qu'il aura subi sa peine, soit de ses père et mère, tuteur ou curateur, s'il est en âgp de minorité , une caution solvable de bonne conduite, jusqu'à la somme qui sera fixée par l'arrêt ou le jugement: toute personne pourra être admise à fournir cet!e caution. — Faute de fournir ce cautionnement , le condamné demeure à la disposition du gouvernement, qui a le droit d'ordonner, soit l'éloignement de l'individu d'un certain lieu, soit sa résidence continue dans un lieu déterminé de l'un des départemens du royaume.
(2) Article abrogé : ^5, Eu cas de désobéissance à cet ordre, le gouvernement aura le droit de faire arrêter et détenir le condamné, durant un intervalle de temps qui pourra s'étendre jusqu'à fexpiration du temps fixé pour l'état de la surveillance spéciale.
(3) Article abroge : 46. Lorsque la personne mise sous la surveillance spéciale du gouvernement, et ayant obtenu sa liberté sous caution, aura été condamnée par un arrêt ou jugement devenu irrévocable, pour un ou plusieurs crimes ou pour un ou plusi eurs délits commis dans l'intervalle déterminé par l'acte de cautionnement, les cautions seront contraintes , même par corps, au paiement des sommes portées dans cet acte. • — Les sommes recouvrées seront affectées de préférence aux restitutions, aux dommages-intérêts et frais adjugés aux parties lésées par ces crimes ou ces délits.
(4) Article abrogé : -ij. Les coupables condamnés aux travaux forcés à temps et à la réclusion seront de plein droit , après qu'ils auront subi leurs peines, et pendant toute la vie, sous la surveillance de la haute-police de l'Etat.
(5) Article abrogé ; 5 i . Quand il y aura lieu à restitution, le coupable sera condamné en outre, envers la partie, à des indemnités, dont la détermination est laissée à la justice de la Cour ou du tribunal , lorsque la loi ne les aura pas réglées; sans qu'elles puissent
titution,le coupable pourra être condamné , en outre, envers la partie lésée, si elle le requiert, à des indemnités dont la détermination est laissée à la justice de la Cour ou du tribunal, lorsque la loi ne les aura pas réglées, sans que la Cour ou le tribunal puisse , du consentement même de ladite partie , en prononcer l'application à une œuvre quelconque.
52. L'exécution des condamnations à l'amende, aux restitutions , aux dommages-intérêts et aux frais , pourra être poursuivie par la voie de la contrainte par corps.
55 (i). Lorsque des amendes et des frais seront prononcés au profit de l'Etat , si , après l'expiration de la peine afflictive ou infamante, l'emprisonnement du condamné , pour l'acquit de ces condamnations pécuniaires, a duré une année complète, il pourra, sur la preuve acquise, par les voies de droit , de son absolue insolvabilité, obtenir sa liberté provisoire. — La durée de l'emprisonnement sera réduite à six mois s'il s'agit d'un délit ; sauf, dans tous les cas , à reprendre la contrainte par corps, s'il survient au condamné quelque moyen de solvabilité.
54. En cas de concurrence de l'a noende (2) avec les restitutions et les dommages - intérêts, sur les biens
des dommages-intérêts et des frais.
CRIMES
DES PEIXES DE LA RECIDIVE POCi ET DÉLITS.
56 (3;. Quiconque, ayant été condamné à une peine afflictive ou infamante , aura commis un second crime emportant , comme peine principale, la dégradation civique, sera condamné à la peine du bannissement.— Si le second crime emporte la peine du bannissement, ilseracondamné à la peine de la détention. — Si le second crime emporte la peine de la réclusion, il sera condamné à la peine des travaux forcés à temps. — Si le second crime emporte la peine de la détention, il sera condamné au maximum de la même peine, laquelle pourra être élevée jusqu'au double. — Si le second crime emporte la peine des travaux forcés à temps, il sera condamné au maximum de la même peine, laquelle pourra être élevée jusqu'au double. — Si le second crirue emporte la peine de la déportation, il sera condamné aux travaux forcés à perpétuité. — Quiconque , ayant été condamné aux travaux forcés à perpétuité, aura commis un second crime emportant la même peine,sera condamné à la peine de mort.
— Toutefois, l'individu condamné par un tribunal militaire ou maritime,
insufûsans du condamné, ces der- ne sera, en cas de crime ou délit posnières condamnations obtiendrontjtérieur, passible des peines de la ré-
la préférence.
cidi
qu'autant que la première
55. Tous les individus condamnési condamnation aurait été prononcée pour un même crime ou pour un pour des crimes ou délits punissamême délit, seront tenus solidaire-, bles d'après les lois pénales ordiment des amendes, des restitutions, ! naires.
jamais élre au-dessous du quart des reslitutions, et sans que la Cour ou le tribunal puisse, du consentement même de la partie, en prononcer l'application à une œuvre quelconque.
(i ) Cet article a e'ie' modifie par le titre V de la loi du 1 7 avril i 83 2, sur la contrainte par corps.
(2) Ancien article modifié en vertu de l'article Sj de la Charte • ou de la confiscation.
(3) Article abrogé = 56. Quiconque, ayant e'té condamne' pour crime, aura commis un second crime emportant la de'graJalion civique, sera condamne à la peine du carcan. — Si le second crime emporte la peine du carcan ou le bannissement, il sera condamné a la peine de la réclusion. — Si le -^econd crime entraîne la peine de la réclusion, il sera condamné à la peine des travaux forcés à temps et à la marque. — Si le second crime entraîne la peine des travaux forcés à temps ou la déportation, il sera condamné à la peine des travjiux forcés à perpéuiité. — Si le second crime entraîne la peine des travaux forcés à perpétuité, il sera condamné à la peine de mort.
Sj. Quiconque, ayant été condamné poui- un crimt;, aura commis un délit de naluie i\ être puni coirc;clionnell<;iuout, sera cotidamné an tuaxiintnn de la i)eln(; portée par la loi, et cotte peine pouira être élevée jusqu'an doul)le.
58. Les coupables condamnés coirectionnellenient à un emprisonnement de plus d'une année, seront aussi, en cas de nouveau délit, condamnés au maximum de la p(;ine portée par la loi, et cette peine pourra être élevée jusqu'au double :
ils seront de plus mis sous la surveillance spéciale du gouvernement pen dant an moins cinq années, et dix ans au plus.
LIVRE II
DES PERSONNES PUNISSABLES, EX- CUSABLES OU RESPONSABLES POUR CRIMES OU POUR DELITS
(Loi décrétée le 1 3 février i 8 lo, et promul guée !e 2 3 tiu même mois.)
lement portées par le présent Code contre les auteurs de complots ou de provocations attentatoires à la sûreté inlérieure ou extérieure de l'Etat , môme dans le cas où le crime qui était l'objet des conspirateurs ou des provocateurs n'aurait pas été commis.
61. Ceux qui , connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs exerçant des brigandages ou des violences contre la sûreté de l'État, la paix publique, les personnes ou les propriétés, leur fournissent habituellement logement , lieu de retraite ou de réunion, seront punis comme leurs complices.
62. Ceux qui sciemment auront recélé, en tout ou en partie, des choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit, seront aussi punis comme complices de ce crime ou délit.
63 (1). Néanmoins, la peine de mort, lorsqu'elle sera applicable aux auteurs des crimes, sera remplacée, à Fégard des recéleurs, par celle des travaux forcés à perpétuité. — Dans tous les cas, les peines des travaux l'oicés à perpétuité ou de la déportation, lorsqu'il y aura lieu, ne pourront être prononcées contre les recéleurs qu'autant qu'ils seront convaincus d'avoir eu, au temps du recelé, connaissance des circonstances auxquelles la loi attache les peines de mort, des travaux forcés à perpétuité et de la déportation; sinon ils ne subiront que la peine des travaux forcés à temps.
64- Il n'y a ni crime ni délit, lorsque le prévenu était en état de démence au temps de l'action, ou lorsqu'il a été contraint par une force à laquelle il n'a pu résister.
65. Nul crime ou délit ne peut être excusé, ni la peine mitigée, que dans les cas et dans les circonstances où la loi déclare le fait excusable, ou permet de lui appliquer une peine moins rigoureuse.
CILIPITRE UNIQUE.
59. Les complic(;s d'un crime ou d'un délit s(;ioat punis de la uîême peine que les auteurs mêmes de ce crime ou de ce délit, sauf les cas où la loi en aurait disposé autrement
60. Seroat pvmls comme complices d'une action qualifiée crime ou délit, ceux qui, par dons, promesses, me naces, abus d'autorité ou de pouvoir machinations ou artifices coupables auront provoqué à cette action , ou donné des instructions pour la com mettre ; — Ceux qui auront procuré des armes, des instrumens, ou tout autre uîoyen qui aura servi à l'action sachant qu'ils devaient y servir; — Ceux qui auront, avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs dei'aclion, dansles faits quil'auront préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l'auront consommée; sans préjudice des peines qui seront spécia-
(1) Article abrogé : 63. Néanmoins, à l'égard des recéleurs désignés dans l'artiele précédent, la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, ou de la déportation , lorsqu'il y a lieu , ne leur sera appliquée qu'autant qu'ils seront convaincus d'avoir eu, au temps du recélé , connaissance des circonstances auxquelles la loi attache les peines de ces trois genres ; sinon ils ne subiront que la peine des travaux forcés à lemps.
66. Lorsque l'accust; aura moins de seize ans, s'il est décidé qu'il ; agi sans discernement^ il sera acquitté mais il sera, selon les circonstances remis à ses parens, ou conduit dans une maison de correction, pour y être élevé et détenu pendant tel nombre d'années que le jugement déterjuinera , et qui toutefois ne pourra exc^éder l'époque où il aura accompli sa vingtième année.
67 (1). S'il est décidé qu'il a agi avec discernement, les peines seront prononcées ainsi qu'il suit : — S'il a encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité , de la déportation, il sera condamné à la peine de dix à vingt ans d'emprisonnement dans une maison de correction. — S'il a eucouru la peine des travaux forcés à temps, de la détention ou de la réclusion, il sera condamné à être renfermé dans une maison de correction , pour un temps égal au tiers au moins et à la moitié au plus de celui pour lequel il aurait pu être condamné à l'une de ces peines. — Dans tous les cas, il pourra être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute-police pen-
et qui sera prévenu de crimes autres que ceux que la loi punit de la peine de mort, de celle des travaux forcés à perpétuité , de la peine de la dépoj tation ou de celle de la détention, sera jugé par les tribunaux correctionnels, qui se conformeront aux deux articles ci-dessus.
69 (5). Dans tous les cas où le mineur de seize ans n'aura commis qu'un simple délit, la peine qui sera prononcée contre lui ne pourra s'élever au-dessus de la moitié de celle à laquelle il aurait pu être condamné s'il avait eu seize ans.
70. Les peines des travaux forcés à perpétuité , de la déportation et des travaux forcés à temps , ne seront prononcées contre aucun individu âgé de soixante-dix ans accomplis au moment du jugement.
71 (4). Ces peines seront remplacées , à leur égard , savoir : celle de la déportation, par la détention à perpétuité; et les autres, par celle de la réclusion, soit à perpétuité, soit à temps, selon la durée de la peine qu'elle remplacera.
72. Tout condamné à îa peine des travaux forcés à perpétuité ou à
dant cinq ans au moins et dix ans au temps, dès qu'il aura atteint l'âge de plus. — S'il a encouru la peine de la dégradation civique ou du bannissement, il sera condamné à être enfermé, d'un an à cinq ans, dans une maison de correction.
68 (2). L'individu, âgé de moins de seize ans, qui n'aura pas de complices présens au-dessus de cet âge ,
soixante-dix ans accomplis, en sera relevé , et sera renfermé dans la maison de force pour tout le temps à expirer de sa peine, comme s'il n'eût été condamné qu'à la réclusion.
70. Les aubergistes et hôteliers convaincus d'avoir logé , plus de
(1) Article abrogé • 67. S'il est décidé qu'il a agi avec discernement^ les peines seront prononce'es ainsi qu'il suit : — S'il a eticoui u la peine d^: mort , des travaux forcés à perpétuilé , ou de i.i de'portalion, il sera condamné à la peine de dix à vingt ans d'emprisonnement dans une maison de correclion; — S'il a encouru la peine des travaux forcés à temps, ou de la réclusion, il sera condamné à être renfermé dans une maison de correction pour un temps égal au tiers au moins et à la moitié au plus de celui auquel il aurait pu être condamné à l'une de ces peines. — Dans tous ces cas, il pourra être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute- police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. — S'il a encouru la peine du carcan ou du bannissement, il sera condamné à être enfermé, d'un an à cinq ans, dans une maison de correction,
(2) Article abrogé • 08. Dans aucun des cas prévu» par l'article précédent, le cdndamné ne subira l'exposition publique.
(3) Article abrogé : Gg. Si le coupable n'a encouru qu'une peine correctionnelle, il pourra eu e condamné à telle pem'; correctionnelle qui sera jugée convenable , pourvu qu'elle soit au-dessous de la moitié de celle qu'il aurait subie s'il avait eu seize ans.
(^^) Article abrogé : 71. Ces peines seront remplacées, à leur égard, par celle de la réclusion, soit à perpétuité, aoit à temps, et selon la durée de la peiae qu'elle rem« placera.
vingt-quatre heures, quelqu'un qui, pendant son séjour, aurait commis un crime ou un délit, seront civilement responsables des restitutions , des indemnités et des frais adjugés à ceux à qui ce crime ou ce délit aurait causé quelque dommage, faute par eux d'avoir inscrit sur leur registre le nom, la profession et le domicile du coupable; sans préjudice de leur responsabilité dans le cas des art. igSa et igSô du Code civil.
Dans les autres cas de responsabilité civile qui pourront se présenter dans les allaires criminelles, correctionnelles ou de police, les Cours et tribunaux devant qui ces affaires seront portées se conformeront aux dispositions du Gode civil, livre III, titre IV, chapitre II.
CBIMES ET DÉLITS CONTRE LA SÛRETÉ DE
l'état.
SECTION lie.
Des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'État.
y5. Tout Français qui aura porté les armes contre la France sera puni de mort (1).
(i) Deuxième alinéa do l'ancien article 76 abrogé en vertu de Varlicle 5y delà Charte: ses biens seront confisqués.
(2J Ancien article modifié en vertu de l'article 67 de la Charte - et ses biens seront confisqués.
(3) Ancien article modifié en vertu de l'art. 67 de la Charte -. et de la confiscation de ses biens.
(4) Article abrogé : 78. Si la correspondance avec les sujets d'une puissance ennemie, sans avoir pour objet l'un des crimes énoncés en l'article précédent, a néanmoins en pour résultat de fournir aux ennemis des instructions nuisibles à la situation militaire ou politique de la France ou de ses aliiés, ceux qui auront entretenu cette correspondance seront punis du bannissement, «ans préjudice de plus fortes peines dans le cas ou ces inslruclions auraient été la suite d'un concert consliluantun fait d'cspionnnge.
76. Quiconque aura pratiqué des machinations ou entretenu des intelligences avec les puissances étrangères ou leurs agens, pour les engager à commettre des hostilités ou à entreprendre la guerre contre la France, ou pour leur en procurer les moyens, sera puni de mort (2). — Cette disposition aura lieu dans le cas même oii lesdites machinations ou intelligences n'auraient pas été suivies d'hostilités.
77. Sera également puni de mort(5), quiconque aura pratiqué des manœuvres ou entretenu des intelligences avec les ennemis de l'État, à l'effet de faciliter leur entrée sur le territoire et dépendances du royaume, ou de leur livrer des villes, forteresses, places, postes, ports, magasins, arsenaux, vaisseaux ou bâlimens appartenant à la France, ou de fournir aux ennemis des secours en soldats, hommes, argent, vivres, armes ou munitions, ou de seconder les progrès de leurs armes sur les possessions ou contre les forces françaises de terre ou de mer, soit en ébranlant la fidélité des officiers, soldats, matelots ou autres, envers le roi et l'Etat, soit de toute autre manière.
78 (4)» Si la correspondance avec les sujets d'une puissance ennemie , sans avoir pour objet l'un des crimes énoncés en l'article précédent, a néanmoins eu pour résultat de fournir aux ennemis des instructions nuisibles à la situation militaire ou politique de la France ou de ses alliés, ceux qui auront entretenu cette correspondance seront punis de la détention , sans préjudice de plus forte peine, dans le cas où ces instructions auraient été la suite d'un concert constituant un fait d'espionnage.
Les peines exprimées aux arti
des 76 et 77 seront les mêmes, soit, que les machinations on manœuvres énoncées en ces articles aient été com mises envers la France, soit qu'elles l'aient été envers les alliés de la Fpance , agissant contre l'ennemi commnn,
80. Sera puni des peines exprimées en l'article 76, tout fonctionnaire public, tout agent du Gouvernement, ou toute autre personne qui, cliargéeou instruite officiellement ou à ra.'son de son état, du secret d'une négociation ou d'une expédition, l'aura livré aux agens d'une puissance étrangère ou de l'ennemi.
81 (1). Tout fonctionnaire public , tout agent, tout préposé du Gouvernement, chargé, à raison de ses fonctions, du dépôt des plans de fortifications, arsenaux, ports ou rades, qui aura livré ces plans ou l'un de ces plans à l'ennemi ou aux agens de l'ennemi, sera puni de mort. — Il sera puni de la détention , s'il a livré ces plans aux agens d'une puissance étrangère neutre ou alliée.
82. Toute autre personne qui, étant parvenue, par corruption, fraude ou violence, à soustraire lesdits plans, les aura livrés ou à l'ennemi ou aux agens d'une puissance étrangère , sera punie comme le fonctionnaire ou agent mentionné dans l'article précédent , et selon les distinctions qui y sont établies. — Si lesdits plans se trouvaient , sans le préalable emploi de mauvaises voies , entre les mains de la personne qui les a livrés, la peine sera, au premier cas mentionné dans l'article 81 , la déportation; — Et au second cas du même article, un emprisonnement de deux à cinq ans.
83. Qujconqne aura recelé ou ama fait recéler les espions ou les soldats ennemis envoyés à la découverte et qu'il aura connus pour tels, sera condamné à la peine de mort.
84. Quiconque aura, par des actions hostiles non approuvées par le gouvernement , exposé l'État à une déclaration de guerre, sera puni du bannissement; et si la guerre s'en est suivie , de la déportation.
85. Quiconque aura , par des actes non approuvés par le Gouvernement, exposé des Français à éprouver des représailles, sera puni du bannissement.
Des crimes contre la sûreté intérieure de l'État.
Des attentats et complots dirige's contre le roi et sa famille.
86 (2). L'attentat contre la vie ou contre la personne du roi est puni de la peine du parricide. — L'attentat contre la vie ou contre la personne des membres de la famille royale, est puni de la peine de mort. — Toute offense commise publiquement envers la personne du roi sera punie d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une amende de cinq cents francs à dix mille francs. Le coupable pourra en outre être interdit de tout ou partie des droits mentionnés en l'art. 42, pendant un temps égal à celui de l'emprisonnement auquel il aura été condamné. Ce temps courra à compter du jour où le coupable aura subi sa peine.
87 (5). L'attentat dont le but sera , soit de détruire, soit de changer le
(i) Article abroge .-Si. Tout fonctionnaire, tout agent, tout pre'posé du gouverne* ment, charge, à raison de ses fonctions, du de'pôt des plans de forlilications, arsenaux, poris ou rades, qui aura livré ces plans ou l'un de ces plans à l'ennemi ou aux agens de l'ennemi, sera puni de mort, et ses biens seront confisque's. — Il sera puni du bannissement, s'il a livré ces plans aux agens d'une puissance étrangère neutre ou alliée.
(î) Article abroge : 8G. L'attentat ou le complot contre la vie ou contre la personne du roi est crime de lèse-majesté ; ce crime est puni comme parricide, et emporte de plus la confiscation des biens.
(3) Article abrogé : 87, L'attentat on le complot contre la vie ou la personne des membres de la famille rojale ; — L'aUeiilat ou le complot dont le l)ut sera : — Soit de détruire ou de changer le gouvernement ou l'ordre de successibililé au trône , — Soit d'exciter les citoyens ou babilans à s'armer contre l'autoiilé royale , — Seront punis de la peine de mort et de la conûscalion des biens.
gouvernement ou l'orcîre de successibilité au trône, soit d'exciter les citoyens ou hahitans à s'armer contre l'auiorllé royale, sera puni de mort.
88 (i). L'exécution ou la tentative constitueront seules l'attentat.
89 (2). Le complot ayant pour but les ciiiDOs mentionnés aux articles 86 et 87, s'il a été suivi d'un acte commis ou commencé pour en préparer l'exécution, se^a puni de la déportation.— S'il n'a été suivi d'aucun acte commis ou commencé pour en préparer l'exécution, la peine sera celle de la détention. — Il y a complot dès que la résolution d'agir est concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes. — S'il y a eu proposition faite et non agréée de former un complot pour arriver aux crimes mentionnés dans les articles 86 et 87, celui qui aura fait une telle proposition sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans. Le coupable pourra de plus être interdit , en tout ou en partie , des droits mentionnés en l'article 42.
90 (3). Lorsqu'un individu aura formé seul la résolution de commettre l'un des crimes prévus par l'article 86, et qu'un acte pour en préparer l'exécution aura été commis ou commencé par lui seul et sans assistance, ia peine sera celle de la détention.
Des crimes tendant a troubler l'Etat par la guerre civile, l'illega! emploi de ia force armée, la dévastation et le pillage public.
91 (4). L'attentat dont le but sera.
soit d'exciter la guerre civile en arn)ant ou en portant les citoyens ou habitans à s'armer les uns contre les autres , soit de porter la dévastation , le massacre et le pillage dans une ou plusieurs communes , sera puni de mort. — Le complot ayant pour but l'un des crimes prévus au présent article , et la proposition de former ce complot, seront punis des peines portées en l'article 89, suivant les distinctions qui y sont établies.
92. Seront punis de mort (5), ceux qui auront levé ou fait lever des troupes armées, engagé ou enrôlé, fait engager ou enrôler des soldats, ou leur auront fourni ou procuré des armes ou munitions , sans ordre ou autorisation du pouvoir légitime.
93. Ceux qui, sans droit ou motif légitime , auront pris le commandement d'un corps d'armée, d'une troupe , d'une flotte, d'une escadre., d'un bâtiment de guerre, d'une place forte, d'un poste, d'un port, d'une ville ; — Ceux qui auront retenu, contre l'ordre du gouvernement, un commandement militaire quelconque; — Les commandans qui auront tenu leur armée ou troupe rassemblée , après que le licenciement ou la séparation en auront été ordonnés, — Seront punis de la peine de mort (6).
94. Toute personne qui , pouvant disposer de la force publique , en aura requis ou ordonné, fait requérir ou ordonner l'action ou l'emploi contre la levée des gens de gueire
(1) Article abrogé: 88, Il y a attentat dès qu'un acte est commis ou commeucépour parvenir à l'exécution de ces crimes, quoiqu'ils n'aient pas été consommés.
(2) Article abrogé • 89. 11 y a complot dès que la résolution d'agir est concertée et arrêtée entre deux conspirateurs ou «n plus grand nombre, quoiqu'il n'y ait pas eu d'attentat.
(3) Article abrogé ; 90. S'il n'y a pas eu de complot arrêté, mais une proposition faite et çon agréée d'en former un pour arriver au crime menliouné dans l'art. 86, celui qui aura fait une telle proposition sera puni de la réclusion. — L'auteur de toute proposition non agréée tendant à l'un des crimes énoncés dans l'article 87, sera puni du bannissement.
^^ty Article abrogé ; 91 . L'allcnlat ou le complot dont le but sera , soit d'exciter la guerre civile en armant ou en portant les citoyens ou habitans à s'armer les uns contre les autres, — -Soit de porter la dévastation, le massacre et le pillage dans une ou plusieurs communes , — Seront punis de la peine de mort, el les biens des coupables seront contisqués.
(5) Ancien article modifié en vertu de l'article 67 de lâCharle : et de la confiscation de leurs biens.
(6) Ancien article modifié en vertu de l'article h-] de la Charte • et leurs biens seront confisqucg.
légalement établie, sera punie de la déportation. — Si celte réquisition ou cet ordre ont été suivis de leur effet, le coupable sera puni de mort (i).
90. Tout individu qui aura incendié ou détruit, par l'explosion d'une mine, des édifices , magasins , arsenaux, vaisseaux, ou autres propviélés appartenant à l'Etat, sera puni de mort (2),
96. Quiconque, soit pour envahii des domaines, propriclés ou deniers publics, places, villes, forteresses, postes, magasins, aisenaux, ports, vaisseaux ou bâtiaiens appartenant à l'Etat, soit pour piller ou partager des propriétés publiques ou nationales, ou celles d'une généralit»; de citoyens, soit enfin pour taire attaque ou résistance envers la force publique agissant contre les auteurs de ces crimes, se sera mis à la tête de bandes armées, ou y aura exercé une fonction ou commandement quel conque , sera puni de mort (5). — Le mômes peines seront appliquées ceux qui auront dirigé l'association , levé ou fuit lever, organisé ou fait organiser les bandes, ou leur auront, sciemment <;t volontairement, fourni ou procuré des armes, munitions et instrumens de crime, ou envoyé des convois de subsislanc(;s , ou qui auront de toute autre mani"ère pratique des intellig(;nces avec les directeurs ou commandans des batides.
97. Dans le cas où l'un ou plusieurs des. crimes mentionnés aux art. 86, 87 et 91 auront été exécutés ou simplement tentés par une bande, la peine de mort (i) sera appliquée, sans distinction de grades, à t(jus les individus faisant partie de la bande et qui auront été saisis sur le lieu de la réunion séditieuse. — Sera puni des mêmes peines, quoique non saisi sur le lieu , quiconque aura dirigé la
sédition , ou aura exercé dans la bande un emploi ou commandement quelconque.
9(S. Hors le cas où la réunion séditieuse aurait eu pour objet ou résultat l'un ou plusieurs des crimes énoncés aux art. ^6,87 et 91 , les individus faisant partie des bandes dont il est parlé ci-dessus, sans y exercer aucun commandement ni emploi, et qui auront été saisis sur les lieux , seront punis de la déportation.
99. Ceux qui, connaissant le but et le caractère desdites bandes, leur auront, sans contrainte , fourtii des logemens , lieux de retraite ou de réunion, seruntcondamnés à la peine des travaux forcés à temps.
100. Il ne sera prononcé aucune peine , poui' !e fait de sédition , ( outre ceux qui, ayant fait partie de ces bandes sans y exercer aucun commandement et sans y remplir aucun emploi ni fonctions, se seront retirés au premier avertissemétil des autorités civiles ou militaires, ou même depuis, lorsqu'ils n'auront été saisis que hors des lieux de la léunion séditieuse, sans opposer de résistance et sans armes. — Ils ne seront ptmis, dans ces cas, que des crimes |)articuliers qu'ils auraient pei\sonnt;lleuient commis; et néa nmoins ils pourront ètu; renvoyés , pour cinq ans ou au plus jusîMi'a dix, sous la surveillaiîc'- spéciale de la baute-police.
101. Sont compris dans le mot armes, toutes machines, tous instrumens ou ustensiles tranchans , perçans ou conlondans. — Les couteaux et ciseaux de poche , les cannes simples j ne seront réputés armes qu'autant qu'il en aura été fait U5:age pour tuer, blesser ou frapper.
DISPOSITIOIN COMMUNE AUX DEUX PARA- GRAPHES DE LA PBÉSKNTK SECTIOJVi
102 (5). Seront punis comme cou-
(1) Ancien article modifié en vertu de l'art. 67 de la Charte : et ses biens seront confisques.
(2) Ancien article modifié en vertude l'art. S; de la Charte: cl ses biens serbiit confisque's.
(3) Ancien article modifié en vertu de l'art. 5; de la Charte .- el ses biens scroiil coor fisqués
(4) Ancien article modifie en vertu de l'art. 5; de la Charte • avec confiscation des biens.
(5) Abrogé par la loi du 1 7 mai 1819.
pables des crimes et complots mentionnés dans la présente section , tous ceux qui, soit par discours tenus dans dos lieux ou réunions publics, soit par placards afïichés, soit par des écrits iinprimés, auront ex cité directement les citoyens on habitans à les commettre. — Néanmoins, dans le cas où lesditcs provocations n'auraient été suivies d'aucun effet, leurs autours seront simplement punis du bannissement.
loS (6). Seront exemptées des peines prononcées contre les auteurs de complots ou d'autres crimes attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, ceux des coupables qui, avant toute exécution ou tentative de ces complots ou de ces crimes, et avant toutes poursuites commencées , auront les premiers donné au gouvernement ou aux autorités administratives ou de police judiciaire, connaissance de ces complots ou crimes, et de leurs auteurs ou complices, ou qui, même depuis le commencement des poursuites , auront procuré l'arrestation desdits auteurs ou complices. — Les coupables qui auront donné ces connaissances ou procuré ces arrestations, pourront néanmoins être condamnés à rester pour la vie ou à temps sous la surveillance de la haute-police.
De la révélation et de la non-révélation des crimes qui compromettent la sûreté intérieure ou cxldricure de l'Etat.
io7>. (x) Abrogé, loi. (2) Abrogé.
io5. (5) Abrogé.
10 G. (4) Abrogé.
Abrogé
(^i) Article abrogé : io3. Toutes personnes qui, ayant eu connaissance de complots forme's ou de crimes projele's contre la sûreté inlérieure ou extérieure de l'Etat, n'auront pas fait la déclaration de ces complots ou crimes, et n'auront pas révélé au gouvernement, ou aux autorités administratives ou de police judiciaire, les circonstances qui en seront venues à leur connaissance, le tout dans les vingt-quatre heures qui auront suivi ladite connaissance, seront, lors même qu'elles seront reconnues exemples de toute complicité, punies, pour le seul fait de non-révélation, de la manière et selon les distinctions qui suivent.
(î) Article abrogé : lo'î. S'il s'agit du crime de lêse-majesté , tout individu qui , au cas de l'article précédent, n'aura point fait les déclarations qui y sont prescrites, sera puni de la réclusion.
(3) Àrticln abrogé : io5. A l'égard des autres crimes ou complots mentionnés au présent chapitre, toute personne qui en étant instruite n'aura pas fait les déclarations prescrites par l'art. io3, sera punie d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et d'une amende de cinq cents francs à deux mille francs.
(4) Article abrogé: 106. Celui qui aura eu connaissance desdits crimes ou complots non révélés, ne sera point admis à excuse sur le fondement qu'il ne les aurait j)oint approuvés, ou même qu'il s'y serait opposé , et aurait cherché à en dissuader leurs auteurs.
(5) Article abrogé: ioy. Néanmoins, si l'auteur du crime ou complot est époux, même divorcé, ascendant ou descendant, frère ou sœur, ou allié aux mêmes degrés, de la personne prévenue de réticence, celle-ci ne sera point sujette aux peines portées par les articles précédens ; mais elle pourra être mise, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance spéciale de la haute-police pendant un temps qui n'excédera pas dix ans,
(6) Article abrogé : 108. Seront exemptés des peines prononcées contre les auteurs des complots ou d'autrescrimes attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, ceux des coupables qui, avant toute exécution ou tentative de ces complots ou de ces crimes, et avant toutes poursuites commencées, auront les premiers donné, aux autorités mentionnées en l'art. io3, connaissance de ces complots ou crimes et de leurs auteurs ou complices, ou qui, même depuis le commencement des poursuites, auront procure l'arrestation desdits auteurs ou complices. — Les coupables qui auront donné ces coni.'aissances ou procuré ces arrestations, pourront néanmoins être condamnés à rester, pour la vie ou k temps , sous la surveillance spéciale de la haute-police.
CRIMES ET DKMTS CONTRE LA CHARTE CONSTITUTIONNELLE
SECTION I>e.
Des crimes et délits relatifs à l'exercice des droits civiques.
109. Lorsque, par attroupement, voies de fait ou menaces, on aura rmpècho un ou plusieurs citoyens d'exercer leui's droits civiques, chacun des coupables sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, et de l'interdiction du droit de voter et d'être éligible pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
110. Si ce crime a été commis par suite d'un plan concerté pour être exécuté soit dans tout le royaume, soit dans un ou plusieurs départemens, soit dans un ou plusieurs arrondisseniens communaux, la peine sera le bannissement.
in.(i) Tout citoyen qui, étant chargé , dans \m scrutin , du dépouillement des billets contenant les suffrages des citoyens, sera surpris falsifiant ces billets, ou en soustrayant de la masse, ou y en ajoutant, ou inscrivant sur les billets des votans non lettrés des noms autres que ceux qui lui auraient été déclarés , sera puni de la peine de la dégradation civique.
112. Toutes autres personnes coupables des faits énoncés dans l'article précédent, seront punies d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus , et de l'interdiction du droit de voter et d'èlre éligibles pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
113. Tout citoyen qui aura, dans les élections, acheté ou vendu un suffrage à un prix quelconque, sera puni d'interdiction des droits de citoyen et de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans au moins et
dix ans au plus. — Seront en outre 9 le vendeur et l'acheteur du sufi'rage, condamnés chacun à une amende double de la valeur des choses reçues ou promises.
Attentats à la liberté.
1 14. Lorsqu'un fonctionnaire public , un agent ou un préposé du gouvernement aura ordonné ou fait quelque acte arbitraire, ou attentatoire soit à la liberté individuelle, soit aux droits civiques d'un ou de plusieurs citoyens, soit à la Charte, il sera condam.né à la peine de la dégradation civique. — Si néanmoins il justifie qu'il a agi par ordre de ses supérieurs pour des objets du ressort de ceux-ci, sur lesquels il leur était dû obéissance hiérarchique, il sera exempt de la peine, laquelle sera, dans ce cas, appliquée seulement aux supérieurs qui auront donné l'ordre.
115. Si c'est un ministre qui a ordonné ou fait les actes ou l'un des actes mentionnés en l'article précédent , et si , après les invitations mentionnées dans les art. 65 et 67 du sénatus-consulte, du 28 floréal an 12, il a refusé ou négligé de faire réparer ces actes dans les délais fixés par ledit acte , il sera puni du bannissement (2).
116. Si les ministres prévenus d'avoir ordonné ou autorisé l'acte contraire à la Charte, prétendent que la signature à eux imputée leur a été surprise, ils seront tenus, en faisant cesser l'acte , de dénoncer celui qu'ils déclareront auteur de la surprise ; sinon ils seront poursuivis personnellement.
117. Les dommages-intérêts qui pourraient être prononcés à raison des attentats exprimés dans l'art. 1 14, seront demandés, soit sur la poursuite criminelle, soit par la voie ci-
(^t') Article abroge : i 1 1. Tout citoyen qui, étant charge, dans un scrutin, dn dt'ponillement des billets contenant les suffrages des citoyens, sera surpris falsifiant ces billets ou en soustrayant de la masse, ou y en ajoutant, ou inscrivant sur les billets des votans non lettre's des noms autres que ceux qui lui auraient été déclares, sera puni de la peine du carcan.
(2) Les art. 63 0167 du sénatus-consuîte du 28 floréal an 13 se rattachaient à l'institution aujourd'hui abolie d'une commission sénatoriale de la liberté individuelle el d'une commission sénatoriale de la liberté de la presse.
vile, et seront réglés, eu égard aux per.sonn(!s, aux oirconslances et au préjudice souH't rt, sans qu'en aucun cas, et quel (jiic st»il l'individu lésé, lesdits doiniDagcs-inlcréls jjuisscut être au-dessous de vingt-cinq iVancs pour cliaque jour de délenlion illégale et arbitraire et pour chaque individu.
1 iS. Si l'acte contraire a la Charte a été fait d'après une fausse signaturc du noni d'un ministre ou d'un fonctionnaire public , les auteurs du faux et ceux qui en auront sciemment fait usage , seront punis des travaux forcés à temps, dont le maximum sera toujours appliqué dans ce cas.
119. Les fonctionnaires publics chargés de la police administrative ou judiciaire , qui auront refusé ou négligé de déférer une réclamation légale tendant à constater les détentions illégales et arbitraires, soit dans les maisons destinées à la garde des détenus, soit partout ailleurs, et qui ne justifieront pas les avoir dénoncées à l'autorité supérieure, seront punis de la dégradation civique, et tenus des dommages-intérêts, lesquels seront réglés comme il est dit dans l'art. 1 17.
120. Les gardiens et concierges des maisons de dépôt, d'arrêt, de justice ou de peine, qui auront reçu un prisonnier sans mandat ou jugement, ou sans ordre provisoire du gouvernement; ceux qui l'auront retenu, ou auront refusé de le représentera l'officier de police ou au porteur de ses ordres, sans justifier de la défense du procureur du roi ou du juge; ceux qui auront refusé d'exhiber leurs registres à l'officier de police, seront, comme coupables de détention arbitiaire, punis de six mois à deux ans d'emprisonnement,et d'une amende de seize francs à deux cents francs.
121. Seront, comme coupables de forfaiture, punis de la dégradation civique, tout officier de police judiciaire, tous procurenrs-généraux ou du roi, tous substituts, tous juges, qui auront provoqué, donné ou si gué un jugement, une ordonnance
ou un mandat tendant à la poursuite personnelle ou accusation, soit d'un ministre, soit d'un membre de la Chambre des pairs, de la Chambre des députés ou du Conseil d'Etat, sans les autorisations prescrites par les lois de l'Etat ; ou qui, hors les cas de llagrant délit ou de clameur publique, auront, sans les mêmes autorisations, donné ou signé l'ordre ou le mandat de saisir ou arrêter un ou plusieurs ministres, ou membres delà Chambre des pairs, de la Chambre des députés ou du Conseil d'Etat.
122. Seront aussi punis de la dégradation civique les procureursgénéraux or du roi, les substituts, les juges ou les officiers publics qui auront retenu ou fait retenir un individu hors des lieux détermines par ie gouvernement ou par l'administration publique, ou qui auront traduit un citoyen devant une Cour d'assises (1), sans qu'il ait été préalablement mis légalement en accusation.
SECTION m.
Coalition des fonctionnaires.
123. Tout concert de mesures contraires aux lois, pratiqué soit par ia réunion d'individus ou de corps dépositaires de quelque partie de l'autorité publique, soit par députation ou correspondance entre eux, sera puni d'un emprisonnement de deux mois au moins et de six mois au plus, contre chaque coupable, qui pourra de plus être condamné à l'interdiction des droits civiques, et ^de tout emploi public, pendant dix ans au plus.
124. Si, par l'un des moyens exprimés ci-dessus, il a été concerté des niesureg contre l'exécution des lois ou contre les ordres du gouvernement, la peine sera le bannissement. — Si ce concert a eu lieu entre les autorités civiles et les corps militaires ou leurs chefs, ceux qui en seront les auteurs ou provocateurs seront punis delà déportalion ; les autres coupables seront bannis.
125. Dans le cs3 où ce concert aurait eu pour objet ou résultat un
(i) Ancien article modifé en vertu de l'article 64 de la Charte : ou une Cour spëeiale.
complot attentatoire à la sûreté intérieure de l'État, les coupables seront punis de mort (i).
126. Seront coupables de forfaiture, et punis de la dégradation civique , — Les fonctionnaires publics qui auront, par délibération, arrêté de donner des démissions dont l'objet ou l'efiFet serait d'empêcher ou de suspendre soit l'administration de la justice, soit raccomplissement d'un service quelconque.
SËCTIOxN IV.
Empiétement des aulorilés administratives et judiciaires,
127. Seront coupables de forfaiture, et punis de la dégradation civique, — lo Les juges, les procureurs-généraux ou du roi, ou leurs substituts, les officiers de police, qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir législatif, soit par des réglemens contenant des dispositions législatives, soit en arrêtant ou en suspendant l'exécution d'une ou de plusieurs lois, soit en délibérant sur le point de savoir si les lois seront publiées ou exécutées; — 2° Les juges, les procureurs-généraux ou du roi, ou leurs substituts, les officiers de police judiciaire, qui auraient excédé leur pouvoir, en s'immisçant dans les matières attribuées aux autorités administratives, soit en faisant des réglemens sur ces matières, soit en défendant d'exécuter les ordres émanés de l'administration , ou qui, ayant permis ou ordonné de citer des administrateurs pour raison de l'exercioe de leurs fonctions, au raient persisté dans l'exéculion de leiirs jugcmens ou ordonnances, nonobstant l'annulation qui en aurait été prononcée ou le conflit qui leur aurait été notifié.
128. Les juges qui, sur la revendication formellement faite par l'autojite administrative d'une alî'aire portée devant eux, auront néanmoins procédé au jugement avant la décision de l'autorité supérieure, seront punis chacun d'une amende de
seize francs au moins et de cent cinquante francs au plus. — Les officiers du ministère public, qui auront fait des réquisitions ou donné des conclusions pour ledit jugement, seront punis de la même peine.
129. La peine sera d'une amende de cent francs au moins et de cinq cents francs au plus contre chacun des juges qui, après une réclamation légale des parties intéressées ou de l'aulorité administrative, auront, sans autorisation du gouvernement, rendu des ordonnacces ou décerné des mandats contre ses agensou préposés, prévenus de crimes ou délits commis dans l'exercice de leurs fonctions.— La même peine sera appliquée aux officiers du ministère public ou de police qui auront requis lesdites ordonnances ou mandats.
x3o. Les préfets, sous-préfets, maires et autres administrateurs qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir législatif, comme il est dit au n° 1^' de l'art, i 27, ou qui se seront ingérés de prendre des arrêtés généraux tendant à intimer des ordres ou des défenses quelconques à des Cours ou tribunaux, seront punis de la dégradation civique.
i3i. Lorsque ces administrateurs entreprendront sur les fonctions judiciaires en s'ingérant de connaître de droits et intérêts privés du ressort des tribunaux, et qu'après la réclamation des parties ou de l'une d'elles, ils auront néanmoins décidé l'affaire avant que l'autorité supérieure ait prononcé, ils seront punis d'une amende de seize francs au moins et de cent cinquante francs au plus.
CHAPITRE III
CaiMES KT UKLITS CONTEE LA PAIX PUJ5LIQDE.
SECTION Ire.
Du faux.
Fausse monnaie.
152(2). Quiconque aîu'a contrefait
(i) Ancien article modif c en verlu de l'article 5; de la Charte et leurs biens seront conlisqiie's.
(2"! Article abrogé : i39.. Quiconque aura conlrefait on alle're les monnaies d'or ou d'argcnl ayant cours légal en France, ou participe à l'émission ou exposition desditej
AU
ou nllrrô les monnaies d'or ou cî'ari^onl ayant cours [égal en France, ou participé à l'émission ou exposition desdiles monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur in lioduction sur le territoire français, «era puni des travaux forcés à perpétuité.
i3ô (i). Celui qui aura contrefait ou altéré des monnaies de billon ou de cuivre ayantcours légal en France, ou participé à l'émission ou exposition desdites monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire français, sera puni des travaux forcés à temps.
i54. Tout individu qui aura, en France, contrefait ou altéré des monnaies étrangères , ou participé à rémission , exposition ou introduction en France de monnaies étrangères contrefaites ou altérées, sera puni des travaux forcés à temps.
i35. La participation énoncée aux précédens articles ne s'applique point à ceux qui, ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaie contrefaites ou altérées , les ont remises en circulation.— Toutefois celui qui aura fait usage desdites pièces après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices, sera puni d'une amende triple au moins et sextuple au plus de la somme représentée par les pièces qu'il aura rendues h la circulation , sans que cette amende puisse en aucun cas être inférieure à sei/.e francs.
i36. (2) Abrogé, lôy. (3) Abrogé.
138. Les personnes coupables des crimes mentionnés aux art.i52 et i53 seront exemptes de peine, si, avant la consommation de ces crimes et avant toutes poursuites, elles en ont donné connaissance et révélé les auteurs aux autorités constituées, ou si, même après les poursuites commencées, elles ont procuré l'arrestation des autres coupables. — Elles pourront néanmoins être mises, pour la vie ou à temps, sous la surveillance spéciale de la haute-police.
Contrefaçon des sceaux del'Etat, des billets de banque, des effets publics, et des poinçons, timbres et marques.
139. (4) Ceux qui auront contrefait le sceau de l'Etat ou fait usage du sceau contrefait; — Ceux qui auront contrefait ou falsifié, soit des efl'ets émis par le trésor public avec son timbre, soit des billets de banques autorisées par la loi, ou qui auront fait usagv^ de ces effets et billets contrefaits ou falsifiés, ou qui les auront introduits dans l'enceinte du territoire français , — Seront punis des travaux forcés à perpétuité.
140. Ceux qui auront contrefait ou falsifié, soit un eu plusieurs timbres nationaux, soit les marteaux de l'Etat servant aux marques forestières, soit le poinçon ou les poinçons servant à
monnaies contrefaites ou alte're'es, ou à leur introduction sur le territoire français, sera puni de mort, et ses biens seront confisqués.
(1) Article abrogé : i33. Celui qui aura contrefait ou alte'ré des monnaies de bilIon ou de cuivre ayant cours le'gal en France, ou participé à l'émission ou exposition desdites monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire français, sera puni des travaux forcés à perpétuité.
(2) Article abrogé : i36. Ceux qui auront eu connaissance d'une fabrique ou d'un dépôt de monnaies d'or, d'argent, de billon ou de cuivre ayant cours légal en France , contrefaites ou altérées, et qui n'auront pas, dans les vingt-quatre heures, révélé ce qu'ils savent aux autorités administratives ou de police judiciaire, seront, pour le seul fait de non-révélation, et lors même qu'ils seraient reconnus exempts de toute complicité, punis d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.
(3) Article abrogé : 137. Sont néanmoins exceptés de la disposition précédente les ascendans et descendans, époux même divorcés, et les frères et sœurs des coupables, ou les alliés de ceux-ci aux mêmes degrés.
(i) Article abrogé : iSg. Ceux qui auront contrefait le sceau de l'Etat ou fait usage du sceau contrefait ; — Ceux qui auront contrefait ou falsifié, soit des effets émis par le trésor royal avec son timbre, soit des billets de banques autorisées parla loi, ou qui auront fait usage de ces effets ou billets contrefaits ou falsifiés, ou qui les auront introduits dans l'enceinte du territoire français, — Seront punis de mort, et leurs biens seront conlisqués,
as
marquer les matières d'or ou d'argent, ou qui auront fait usage des papiers, effets, timbres, marteaux ou poinçons falsifiés ou contrefaits, seront punis des travaux forcés à temps, dont le maximum sera toujours appliqué dans ce cas.
141. Sera puni de la réclusion, quiconque s'étant indûment procuré les vrais timbres , marteaux ou poinçons ayant l'une des destinations exprimées en l'art. i4o, en aura fait une application ou usage préjudiciable aux droits ou intérêts de l'Etat.
142. Ceux qui auront contrefait les marques destinées à être apposées, au nom du gouvernement, sur les diverses espèces de denrées ou de marcbandises , ou qui auront fait usage de ces fausses marques ; — Ceux qui auront contrefait le sceau timbre ou marque d'une autorité quelconque , ou d'un établissement particulier de banque ou de com merce , ou qui auront fait usage des sceaux, timbres ou marques contrefaits , — Seront punis de la réclusion.
143. (i) Sera puni de la dégradation civique, quiconque, s'étant indûment procuré les vrais sceaux , timbres ou marques ayant l'une des destinations exprimées en l'art. 142, en aura fait une application ou usage préjudiciable aux droits ou intérêts de l'Etat, d'une autorité quelconque, ou même d'un établissement particulier.
Les dispositions de l'art
i38 sont applicables aux crimes mentionnés dans l'art. iSg.
Des faux en écritures publiques ou aulhen tiques, et de commerce ou de banque.
145. Tout fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exeicice de ses fonctions, aura commis un faux , — Soit par fausses signatures, — Soit pa altération des actes, écritures ou si gnaturcs, — Soit par supposition de
personnes , — Soit par des écritures faites ou intercalées sur des registres ou d'autres actes publics, depuis leur confection ou clôture, — Sera puni des travaux forcés à perpétuité.
146. Sera aussi puni des travaux forcés à perpétuité , tout fonctionnaire ou officier public qui, en rédigeant des actes de son ministère , en aura frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances, soit en écrivant des conventions autres que celles qui auraient été tracées ou dictées par les parties, soit en constatant comme vrais des faits faux, ou comme avoués des faits qui ne l'étaient pas.
147. Serontpunies des travaux forcés à temps, toutes autres personnes qui auront commis un faux en écriture authentique et publique, ou en écriture de commerce ou de banque, — Soit par contrefaçon ou altération d'écritures ou de signatures , — Soit par fabrication de conventions, dispositions, obligations ou décharges, ou par leur insertion après coup dans ces actes, — Soit par addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits que ces actes avaient pour objet de recevoir et de constater.
148. Dans tous les cas exprimés au présent paragraphe, celui qui aura fait usage des actes faux sera puni des travaux forcés à temps.
i49' Sont exceptés des dispositions ci-dessus, les faux commis dans les passe-ports et feuilles de route, sur lesquels il sera particulièrement statué ci-après.
§ IV
Du faux en écriture prive'e.
150. Tout individu qui aura, de l'une des manières exprimées en l'art. 14/? commis un faux en écriture privée, sera puni de la réclusion.
151. Sera puni de la U)ême peine celui qui aura fait usage de la pièce Fausse.
Sont exceptés des dispositions
(i) Article abrogé : i /,3. Sera puni du carcan, quiconque , s'étant indûmciil procuré les vrnis sceaux, timbres ou marques ayant l'une des deslinalions exprimées en l'art. 142, en aura l'ail une application ou usajjc jirejud.ciabie aux droits ou inlen;ls de l'Ktat, d'une aulorile quelconque, ou même d'un établissement particulier.
()) Ai-iiclc abrogé • i^^*. Les dispositions des arl. |3G, 137 et i38, sont applicables aux ciiiaes wenlionnés dau3 l'art. iSg.
cl-dessus, les faux certificats de l'espèce dont il sera ci-après parlé.
^Des faux commis dans les passe-ports , feuilles déroule et cerliûcats, i55. Quiconque fabriquera un faux passe-povt ou falsifiera un passe-port originairement véritable, ou fera usage d'un passe-port fabriqué ou falsifié, sera puni d'un enjprisonnement d'une année au moins et de cinq ans au plus.
154. Quiconque prendra, dans un passe port, un nom supposé, ou aura concouru comme téiioin à faire délivrer le pisse-port sous le nom supposé, .sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an. — Les logeurs et aubergistes qui sciemment inscriront sur leurs registres, sous des noms faux ou supposés, les personnes logées chez eux, seront punis d'un emprisonnement de six jours au moins et d'un mois au plus.
155. Les officiers publics qui délivreront un passe-port à une personne qu'ils ne connaîtront pas personnellement, sans avoir fait attester ses noms et qualités par deux citoyens à eux connus, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois. — Si l'officier public , instruit de la supposition du nom, a néanmoins délivré le passe-port sous le nom supposé, il sera puni du bannissement.
156. Quiconque fabriquera une fausse feuille de route , ou falsifiera une feuille de route originairement véritable, ou fera usage d'une feuille de route fabriquée ou falsifiée , sera puni jsa voir, — D'un emprisonnement d'une année au moins et de cinq ans au plus, si la fausse feuille de roule n'a eu pour objet que de Irompt'r la surveillance de l'autorité publique ; — Du bannissement, si le trésor royal a payé au porteur de la fausse feuille des Irais de route qui ne lui étaient pas dus ou qui excédaient ceux auxquels il pouvait avoir droit, le tout néanmoins au-dessous de cent francs; — Et de la léclusion, si les sommes indûment reçues par le porteui' de la feuille s'élèvent à cent francs ou audelà.
Les peines portées en l'arti
cle précédent seront appliquées, selon les distinctions qui y sont posées, à toute personne qui se sera fait délivrer, par l'officier public , une feuille de roule sous un nom supposé.
i58. Si l'officier public était instruit de la supposition de nom lorsqu'il a délivré la feuille, il sera puni, savoir, — Dans le premier cas posé par l'art. t56, du bannissement ; — Dans le second cas du même article, de laréclusion; — Etdansle troisième cas, des travaux forcés à temps.
1.59. Toute personne qui, pour se rédimer elle-même ou en affranchir une autre d'un service public quelconque, fabriquera, sous le nom d'un médecin , chirurgien ou autre officier de santé, un certificat de maladie ou d'infirmité, sera punie d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
160. Tout médecin, chirurgien ou autre officier de santé qui, pour favoriser quelqu'un, certifiera faussement des maladies ou infirmités propres à dispenser d'un service public, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans. — S'il y a été mu par dons ou promesses, il sera puni du bannissement : les corrupteurs seront, en ce cas, punis de la même peine.
161. Quiconque fabriquera, sous le nom d'un fonctionnaire ou officier public, un certificat de bonne conduite, indigence ou autres circonstances propres à appeler la bienveillance du gouvernement ou des particuliers sur la personne y désignée, et à lui procurer places, crédit ou secours, sera puni d'un euiprisoanement de six mois à deux ans. — La même peine sera appliquée, 1° à celui qui falsifiera un certificat de cette espèce, originairement véritable, pour l'approprier à une personne autre que celle à laquelle il a été primitivement délivré ; 20 à tout individu qui se sera servi du certificat ainsi fabriqué ou falsifié.
162. Les faux certificats de loule autre nature , et d'où il pourrait résulter soit lésion envers des tiers, soit préjudice envers le trésor royal, seront punis, selon qu'il y aura lieu, d'après les dispositions des paragra-
phes 5 et 4 de la présente section.
DISPOSITIONS COMMDNES.
i65. L'application des peines portées contre ceux qui ont fait usage de monnaies, billets, sceaux, timbres, marteaux, poinçons, marques et écrits faux, contrefaits, fabriqués ou falsifiés, cessera toutes les fois que le faux n'aura pas été connu de la personne qui aura fait usage de la chose fausse.
i64' (0 II sera prononcé contre les coupables une amende dont le maximum pourra être porté jusqu'au quart du bénéfice illégitime que le faux aura procuré ou était destiné à procurer aux auteurs du crime , à leurs complices ou à ceux qui ont fait usage de la pièce fausse. Le minimum de cette amende ne pourra être inférieur à cent francs.
165. (2) Tout faussaire condamné, soit aux travaux forcés, soit à la réclusion, subiral'exposition publique.
De la forfaiture et des crimes et délits des fonctionnaires publics dans l'exercice do leurs fonctions.
166. Tout crime commis par un fonctionnaire public dans l'exercice de ses fonctions, est une forfaiture.
1G7. Toute forfaiture pour laquelle la loi ne j)rononce pas de peines plus graves, est punie de la dégradation civique.
Les simples délits ne constituent pas les fonctionnaires en forfaiturj.
Des souslractions commises par les de'posi- ' taires publics.
169. Tout perc<!pteur, tout coni mis à une perception, dépositaire ou comptable public, qui aura détourné ou soustrait des deniers publics ou privés, ouell'ets actifsen tenant lieu, ou des pièces, titres, actes, effets mobiliers (jui étaient entre ses mains en vertu de ses fonctions , sera puni
choses détournées ou soustraites sont d'une valeur au-dessus de trois mille francs.
170. La peine des travaux forcés à temps aura lieu également, quelle que soit la valeur des deniers ou des
ffets détournés ou soustraits, si cette valeur égale ou excède soit le tiers delà recette ou du dépôt, s'il 'agit de deniers ou effets une fois eçiis ou déposés, soit le cautionnement, s'il s'agit d'une recette ou d'un dépôt attaché à une place sujette à cautionnement, soit enfin le tiers du produit commun de la recette pendant un mois, s'il s'agit d'une recette comp osée de rentrées successives et non sujette à cautionnement.
171. Si les valeurs détournées ou soustraites sont au-dessous de trois mille francs, et en outre inférieures aux mesures exprimées en l'article précédent, la peine sera un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus, et le condamné .sera de plus déclaré à jamais incapable d'exercer aucune fonctioa publique.
172. Dans les cas exprimés aux Irois articles précédens, il sera toujours prononcé contre le condamné une amende dont le maximum sera le quart des restitutions et indemnités, (;t le minimum le douzième.
173. Tout juge , administrateur, Ibnclionnaire ou ofïicier public qui aura détruit, supprimé, soustrait ou détourné les actes et titres dont il était dépositaire en cette qualité, ou qui lui auront été remis ou commu niqués .à raison de ses fonctions, sera puni des travaux forcés à temps. — Tous agens, préposés ou commis, soit du gouvernement, soit des dé[)0sitaiies publics, qui se seront rendus coupables des mêmes soustractions, seront soumis à la même peine.
Des concussions commises par les fonctionnaires publies.
Tous fonctionnaires, tous of
des travaux forcés à temps, si lesjficiers publics, leurs commis ou pré-
(1) Ancien article modifié en vertu de l'article h-j de la Charte Dans tous les cas où la peine du faux n'osl point accompagnée de la confiscation des biens , il sera pio» nonce, elc.
(2) Article abrogé : iG5. La marque sera inlligec à tout faussaire condamné soit aux travaux forces à lem js, soilmême à la réclusion.
plicableàtout fonctionnaire ou agent du gouvernement qui aura pris un inléièt quelconque dans une aflaire dont il était chargé d'ordonnancer le [)aiement ou de faire la liquidation.
176. Tout commandant des divisions militaires, des départemens ou des places et villes, tout préfet ou sous-préfet, qui aura, dans l'étendue des lieux où il a droit d'exercer son autorité, fait ouvertement, ou par des actes simulés, ou par interposition de personnes, le commerce de grains, grenailles, farines, substances l'arineuses, vins ou boissons, autres que ceux provenant de ses propriétés, sera puni d'une amende de cinq cents francs au moins, de dix mille francs au plus, et de la confiscation des denrées appartenant à ce commerce.
§ IV
De la corruption des fonctionnaires publics.
^77* (1) Tout fonctionnaire public de l'ordre administratif ou judiciaire, tout agent ou préposé d'une administration publique , qui aura agréé des offres ou promesses ou reçu des dons ou présens pour faire un acte de sa fonction ou de son emploi, même juste, mais non sujet à salaire, sera puni de la dégradation civique, et condamné à une amende double de la valeur des promesses agréées ou des choses reçues, sans que ladite amende puisse être inférieure à deux cents francs. — La présente disposition est applicable à tout fonctionnaire, agent ou préposé de la qualité ci-dessus exprimée, qui, par offres ou promesses agréées, dons ou présens reçus, se sera abstenu de faire un acte qui entrait dans l'ordre de ses devoirs.
Dans le cas où la corrup
(^i) Article abrogé : 177. Tont fonctionnaire public de l'ordre administratif ou judiciaire, tout agent ou préposé d'une administration publique, qui aura agréé des offres ou promesses, ou reçu des dons ou présens, pour faire un acte de sa fonclion ou de son emploi, même juste, mais non sujet à salaire, sera puni du carcan, et condamné à une amende double de la valeur des promesses agréées ou des choses reçues, sans que ladite amende puisse être inférieure à deux cents francs. — La présente disposition est applicabie à lout fonctionnaire, agent ou préposé de la qualité ci-dessus exprimée, qui, par offres ou promesses agréées, dons ou préseus reçus, se sera abstenu de faire un acte qui entrait dans l'ordre de ses devoirs.
(î) Article abrogé ; 178. Dans le cas où la corruption aurait pour objet un fait criminel emportant une peine plus forte que celle du carcan, celle peine plus forle sera appliquée aux coupables.
posés, tous percepteurs des droits, taxes, contributions, deniers, revenus publics ou coiuaiunaux, et leurs commis ou préposés, qui se seront rendus coti[);il)l(:s du crime de concussion, en ordonnant de percevoir ou en exigeant ou en recevant ce qu'ils savaient n'être pas dû, ou excéder ce qui était dù pour droits, taxes, contributions, deniers ou revenus, ou pour salaires ou traitemens, seront punis, savoir, les fonctionnaires ou les officiers publics, de la peine de la réclusion ; et leurs commis ou préposés, d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus. — Les coupables seront de plus condamnés à une amende dont le maximum sera le quart des restitutions et des dommages-intérêts, et le minimum le douzième.
III
Des délits de fonctionnaires qui se seront ingérés dans les affaires ou commerces incompatibles avec leur qualité.
175. Tout fonctionnaire, tout officier public , tout agent du gouvernement, qui, soit ouvertement, soit par actes simulés, soit par interposition de personnes, aura pris ou reçu quelque intérêt que ce soit dans les actes, adjudications, entreprises ou régies dont il a ou avait, au temps de l'acte, en tout ou en partie, l'administration ou la surveillance, sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, et sera condamné à uneamende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des indemnités, ni être au-dessous du douzième. — Il sera de plus déclaré à jamais incapable d'exercer aucune fonction publique.— La présente disposition est ap -
tion aurait pour objet un fait criminel emportant une peine plus forte que celle de la dégradation civique, cette peine plus forte sera appliquée aux coupables.
179- Quiconque aura contraint ou tenté de contraindre par voies de fait ou menaces , corrompu ou tenté de corrompre par promesses , offres, dons ou présens, un fonctionnaire, agent ou préposé de la qualité exprimée en l'art. 177, pour obtenir, soit une opinion favorable, soit des procès-verbaux, états, certificats ou estimations contraires à la vérité, soit des places, emplois, adjudications, en;reprises ou autres bénéfices quel conques, soit enfin tout autre acte du ministère du fonctionnaire, agent ou préposé, sera puni des mêmes peines que le fonctionnaire, agent ou préposé corrompu. — Toutefois, f les tentatives de contrainte ou cor ruption n'ont eu aucun effet, les auteurs de ces tentatives seront simple ment punis d'un emprisonnement de trois mois au moins et de six mois au plus, et d'une amende de cent franc; à trois cents francs.
180. 11 ne sera jamais fait au cor rupteur restitution des cboses par lu livrées, ni de leur valeur : elles se ront confisquées au profit des hospi ces des lieux où la corruption aura été commise.
181. Si c'est un juge prononçant en matière criminelle, ou un juré, qu* s'est laissé corrompre, soit enfaveur soit au préjudice de l'accusé, il sera puni de la réclusion, outre l'amende ordonnée par l'art. 177.
182. Si, par l'effet de la corruption , il y a eu condamnation à une peine supérieure à celle de la réclusion, celte peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée au juge ou juré coupable de corruption.
iS7). Tout juge ou administrateur qui se sera décidé par faveur pour une partie ou par inimilié contre elle, sera coupable de forfaiture et puni de la dégradation civique.
Des abus d'autorité.
CLASSE
Des ahus d'auiorité contre les parlicti' lier s.
184. (1) Tout fonctionnaire de l'oi'e administratif ou judiciaire, tout oFTicier de justice ou de police, tout conjmandant ou agent de la force publique, qui, agissant en sadite qualité, se sera introduit dans le domicile d'un citoyen contre le gré de celui-ci , hors les cas prévus par là loi, et sans les formalités qu'ell'e a prescrites, sera puni d'un emprisonuemeut de six jours à un an, et d'une amende de seize francs h cinq cents lianes, sans préjudice de l'application du second paragraphe de l'art.
114. — Tout individu qui se sera introduit à l'aide de menaces ou de violence dans le domicile d'un citoyen , sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois mois, et d'une amende de seize francs à deux cents francs.
i85. Tout juge ou tribunal , tout administrateur ou autorité administrative, qui, sous quelque prétexte que ce soit , même du silence ou de l'obscurité de la loi, aura dénié de rendre la justice qu'il doit aux parties, après en avoir été requis, et qui aura persévéré dans son déni, après avertissement ou injonction de ses supérieurs, pourra être poursuivi, et sera puni d'une amende dedeux cents francs au moins et de cinq cents francs au plus , et de l'interdictiou de l'exercice des fonctions publiques depuis cinq ans jusqu'à vingt.
j86. Lorsqu'un fonctionnaire ou un officier public , un administrateur, un agent ou un préposé du gouvernement ou de la police, tin exécuteur des mandats de justice ou jugemens, un commandant en chef ou en sous ordre de la force publique , aura, sans motif légitime, usé ou fait user de violences envers les person-
(i) Arlicle abrogé: i8/,. Tout juge, tout procureur général ou ilu roi, tout substitut, tout administralcur, ou tout antre otlicier tlejustice on de police, qui se sera introduit dans le domicile d'un citoyen hors les cas prévus par la loi et sans les formalités qu'elle a prescrites, sera puni d'une amende de seize francs au mo'ns et de deux cents francs au plus.
nés, dans Texercice ou à l'occasion de l'exercice de ses Ibnclions, il sera puni selon la nature et la gravité de ces violences, et en élevant la peine buivant la règle posée par l'art. 198 ci-après.
187. (i) Toute suppression, toute ouvertui e de lettres confiées à la poste, commise ou facilitée par un fonclioonaiix^ ou un agent du gouvernement ou de l'administration des postes, sera punie d'une amende de seize francs à cinq cents francs, et d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans. Le coupable sera, de plus, interdit de toute fonction ou emploi pu blic pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
CLASSE
t)es abus d'auloriU contre la chose publique.
188. Tout fonctionnaire public, agent ou préposé du gouvernement, de quelque état et grade qu'il soit, qui aura requis ou ordonné, fait requérir ou ordonner l'action ou l'emploi de la force publique contre l'exéculion d'une loi ou contre la percep lion d'une contribution légale, ou contre l'exécution soit d'une ordonnance ou mandat de justice, soit de tout autre ordre émané de l'autorité légitime, sera puni de la réchision.
189. (2) Si cette réquisilion ou cet ordre ont été suivis de leur elFet, !a peine sera le maximum de la réclusion.
Les peines énoncées aux art
188 et 189 ne cesseront d'être applicables aux fonctionnairés ou préposés qui auraient agi par ordre de leurs supérieurs, qu'autant que cet ordre aura été donné par ceux-ci pour des objets de leur ressort, et sur lesquels il bîur était dû obéissance liiérarclûque ; daTJS ce cas, les peines portées ci-dessus ne seront appli-
quées qu'aux supérieurs qui les premiers auront donné cet ordre.
191. Si, par suite desdits ordres ou réquisitions, il survient d'autres crimes punissables de peines plus fortes que celles exprimées aux art.
188 et 189, ces peines plus fortes seiont appliquées aux fonctionnaires, agens ou préposés coupables d'avoir donné lesdits ordres ou fait lesdites réquisitions.
VI
De quelques délits relatifs à la tenue des actes de l'état civil.
192. Les officiers de l'état civil qui auront inscrit leurs actes sur de simples feuilles volantes, seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins et de trois mois au plus^, et d'une amende de seize francs à deux cents francs.
193. Lorsque, pour la validité d'un mariage, la loi prescrit le consentement des père, mère ou autres personnes, et que l'officier de l'état civil ne se sera point assuré de l'existence de ce consentement, il sera puni d'une amende de seize francs à trois cents francs , et d'un emprisonnement de six mois au moins et d'un an au plus.
194. L'officier de l'état civil sera aussi puni de seize francs à trois cents francs d'amende, lorsqu'il aura reçu, avant le tempsprescritpar l'art.
228 du Code civil , l'acte de mariage d'une femme ayant déjà été mariée.
195. Les peines portées aux articles précédens contre les officiers de l'état civil leur seront appliquées , lors même que la nullité de leurs actes n'aurait pas été demandée ou aurait été couverte; le tout sans préjudice des peines plus fortes prononcées en cas de collusion, et sans préjudice aussi des autres dispositions pénales du titre V du livre l'^'^ du Code civil.
(i) Article abrogé : 187. Toute suppression, toute ouverture de lettres confiées à la 'poste, commise ou facilitée par un tonctionnaire ou un agent du gouvernement ou de l'administration des postes, sera punie d'une amende de seize francs à trois cents francs . Le coupable sera, de plus, interdit de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
(a) Article abrogé ■ 1 89. Si celte réquisition ou cet ordre ont été suivis de leur elTet, la peine sera la déporlalioii.
§ vil.
De l'exercice de l'autorile' publique illégalement anticipé ou prolonge'.
196. Tout fonctionnaire public qui sera entré en exercice de ses fonctions sans avoir prêté le serment , pourra être poursuivi , et sera puni d'une amende de seize francs à cent cinquante francs.
197. Tout fonctionnaire public révoqué, destitué, suspendu ou inteidit légalement, qui, après en avoir eu la connaissance officielle , aura continué l'exercice de ses fonctions , ou qui, étant électif ou temporaire, les aura exercées après avoir été remplacé , sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, et d'une amende de cent francs à cinq cents francs. Il sera interdit de l'exercice de toute fonction publique pour cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine : le tout sans préjudice des plus fortes peines portées contre les officiers ou les commandans militaires par l'article 9^ duprésent Code.
DISPOSITIONS PARTICDLTÈHES,
198. (1) Hors les cas où la loi règle spécialement les peines encourues pour crimes ou délits commis par les fonctionnaires ou officiers publics, ceux d'entre eux qui auront participé à d'autres crinies ou délits qu'ils étaient cbargés de surveiller ou de réprimer , seront punis comme il suit : — S'il i'agit d'un délit de police correctionnelle, ils subiront toujours le maximum de la peine attucbee à
l'espèce de délit; — Et s'il s'agit de crime, ils seront condamnés, savoir :
à la réclusion , si le crime emporte contre tout autre coupable la peine (!u bannissement ou de la dégradation civique ; — Aux travaux forcés à temps, si le crime emporte contre tout autre coupable la peine de la réclusion ou de la détention; — Et aux travaux forcés à perpétuité, lorsque le crime emportera contre tout autre coupable la peine de la déportation ou celle des travaux forcés à leujps. — Au-delà des cas qui viennent d'être exprimés, la peiue commune sera appliquée sans aggravation.
SECTIOiN III.
Des troubles apportés à l'ordre public par les ministres des cultes dans Cexercice de leur ministère.
Des contraventions propres à compromettre, l'état civil des personnes.
199. Tout ministre d'un culte qui procédera aux cérémonies religieuses d'un mariage , sans qu'il lui ait été justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par les officiers de l'état civil, sera, pour la première fois , puni d'une amende de seize francs à cent l'rancs.
200 (2). En cas de nouvelles contraventions de l'espèce exprimée en l'article précédent , le ministre du culte qui les aura couimises, sera puni , savoir : — Pour la première récidive, d'un emprisonnement de deux à cinq ans; — Et pour la sticonde, de la détention.
(1) Article abrogé : 1 98. Hors le cas ou la loi règle spicia'.ement les peines encourues pour crimes ou délits commis par les l'onctioanaires ou oKiciers publics, ceuv d entre eux qui auront participé à d'autres crimes ou délits qu'ils élaicul chargés de surveiller ou de réprimer, seront punis comme d suit : — S'il s'agit d'un délit de police correctionnelle, ils subiront toujours le inuxiinuni du la peine allaohée à l'espèce de délit ; — Et s'il s'agit de crimes emportant peine altlictive, ils seront condamnés, savoir : — ^ A la réclusion, si le crime emporte contre tout autre coupable la peine du baunissemenl ou du carcan ; — Aux travaux forcés à temps, si le crime emporte contre tout autre coupable la peiue île la réclusion ; — Et aux travaux forcés à perpétuité, lorsque le crim î emportera contra tout autre coupable la peine de U déportation ou celle des Irav nu (n crs ù temps. — Au-delà des cas qui viennent d'être exprimés, la peine commune si'i .1 aji^)'ii[ ir ■ sans aggravation .
(2) Article abroge: 200. En cas de nouvelles conli avenlious de l'iîspèce exj>rimée en l'article précédent, le ministre du culte (jui les aura commises sera puni, savoir ; — Pour la première récidive , d'un emprisonnement de deux à cinq ans ; — Et pour la seconde, de la déportation ,
Des critiques, censures ou provocations dirigées contre l aïUorilé publique dans un discours pastoral prononce' publiquement,
201. Les minislres des cultes qui prononceront , dans l'exercice de leur ministère, et en assemblée publique, un discours contenant la critique ou censure du gouvernement, d'une loi, d'une ordonnance royale ou de tout autre acte de l'autorité publique , seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans.
202. Si le discours contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre du culte qui l'aura prononcé sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans , si la provocation n'a été suivie d'aucun effet ; et du bannissement, si elle a donné lieu à la désobéissance , autre toutefois que ctlle qui aurait dégénéré en sédition ou révolte.
2o5. Lorsque la provocation aura été suivie d'une sédition ou révolte dont la nature donnera lieu contre l'un ou plusieurs des coupables à une peine plus forte que celle du bannissement, cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée au ministre coupable de la provocation.
III
Des critiques, censures ou provocations dirigées contre l'autorité publique dans un écrit pastoral.
204. Tout écrit contenant des instructions pastorales , en quelque forme que ce soit , et dans lequel un ministre du culte se sera ingéré de critiquer ou censurer, soit le gouvernement, soit tout acte de l'autorité publique , emportera la peine du bannissement contre le ministre qui l'aura publié.
205. (i) Si l'écrit mentionné en l'article précédent contient une provocation directe à la désobéissance
aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou armer uoe partie des citoyens contre les autres, le ministre qui l'aura publié sera puni de la détention.
206. Lorsque la provocation contenue dans l'écrit pastoral aura été suivie d'une sédition ou révolte dont la nature donnera lieu contre l'un ou plusieurs des coupables à une peine plus forte que celle de la déportation, cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée au ministre coupable de la provocation.
§ IV
De la correspondance des minislres des cultes avec des cours ou puissances étrangères, sur des matières de religion.
207. Tout ministre d'un culte qui aura , sur des questions ou matières religieuses, entretenu une correspondance avec une cour ou puissance étrangère , sans en avoir préalablement informé le ministre du roi chargé de la surveillance des cultes, et sans avoir obtenu son autorisation, sera, pour ce seul fait, puni d'une amende de cent francs à cinq cents francs, et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.
208. Si la correspondance mentionnée en l'article précédent a été accompagnée ou suivie d'autres faits contraires aux dispo.sitions formelles d'une loi ou d'une ordonnance du roi, le coupable sera puni du bannissement, à moins que la peine résultant de la nature de ces faits ne soit plus forte, auquel cas cette peine plus forte sera seule appliquée.
SECTION IV.'^ Résistance, désobéissance et autres manquemens envers l'autorité publi() lté,
§ 1er.
Rébellion.
209. Toute attaque, toute résistance avec violences et voies do fait envers les officiers ministériels , les gardes champèti-es ou forestiers, la
(1) Article abrogé ' 2o5. Si l'écrit menlionné en l'article précédent conlient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'aulorité j)ublique, ou s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyeus contre les autres, le ministre qui l'aura publié sera puni de la déportation.
force publique, les préposés ù la perception des taxes et des contributions, les porteurs de contraintes, les préposés des douanes, les séquestres , les ofTiciers ou agens de la police administrative ou judiciaire , agissant pour l'exécution des lois, des ordres ou ordonnances de l'autorité publique, des mandats de justice ou jugemens, est qualifiée, selon les circonstances , crime ou délit de rébellion.
210. Si elle a été commise par plus de vingt personnes armées , les coupables seront punis des travaux forcés à temps; et s'il n'y a pas eu port d'armes, ils seront punis de la réclusion.
211. Si la rébellion a été commise par une réunion armée de trois personnes ou plus jusqu'à vingt inclusivement, la peine sera la réclusion; s'il n'y a pas eu port d'armes, la peine sera un emprisonnement de six mois au moins et deux ans au plus.
212. Si la rébellion n'a été commise que par une ou deux personnes, avec armes , elle sera punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et si elle a eu lieu sans armes, d'un emprisonnement de six jours à six mois.
2j5. En cas de rébellion avec bande ou attroupement, l'art, loodu présent Code sera applicable aux rebelles sans fonctions ni emplois dans la bande, qui se seront retirés au premier avertissement de l'autorité publique, ou même depuis, s'ils n'ont été saisis que hors du lieu de la rébellion, et sans nouvelle résistance et sans armes.
214. Toute réunion d'individus pour un crime ou un délit, est réputée réunion armée, lorsque plus de deux personnes portent des armes ostensibles.
215. Les personnes qui se trouveraient munies d'armes cachées, et qui auraient fait partie d'une troupe ou réunion non réputée armée, seront individuellement punies comme si elles avaient fait partie d'une troupe ou réunion armée.
■iiG. Les auteurs des crimes et délits co'.iimis pendant le cours et à
l'occasion d'une rébellion, seront punis des peines prononcées contre chacun de ces crimes, si elles sont plus fortes que celles de la rébellion.
217. (1) Sera puni comme coupable de la rébellion quiconque y aura provoqué, soit pardes discours tenus dans des lieux ou réunions publics , soit par placards affichés, soit par écrits imprimés. — Dans le cas où la rébellion n'aurait pas eu lieu, le provocateur sera puni d'un emprisonneîiient de six jours au moins et d'un aa au plus.
21S. Dans tous les cas où il sera prononcé, pour fait de rébellion, une simple peine d'emprisonnement, les coupables pourront être condatanés en outre à une amende de seize francs à deux cents francs.
219. Seront punies comme réunions de rebelles, celles qui auront été formées avec ou sans armes, et accompagnées de violences ou de menaces contre l'autorité administrative, les officiers et les agens de police, ou contre la force publique , — 10 Par les ouvriers ou journaliers dans les ateliers publics ou manufactures ; — 20 Par les individus admis dans les hospices ; — 3o Par les prisonniers prévenus , accusés ou condamne s.
220. La peine appliquée pour rébellion à des prisonniers prévenus , accusés ou condamnés relativement à d'autres crimes ou délits, sera par eux subie , savoir : — Par ceux qui , à raison des crimes ou délits qui ont causé leur détention, sont ou seraient condamnés à une peine non capitale ni perpétuelle, immédiatement après l'expiration de celte peine ; — El par les autres, immédiatement après l'arrêt ou jugement en dernier ressort qui les aura acquittés ou renvoyés absous du fait pour lequel ils étaient détenus.
221. Les chefs d'une rébellion, et ceux qui l'auront provoquée, pourront être condamnés à rester, après l'expiration de leur peine , sous la surveillance spéciale de la haute-police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
(i) Abrogé par la loi du i 7 mai » 8if),
§ II
Outrages et violences envers les de'posllaires de l'autoriléet de la force publique.
2 22. Lorsqu'un ou plusieurs nia- {];istrals de l'ordre administratif ou judiciaire auront reçu , dans l'exercice de leurs Ibnclions, ou à l'occasion de cet exercice, quelque outrage par paroles tendant à inculper leur honneur ou leur délicatesse, celui qui les aura ainsi outragés sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans. — Si l'outrage a eu lieu à l'audience d'une cour ou d'un tribu nal, l'emprisonnement sera de deux à cinq ans.
223. L'outrage fait par gestes ou menaces à un magistrat dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, sera puni d'un mois à six mois d'emprisonnement; et si l'outrage a eu lieu à l'audience d'une Cour ou d'un tribunal, il sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.
224. L'outrage fait par paroles, gestes ou menaces à tout officier mi nistériel, ou agent dépositaire de la force publique , dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions , sera puni d'une amende de seize francs à deux cents francs.
225. La peine sera de six jours à un mois d'emprisonnement, si l'outrage mentionné en l'article précédent a été dirigé contre un commandant de la force publique.
226 Dans le cas des art. 222, 225 et 225, l'olFenseur pourra être, outre l'emprisonnement, condamné à faire réparation , soit à la pi-rinière audience, soit par écrit ; et le temps de l'emprisonnement prononcé contre lui ne sera compté qu'à dater du jour où la réparation aura eu lieu.
227, j3ans le cas de l'art. 224, l'offenseur pourra de même, outre l'amende , être condamné à faire réparation à l'offensé; et s'il retarde ou
Jrefuse, il sera contraint par corps.
228. (1) Tout individu qui, même sans armes, et sans qu'il en soit résulté de blessures, aura frappé un uiagislrat dans l'exercice de ses fonctions, ou à l'occasion de cet exercice, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans. — Si cette voie de fait a eu lieu à l'audience d'une Cour ou d'un tribunal, le coupable sera en outre puni de la dégradation civique.
229. Dans l'un et l'autre des cas exprimés en l'article précédent, le coupable pourra de plus être con- (lamné à s'éloigner, pendant cinq à dix ans, du lieu où siège le magistrat, et d'un rayon de deux myriamètres.
— Cette disposition aura son exécution à dater du jour où le condamné aura subi sa peine. — Si le condamné enfreint cet ordre avant l'expiration du temps fixé, il sera puni du bannissement.
230. Les violences de l'espèce exprimée en l'art. 228, dirigées contre un officier ministériel, un agent de la force publique, ou un citoyen chargé d'un ministère de service public, si elles ont eu lieu pendant qu'ils exerçaient leur ministère ou à cette occasion, seront punies d'un emprisonnement d'un mois à six mois.
25 1. (2) Si les violences exercées contre les fonctionnaires et agens désignés aux art. 228 et 23o, ont été
ou maladie, la peine se; a la réclusion ; si la mort s'en est suivie dans les quarante jouis, le coupable sera puni des travaux forcés à perpétuité.
232. Dans le cas même où ces violences n'auraient pas causé d'effusion 'le sang, blessures ou maladie, les coups seront punis de la réclusion, s'ils ont été portés avec préméditalion ou de guet-apens.
235. (5) Si les coups ont été portés ou les blessures faites à un des fonc- :. (i) Article abrogé : 228. Tout individu qui, mérae sans armes, et sans qu'il en soit re'sulté de blessures, aura rra|>pé un mag.slral dans l'exercice de ses fonctions, ou à l'occasion de cet exercice, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans. — Si celle voie de fait a eu lieu à l'audience d'une Cour ou d'un tribunal, le coupable sera puni du carcan.
(2) Article abrogé: 23 1. Si les violences exercées contre les fonctionnaires et agens désignes aux ariicles 228 et 280 ont été la cause d'effusion de sang, blessures ou maladie, la peine sera la réclusion ; si la mort s'en est suivie dans les quarante jours, le coupable sera puni de mort.
(3y Article abrogé : 2 33. Si les blessures sont du nombre de celles qui portent 1-e caractère de meurtre, le coupable sera puni de mort.
tiônoaires ou a^ens désignés aux articles 22S et 200, dans Texercice ou à l'occasioîi de l'exercice de leur; fonctioDS, avec intention de donner la mort, le coupable sera puni de niurt.
§ ni.
Refus d'tin senice dù legalernect.
a54. Tout commandant, tout olEcier de la force publique qui, après en avoir ete légalement requis pur l'autorité civile, aura refuse de faire agir la force a ses ùràres, éera puni d'un empriàoûne-meût d'un mois a trois moiô, sans préjudice de» réparations civiles qui pourraient être dues aux termes de l'art. 10 du présent Code.
aâô.Les lois pénales et réglecnens relatifs a la conscription militaire con nueront de recevoir leur exécution, 206. Les tt-moins et jures qui auront allégué une excuse reconnue
une peine afflictive a temps, ou condamnes pour Tun de ces crimes, la peine sera, contre les préposes a la garde ou conduite, en cas de m gligence, un emprisonnement de deux mois à six mois; en cas de connivence, la réclusion. — Les individus non cbarges de la garde des détenu*, qui auront procure ou facilite l'évasion, seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux aas.
Si les évades, ou l'un d'eui, sont prévenus ou accases de criaies de nature a entraîner la peine àe mort ou des peints perpétuelles, 00, s'ils front condamnes a l'une de ces peines, leursconducteurs ou gardiens seront punis d'un an adeux ansd'emprisonnement, tu cas de négligence, et des travaux forces à temps, en cas de connivt-nce. — Les individus 00a chargés de la conduite ou de lagarde qui auront facilite ou procure l'évasion, seront punis d'un emprisonne-
fausse, seront condamne», outre lesL^çQ^ ^^-^^ ^.^^
amendes prononcées pour la noncouiparution, a un emprisonnement de six jours a deux mois.
EvMioDdedétesof, recèlement decrircinels.
237. Toutes les fois qu'une évasion de détenus aura lieu, les huissiers, les commandaos en chef ou en sousordre, soit de la gendarmerie, soit de la force armée servant d'escorte ou garnissant les postes, les concierges, gardiens, geôliers, et tous autres préposés à la conduite, au transport ou à la garde des détenus, seront [ unis ainsi qu'il suit.
25S. Si l'évadé était prévenu de délits de police, on de crimes simplement infamaos, ou s'il était prisonnier de guerre, les préposes à sa, garde ou conduite seront punis, en cas de négligence, d'un emprisonnement de six jours à deux mois; et en cas de connivence, d'un emprisonnement de six mois a deux ans.
— Ceux qui, n'étant pas chargés de la garde ou de la conduite du détenu, auront procuré ou facilité son évasion, seront punis de six jours a trois mois d'emprisonnement.
aôg. Si les détenus évadés, ou l'un d'eux, étaient prévenu» ou accusés d'un crime de nature h entraîner
ans au plus.
aji. Si i'e?asion a en lieu ou a été tentée avec violences ou bris de prison, les peines contre ceux qui Tanront favorisée en fournissant des instrumens propres à l'opérer, seront, au cas q^>€ l'evade fût de la qualité exprimée en l'art. 23S, trois mois a deux ans d'emprisuuuetHcnt; au cas de l'ait, aôg, deux a cinq an? d'eîijprisonnemenl ; et, au cas de i'art. 2^0, la réclusion.
242. DariS tous les cas ci-dessus, lorsque les tiers qui auixint procuré ou facilité l'évasion y seront parvenus en corrompant les gardiens ou jeoliers. ou de connivence avec eux, ils «eroat punis des mêmes peines que lesdits gwdiens et ge^ei"5.
245. Sr Tevasiofl aveu bris ou violence a été favorisée partranî^mission d'armes, les gardiens et conducteurs qui y auront participe seront punis des travaux furces a perpétuité ; le^ autres per?oancs, des travaux forcés a temps.
244' Tous ceux qui auront connivé à l'évasion d'un détenu seront solidairement condamnes, à litre de dommages-intérêts, à tout ce que la partie civiledu détenu aurait eu droit d'obtenir contre lui.
245. A l'épiard des détenus qni se seront évades ou qui auront tenté de s'éwKÎcr par bris de prison ou par violence, ils seront, poiu' ce seul fait, punis de six mois à un an d'etnprisounenient, et subiront cette peine immédiatement après l'expiration de celle qu'ils auront encourue pour le crinu^ ou délit à raison duquel ils étaient détenus, ou immédiatement après l'arrêt ou jugement qui les aura acquittés ou renvoyés absous dudit crime ou délit ; le tout sans préjudice de plus fortes peines qu'ils auraient pu encourir pour d'autres crimes qu'ils auraient commis dans leurs violences.
246. Quiconque sera condamné, pour avoir favorisé une évasion ou des tentatives d'évasion, a un emprisonnement de plus de six mois, pourra, en outre, être mis sous la surveillance spéciale de la baute-police, pour un intervalle de cinq à dix ans.
247. Les peines d'emprisonnement ci-dessus établies contre les conducteurs ou les gardiens, en cas de négligence seulement, cesseront lorsque les évadés seront repris ou représentés, pourvu que ce soit dans les quatre mois de l'évasion, et qu'ils ne soient pas arrêtés pour d'autres crimes ou délits commis postérieurement.
248. Ceux qui auront recelé ou fait recéler des personnes qu'ils savaient avoir commis des crimes emportant peine afïlictive, seront punis de trois mois d'emprisonnement au moins et de deux ans au plus. — Sont exceptés de la présente disposition les ascendans ou descendans, époux ou épouse même divorcés, frères ou sœurs des criminels recélés, ou leurs alliés aux mêmes degrés.
Bris de scelles et enlèvement de pièces dans les dépôts publics.
249. Lorsque des scellés apposés, soit par ordre du gouvernement, soit par suite d'une ordonnance de justice rendue en quelque matière que ce soit, auront été brisés, les gardiens seront punisjpour simple négligence,
de six jours à six mois d'emprisonnement.
25o. Si le bris des scellés s'applique à des papiers et effets d'un individu prévenu ou accusé d'un crime emportant la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, ou de la déportation , ou qui soit condamné à l'ime de ces peines, le gardien négligent sera puni de six mois à deux ans d'emprisonnement.
aSi. Quiconque aura, à dessein, brisé des scellés apposés sur des papiers ou effets de la qualité énoncée en l'article précédent, ou participé au bris des scellés, sera puni de la réclusion ; et si c'est le gardien luimême, il sera puni des travaux forcés à temps.
252. A l'égard de tous autres bris descellés, les coupables seront punis de six mois à deux ans d'emprisonnement ; et si c'est le gardien luimême, il sera puni de deux ans à cinq ans de la même peine.
253. Tout vol commis à l'aide d'un bris de scellés, sera puni comme vol commis à l'aide d'effraction.
254. Quant aux soustractions, destructions et enlèvemens de pièces ou de procédures criminelles, ou d'autres papiers, registres, actes et effets, contenus dans les archives, greffes ou dépôts publics , ou remis à un dépositaire public en cette qualité, les peines seront, contre les greffiers, archivistes, notaires ou autres dépositaires négligens, de trois mois à un an d'emprisonnement, et d'une amende de cent francs à trois cents francs.
255. Quiconque se sera rendu coupable des soustractions, enlèvemens ou destructions mentionnés en l'article précédent, sera puni de la réclusion. — Si le crime est l'ouvrage du dépositaire lui-même, il sera puni des travaux forcés à temps.
256. Si le bris de scellés, les soustractions, enlèvemens ou destructions de pièces ont été commis avec violences envers les personnes, la peine sera, contre toute personne, celle des travaux forcés à temps, sans préjudice de peines plus fortes, s'il y a lieu, d'après la nature des violences et des autres crimes qui y seraient joints.
§vi.
Degradalion de moHumens.
25 j. Quiconque aura détruit, abat
tu , mutilé ou dégradé des moniimens, statues et autres objets destinés à l'utilité ou à la décoration publique, et élevés par l'autorité publique ou avec son autorisation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende de cent francs à cinq cents francs.
§VJI.
Usurpalion de titres ou fonctions.
258. Quiconque, sans titre, se sera immiscé dans des fonctions publiques, civiles ou militaires , ou aura t'ait les actes d'une de ces fonctions, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, sans préjudice de la peine de faux, si l'acte porte le caractère de ce crime.
259. (i) Toute personne qui aura publiquement porté un costume, un uniforme ou une décoration qui ne lui appartiendra pas, sera punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
VIII
Eotraves au libre exercice des cultes.'
260. Tout particulier qui, par des voies de l'ait ou des menaces, aura contraint ou empêcbé une ou plusieurs personnes d'exercer l'un des cultes autorisés, d'assister à l'exercice de ce culte, de célébrer certaines fêtes, d'observer certains jours de repos, et, en conséquence, d'ouvrir ou de fermer leurs ateliers, boutiques ou magasins, et de faire ou quitter certains travaux, sera puni, pour ce seul fait, d'une amende de seize francs à deux cents francs, et d'un emprisonnement de six jours à deux mois.
261. Ceux qui auront empêché retardé ou interrompu les exercices d'un culte par des troubles ou désordres causés dans le temple ou autre lieu destiné ou servant actuellement à ces exercices , seront punis d'une;
(1) Article abrogé : 269. Toute personne qm aura publiquement porte' un costume, un uniforme ou une décoration qui no lui ap|)artenait pas, ou qui se sera attribue des litres royauxqui ne lui auraient pas clé légalement conférés, sera punie d'un emprisonnement de six. mois à deux ans.
(2) Jrlicla abrogé : 263. Quiconque aura frappé le ministre d'un culte dans ses Ibnçt lions sera puni du carcan.
amende de seize francs à trois cents francs, et d'un emprisonnement de six jours à trois mois.
262. Toute personne qui aura, par paroles ou gestes, outragé les objets d'un culte dans les lieux destinés ou servant actuellement à son exercice, ou les ministres de ce culte dans leurs fonctions, sera punie d'une amende de seize francs à cinq cents francs, et d'un emprisonnement de quinze jours à six mois.
263. (2) Quiconque aura frappé le ministre d'un culte dans ses fonctions, sera puni de la dégradation civique.
264. Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent qu'aux troubles, outrages ou voies de fait dont la nature ou les circonstances ne donneront pas lieu à de plus fortes peines , d'après les autres dispositions du présent Code.
Associations de malfaiteurs, vagabondage et mendicité.
Association de malfaiteurs.
2G5. Toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les ropriétés, est uu crime contre la paix publique.
266. Ce crime existe par le seul fait d'organisation de band<;s ou de correspondance entre elles et leurs chefs ou commandans, ou de conventions tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits.
267. Quand ce crime n'aurait été accompagné ni suivi d'aucun autre, les auteurs, directeurs de l'association, et les commandans en c hef ou en sous-ordre de ces bandes, seront punis des travaux forcés h temps.
268. Seront punis de la réclusion tous autres individus chargés d'un service quelconque dans ces bandes, et ceux qui auront sciemment et volonlairemcnt fourni aux bandes
ou à Inurs divisions, des armes, munitions, instrumens de crime, logemtnl, leiraile ou lieu de réunion.
Vagabondage.
26g. Le vagabondage esl un délit.
270. Les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui n'ont ni don)icile certain, ni moyens de subsistance, et qui n'exercent habituellement ni métier ni profession.
2-1. (1) Les vagabonds ou gens sans aveu qui auront été légalement déclarés tels, seront, pour ce seul l'ait, punis de Ij ois à six mois d'emprisonnenieat. Ils seront renvoyés, après avoir subi leur peine, sous la surveillance de la haute -police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. — 'Néanmoins les vagabonds âgés de moins de seize ans ne pourront être condamnés à la peine d'emprisonnement; mais sur la preuve des faits de vagabondage, ils seront renvoyés sous la surveillance de la haute-police jusqu'à l'âge de vingt ans accomplis, à moins qu'avant cet âge ils n'aient contracté un engagement régulier dans les armées de terre ou de mer.
2-2. Les individus déclarés vagabonds par jugement pourront, s'ils sont étrangers, être conduits, par les ordres du gouvernement, hors du territoire du royaume.
273. Les vagabonds nés en France pourront, après un jugement même passé en force de chose jugée, êtie réclamés par délibération du conseil municipal de la commune où ils sont nés, ou cautionnés par un citoyen solvable. — Si le gouvernement accueille la réclamation ou agrée la caution, les individus ainsi réclamés ou cautionnés seront, par ses ordres, renvoyés ou conduits dans la commune qui les aura réclamés, ou dans celle qui leur sera assignée pour résidence, sur la demande de la caution.
Mendicile.
trouvée mendiant dans un lieu poui* lequel il existera un établissement public organisé afin d'obvier à la mendicité , sera punie de trois à six mois d'emprisonnement, et sera, après l'expiration de sa peine , conduite au dépôt de mendicité.
Dans les lieux
ou il n existe
point encore de tels établissemens, les mendians d'habitude valides seront punis d'un mois à trois mois d'emprisonnement. — S'ils ont été arrêtés hors du canton de leur résidence, ils seront punis d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
276. Tous aiendians, même invalides, qui auront usé de menaces, ou seront entrés , sans permission du propriétaire ou des personnes de sa maison, soit dans une habitation, soit dans un enclos en dépendant, — Ou qui feindront des plaies ou infirmités, — Ou qui mendieront en réunion, à moins que ce ne soient le uiari et la femme, le père ou la mère et leurs jeunes enfans, l'aveugle et son conducteur, — Seront punis d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
DISPOSITIONS COMMUNES ADX VAGABONDS ET MENDIANS
277. Tout mendiant ou vagabond qui aura été saisi travesti d'une manière quelconque , — Ou porteur d'armes, bien qu'il n'en ait usé ni menacé, — Ou muni de limes, crochets ou autres instrumens propres soit à commettre des vols ou d'autres délits , soit à lui procurer les moyens de pénétrer dans les maisons, — Sera puni de deux à cinq ans d'emprisonnement.
278. Tout mendiant ou vagabond qui sera trouvé porteur d'un ou de plusieurs efl'els d'une valeur supérieure à cent francs , et qui ne justifiera point d'où ils lui proviennent, sera puni de la peine portée en l'article 276.
279. Tout mendiant ou vagabond qui aura exercé quelque acte de violence que ce soit envers les personnes, sera puni de la réclusion ,
(1) Article abro'ré ; 271. Les vagabonds ou gens sans aveu qui auront e'te' le'galement déclares tels, seront, pour ce seul fait, punis de trois à six mois d'enaprisonnetuent , et demeurerout, après avoir subi leur peine, à la disposition du gouvernement pendant le temps qu'il déterminera, ea e'gard à leur conduite.
sans préjudice de peînes plus fortes, s'il y a lieu, à raison du genre et des circonstances de la violence
Abrogé
281. Les peines établies par le présent Code contre les individu porteurs de faux certificats , faux passe-ports ou fausses feuilles de route , seront toujours , dans leur es pèce , portées au maximum, quand elles seront appliquées à des vaga bonds on mendians.
282. (2) Les mendians qui auront été condamnés aux peines portée^ par les articles précédens , seront renvoyés, après l'expiration de leur peine, sous la surveillance de la haute-police pour cinq ans au moin.et dix ans au plus.
Délits commis par la voie d'écrits , images ou gravures distribués sans noms d'auteur, imprimeur ou graveur.
283. Toute publication ou distribution d'ouvrages , écrits, avis, bulletins , affiches , journaux, feuillepériodiques ou autres imprimés , dans lesquels ne se trouvera pas l'indication vraie des noms, profession et demeure de l'auteur ou de l'imprimeur , sera , pour ce seul fait, punie d'un emprisonnement de six jours à six mois , ;contre toute personne qui aura sciemmentcontribué à la publication ou distribution.
284. Celte disposition sera réduite à des peines de simple police, — 1» A l'égard des crieurs , afficheurs, vendeurs ou distributeurs qui auront fait connaître la personne de laquelle ils tiennent l'écrit iniprimé; — 2" A Tégard de quiconque aura fait connaître i'impriaieiir ; — 5" A l'égard même de l iuiprimeur qui auiail fait connaître l'auteur.
285. Si l'écrit imprimé contient quelques provocations à des crimes
vendeurs et distributeurs seront punis comme complices des provocateurs, à moins qu'ils n'aient fait connaître ceux dont ils tiennent l'écrit contenant la provocation. — En cas de révélation , ils n'encourront qu'un emprisonnement de six jours à trois mois; et la peine de complicité ne restera applicable qu'à ceux qui n'auront point fait connaître les personnes dont ils auront reçu l'écrit imprimé , et à l'imprimeur , s'il est connu.
286. Dans tous les cas ci-dessus, il y aura confiscation des exemplaires sai!^is.
287. Toute exposition ou distribution de chansons, pamphlets, figures ou images contraires aux bonnes mœurs, sera punie d'une amende de seize francs à cinq cents francs, d'un emprisonnement d'un mois à un an, et de la confiscation des planches et des exemplaires imprimés ou gravés de chansons, figures ou autres objets du délit.
288. La peine d'emprisonnement et l'amende prononcées par l'article précédent, seront réduites à des peines de simple police, — 1 " A l'égard des criems, vendeurs ou distributeurs qui auront fait connaître la personne qui leur a remis l'objet du délit ; — 2° A l'égard de quiconque aura fait connaître l'imprimeur ou le graveur ; — 5° A l'égard même de l'imprimeur ou du graveur qui auront fait conn;.îlj-e l'auteur ou la personne qui les aura chaigés de l'impression ou de la gravure.
289. Dans tous les cas exprimés en la présente section, et où l'auteur
ra connu , il subira le maximum de !a pein(; attachée à l'espèce du délit.
DISPOSITION PARTICIJMÈRK.
290. (5) Tout individu qui , sans y avoir été autorisé par la police , fera
métier de crieur ou al'ficheur d'écrits imprimés , dessins ou gravures,
délits, les crieurs, afficheurs , jmêm(i munis des noms d'auteur, im
(1) Article abrogé : 280. Tout vagabond ou mendiant qui aura commis un crime emportant la peine des travaux forces à temps, sera en outre marque.
(2) Article abrogé : 282. Les vagiiI)on(ls ou mendians qui a»iront subi 1rs peines portées par les articles précédens, demeureront, à la (in de ces peines, à la disposition du gouvernement.
(3) Cei article a éle abroge parla loi du lo décembre iS.lo sur les afficheurs et les crieurs publics.
primeur, dessinateur ou graveur, sera puni d'un emprisonnement de six jours h deux mois.
Des associalio^is ou rcunlons illicites.
291. Nulle association de plus de vingî personnes, dont le but sera de ^ se réunir tous les jours ou à certains ( jours marqués pour s'occuper d'objets ielij,neux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra se iormer qu'a- ^ v(;c l'agrément du gouvernement , et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la société. — Dans le nombre de personnes indiqué par le présent article, ne ^ sont pas comprises celles domiciliées dans la maison où l'association se réunit. r
292. Toute association de la nature ci-dessus exprimée qui se sera j formée sans autorisation , ou qui , c après l'avoir obtenue , aura enfreint les conditions à elle imposées, sera c dissoute. — Les chefs , directeurs ou l admiîiistraleurs de l'association se- i ronten outre punis d'une amende de ( seize francs à deux cents francs. (
293. Si, par discours, exhortations, | invocations ou prières , en quelque { langue que ce soit, ou par lecture , affiche, publication ou distribution t d'écrits quelconques, il a été fait, i dans ces assemblées, quelque pro- j vocation à des crimes ou à des délits, < la peine sera de cent francs à trois cents francs d'amende, et de trois !
mois à deux ans d'emprisonnement, 1 contre les chefs, directeurs et admi- ; nistrateurs de ces associations; sans préjudice des peines pins i'ortes qui 1 seraient portées par la loi contre les individus personnellement coupables de la provocation , lesquels , en aucun cas, ne pourront être punis < d'une peine moindre que celle infligée aux chefs, directeurs et administrateurs de l'association.
294. Tout individu qui, sans la permission de l'autorité municipale, aura accordé ou consenti l'usage de sa maison ou de son appartement .
en tout ou en partie, pour la réunion des membres d'une association même autorisée, ou pour l'exercice d'un culte, sera puni d'une amende de Beize francs à deux cents francs.
L'homicide commis volontairement est qualifié meurtre
296. Tout meurtre commis avec préméditation ou de guet-apens, est qualifié assassinat.
297. La préméditation consiste dans le dessein formé, avant l'ac' tion, d'attenter à la personne d'un individu déterminé, ou même de celui qui sera trouvé ou rencontré , quand même ce dessein serait dépendant de quelque circonstance ou de quelque condition.
298. Le guet-apens consiste à attendre plus ou moins de temps, dans un ou divers lieux, un individu , soit pour lui donner la mort , soit pour exercer sur lui des actes de violence.
299. Est qualifié parricide le meurtre des pères ou mères légitimes, naturels ou adoptifs,ou de tout autre ascendant légitime.
000. Est qualifié infanticide le meurtre d'un enfant nouveau-né.
5oi. Est qualifié empoisonnement tout attentat à la vie d'une personne, par l'effet de substances qui peuvent donner la mort plus ou moins promptement, de quelque manière que ces substances aient été employées ou administrées, et quelles qu'en aient été les suites.
3o2. Tout coupable d'assassinat, de parricide, d'infanticide et d'empoisonnement, sera puni de mort, sans préjudice de la disposition particulière contenue en l'art. x5, relativement au parricide.
5o5. Seront punis comme coupables d'assassinat, tous uiaifaiteurs ,
quelle que soit leur dénomination qui, pour l'exéculion de leurs crimes, emploient des tortures ou commettent des actes de barbarie.
5o4. (0 meurtre emportera la peine de mort, lorsqu'il aura précédé, accompagné ou suivi un autre crime. — Le meurtre emportera éga lement la peine de mort, lorsqu'i aura eu pour objet, soit de préparer, faciliter ou exécuter un délit, soit de favoriser la fuite ou d'assurer l'impunité des auteurs ou complices de ce délit. — En tout autre cas, le coupable de meurtre sera puni des travaux forcés à perpétuité.
Menaces.
3o5. Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, d'assassinat, d'empoisonnement, ou de tout autre attentat contre les personnes qui serait punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, ou de la déportation, sera puni de la peine des travaux forcés à temps, dans le cas où la menace aurait été faite avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition.
3oG. Si cette menace n'a été accompagnée d'aucun ordre ou condition , la peine sera d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende de cent francs à six cents francs.
307. Si la menace faite avec ordre ou sous condition a été verbale, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de vingt-cinq francs à trois cents francs.
3o8. Dans les cas prévus par leS deux précédens articles, le coupable pourra de plus être mis, par l'arrêt ou le jugement , sous la surveillance de la haute-police, pour cinq ans au moins et dix ans au plus.
Blessures et coups volontaires non quà' lifiés meurtre , et antres crimes et délits volontaires.
ôocj. (2) Sera puni de la réclusion tout individu qui , volontairement , au!a fait des blessures ou porté des coups, s'il est résulté de ces sortes de violences une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours. — Si les coups portés oîi les blessures faites volontairement, mais sans intention de donner la mort, l'ont pourtant occasionnée, le coupable sera puni de la peine des travaux forcés à temps.
010. (5) Lorsqu'il y aura eu préméditation ou guet-apens, la peine sera, si la mort s'en est suivie, celle des travaux forcés à perpétuité, et si la mort ne s'en est pas suivie 9 celle des travaux forcés à temps.
011. (4j Lorsque les blessures ou les coups n'auront occasionné aucune maladie ouincapacité de travail personnel de l'espèce mentionnée en l'art. 309, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux ans, et d'une amende de seize à deux cents francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. — S'il y a eu préméditation ou guet-apens, rem[)risonnement sera de deux ans à cinq ans, et l'amende de cinquante francs à cinq cents francs.
3i2. Dans les cas prévus par les art. 009, 3io et 5ii, si le coupable
(i) Article abrogé : 3o4. Le meurtre einporiera la peine de mort, lorsqu'il aura précédé, accompagné ou suivi un autre crime ou délit. — En tout autre cas, le coupable de meurtre sera puni de la peine des travaux forcés à perpétuité.
(^■i)Arlicle abrogé: 309. Sera puni do la peine de la réclusion, tout individu qui aura fait des blessures ou porté des coups, s'il est résulté de ces actes de violence une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours.
(3) Article abrogé : 3 10. Si le crime mentionné au jjrécédenl article a été commis avec préméditation ou guet-apens, la peine sera celle des travaux forcés à temps.
(4) Article abrogé : 3 1 1 . Lorsque les blessures ou les coups n'auront occasionné aucune maladie ni incapacité de travail peisoniiel de l'espèce mentionnée en l'article 3og, le coupable sera puni d'un cmprisoniiomeul d'un mois à deux ans, et d'une amende de seize trancs à deux cents francs. — S'il y a eu préméditalioii ou guel-apens, l'emprisonnement sera de deux ans à cinq ans, et l'amende de cinquante francs à cinq cents francs.
a commis le crime envers ses père ou nit'nc légilimes, naturels ou adoptil's , ou aulres ascendaas légUimes, 11 sera puni ainsi qu'il suit : — Si l'article auquel !e cas se référera prononce l'emprisonnement et l'a jncnde, le coupable subira la ptîine de la réclusion; — Si l'article prononce la peine de la réclusion, il subira cvWe des travaux forcés à temps; — Si l'article prononce la peine des travaux forcés à temps, il subira celle des travaux forcés à perpétuité.
5i5. Les crimes et les délits prévus dans la présente section et dans la section précédente , s'ils sont commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, sont imputables aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, rebellions ou pillages, qui seront punis comme coupables de ces crimes ou de ces délits, et condamnés aux mêmes peines que ceux qui les auront personnellement commis.
314. Tout individu qui aura fabriqué ou débité des stilets, tromblons ou quelque espèce que ce soit d'armes prohibées par la loi ou par des ré glemens d'administration publique, sera puni d'un emprisonnement de six jours à six mois. — Celui qui sera porteur desdites armes, sera puni d'une amende de seize francs à deux cents francs. — Dans l'un et l'autre cas, les armes seront confisquées, — Le tout sans préjudice de plus forte peine, s'il y échet, en cas de complicité de ci'ime.
315. Outre les peines correctionnelles mentionnées dans les articles précédens, les tribunaux pourront prononcer le renvoi sous la surveillance de la haute-police depuis deux ans jusqu'à dix ans.
316. Toute personne coupable du crime de castration subira la peine des travaux forcés à perpétuité — Si la mort en est résultée avant l'expi-
ration des quarante jours qui auront suivi le crime, le coupable subira la peine de mort.
517. (1) Quiconque, par alimens, breuvages, médicamens, violences, ou par tout autre moyen, aura procuré l'avortenient d'une femme enceinte, soit qu'elle y ait consenti ou non, sera puni de la réclusion. — La même peine sera prononcée contre !a femme qui se sera procuré l'avortement à elle-même, ou qui aura consenti à faire usage des moyens à elle indiquées ou administrés à cet effet, si l'avortement s'en est suivi.
— Les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi que les pharmaciens qui auront indiqué ou administré ces moyens, seront condamnés à la peine des travaux forcés à temps, dans le cas où l'avortement aurait eu lieu. — Celui qui aura occasionné à autrui une maladie ou incapacité de travail personnel , en lui administrant volontairement , de quelque manière que ce soit, des substances qui, sans être de nature à donner la mort, sont nuisibles à la sauté , sera puni d'un emprisonnement d'un mois à cinq ans, et d'une amende de seize francs à cinq cents francs; il pourra de plus être renvoyé sous la surveillance de la hautepolice pendant deux ans au moins et dix ans au plus. — Si la maladie ou incapacité de travail personnel a duré plus de vingt jours, la peine sera celle de la réclusion. — Si le coupable a commis, soit le délit, soit ie crime spécifiés aux deux paragraphes ci-dessus , envers un de ses ascendans, tels qu'ils sont désignés en Part. 3i2, il sera puni, au premier cas, de la réclusion , et au second cas, des travaux forcés à t(;mps.
5i8. Quiconque aura vendu ou débité des boissons falsifiées , contenant des mixtions nuisibles à la [santé, sera puni d'un emprisoonc-
(i) ArdcU abrogé : 3 1 7. Quiconque, par alimens, breuvages, médicamens, violences, ou par tout autre moyen, aura procuré l'avorteinenl d'uae femtne enceinte, soit qu'elle y ait consenti ou non, sera p. mi de la réclusion, — La même peine sera prononcée contre la femme qui se sera procuré l'avorte nent à elle-même, ou qui aura consenti à faire usage des moyens à elle Indiqués ou administrés à cet effet, si l'avortement s'en est suivi, — Les médecins, chirurgiens et autres ofiiciers de santé, ainsi que les pharmaciens qui auront indiqué ou administré ces moyens, seront coudamnés à la peine des travaux forcés à temps, dans le cas où l'avortement aurait eu lieu.
ment de six jours à deux ans, et d'une amende de seize francs à cinq cents francs. — Seront saisies et confisquées les boissons faUifiées trouvées appartenir au vendeur ou débitant.
Homicide, blessures et coups involontaires ; crimes et délits excusables^ et cas oii ils ne peuvent être excusés ; homicide, blessures et coups qui ne sont ni crimes ni délits.
Homicides, blessures et coups involontaires.
319. Quiconque, par maladresse , imprudence, inattention, négligence ou inobservation des réglemens, aura commis involontairement un homicide, ou en aura involontairement été la cause, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de cinquante francs à six cents francs.
320. S'il n'est résulté du défaut d'adiesse ou de précaution que des blessures ou coups , l'empi isonnement sera de six jours à deux mois, et l'amende sera de seize francs à cent francs,
Crimes et délits excusables, et cas où ils ne peuvent être excuse's.
321. Le meurtre ainsi que les blessures et les coups sont excusables, s'ils ont été provoqués par des coups ou violences graves envers les per sonnes.
022. Les crimes et délits mentionnés au précédent article sont égale ment excusables , s'ils ont été com mis en repoussant pendant le jour l'escalade ou l'elTraclion des clôtures, murs ou entrée d'une maison ou d'un appartement habité ou de leurs dépendances. — Si le fait est arrivé pendant la nuit, ce cas est réglé par l'art. 329.
0 23. Le parricide n'est jamais ex cusable.
3 24' Le meurtre commis par l'époux sur l'épouse, ou par celle-ci sur son époux, n'est pas excusable, si la vie de l'époux ou de l'épouse qui a commis le meurtre n'a p.is été niiet; en péril dans le moment même où le mcm Ire a eu lieu. — Néanmoins, dans
lecas d'adultère, prévu par l'art. 336, le meurtre commis par l'époux sur son épouse, ainsi que sur le complice, à l'instant où il les surprend n flagrant délit dans la maison conjugale, est excusable.
025. Le crime de castration, s'il a été immédiatement provoqué par un outrage violent à la pudeur, sera considéré comme meurtre ou blessures excusables.
326. Lorsque le fait d'excuse sera prouvé, — S'il s'agit d'un crime emportant la peine de mort, ou celle des travaux forcés à perpétuité, ou celle de la dépoi talion, la peine sera éduite à un emprisonnement d'un an à cinq ans ; — S'il s'agit de tout autre crime, elle sera réduite à un emprisonnement de six mois à deux ans ; — Dans ces deux premiers cas, les coupables pourront de plus être mis par l'arrêt ou le jugement sous la surveillance de la haute-police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. — S'il s'agit d'un délit , la peine sera réduite à un emprisonnement de six jours à six mois,
Homicide, blessures et coups non qualifies crimes et délits.
32-. Il n'y a ni crime ni délit, lorsque l'homicide , les blessures et les coups étaient ordonnés par la loi et commandés par l'autorité légitime.
328. Il n'y a ni crime ni délit, lorsque l'homicide, les blessures et les coups étaient commandés parla nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d'autrui.
329. Sont compris dans les cas de nécessité actuelle de défense, les deux cas suivans : — i» Si l'homicide a été commis, si les blessures ont été faites, ou si les coups ont été portés en repoussant pendant la nuit l'escalade ou relIVaction des clôtures, murs ou entrée d'une maison ou d'un appartement habité ou de leurs dépendances ; — 20 Si le fait a eu lieu en se défendant contre les auteurs de vols ou de pillages exécutés avec violence,
Attentats aux mœurs.
o3o. Toute personne qtii aura commis un outrage puitlic a la pudeur, sera puni d'un einprisouuemeut de
trois mois h un an , et d'une amende tle seize francs à flcnx rvnts francs.
57)1. (i)Toul atU'iilati^ la puileur, consommé on tcnlé sans violence sur la jxnsonne d'uti enfant de l'un ou de Taulrc sexe âgé de moins de onze ans, sera puni de la réclusion.
7>?>9.. (?.) Quiconque aura commis le crime de viol sera puni des travaux forcés à lem))s. — Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant au-dessous de l'âge de quinze ans accomplis, le coupable subira le maximum de la peine des travaux forcés à temps. — Quiconque aura commis un attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence contre des individus de l'un ou de l'autre sexe, sera puni de la réclusion. — Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant au-dessous de l'âge de quinze ans accomplis, le coupable subira la peine des travaux forcés à temps.
333. (5) Si les coupables sont les ascendans de la personne sur laquelle a été commis l'attentat , s'ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs à gages, ou serviteurs à gages des personnes ci-dessus désignées, s'ils sont fonctionnaires ou ministres d'un culte, ou si le coupable, quel qu'il soit , a été aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes, la peine sera celle des travaux forcés à temps,dans le cas prévu par l'art. 35 1, et des travaux forcés à perpétuité, dans les cas prévus par l'article précédent.
354. Quiconque aura attenté aux moeurs, en excitant , favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un ou de l'autre sexe au-dessous de l'âge de vingt-un ans, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs. — Si la prostitution ou la corruption a été
excitée , favorisée ou facilitée pàr leurs pères, mères, tuteurs ou autres personnes chargées de h.ur surveillance, la peine sera de deux ans à cinq ans d'emprisonnement, et de trois cents francs à mille francs d'amende.
355. Les coupables du délit mentionné au précédent article seront interdits de toute tutelle et curatelle, et de toute participation aux conseils de famille, savoir , les individus auxquels s'applique le premier paragraphe de cet article, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus, et ceux dont il est parlé au second paragraphe, pendant dix ans au moins et vingt ans au plus. — Si le délit a été commis par le père ou la mère, le coupable sera de plus privé des droits et avantages à lui accordés sur la personne et les biens de l'enfant parle Gode civ., liv. 1er, tit.:IX, de la puissance paternelle. — Dans tous les cas, les coupables pourront de plus être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute-police, en observant , pour la durée de la surveillance, ce qui vient d'être établi pour la durée de l'interdiction mentionnée au présent article.
336. L'adultère de la femme ne pourra être dénoncé que par le mari; cette faculté même cessera s'il est dans le cas prévu par l'article 539.
357. La femme convaincue d'adultère subira la peine de l'emprisonnement pendant trois mois au moins et deux ans au plus. — Le mari restera lemaître d'arrêter l'effet de cettecondamnation, en consentant à reprendre sa femme.
338. Le complice de la femme adultère sera puni de l'emprisonnement pendant le même espace de temps, et, en outre, d'une amende
(1) Article abrogé •" 33 i . Quiconque aura commis le crime de viol, ou Sera coupable de tout autre attentat à la pudeur, consommé ou teulé avec violence contre les iadividus de l'un ou de l'autre sexe, sera puni de la réclusion.
(î) Article abrogé : 332. Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant audessous de l'âge de quinze ans accomplis, le coupable subira la peine des travaux forcés à temps.
(3) Article abrogé : 333. La peine sera celle des travaux forcés à perpétuité, si les coupables sont de la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis l'allentat, s'ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs à gages, ou s'ils sont fonctioDnaires publics, ou ministres d'un culte , ou si le, coupable , quel qu'il soit , a été' aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes.
tîc cent francs à deux mlile IVancs.
— Les seules preuves qui pourront être admises contre le préver.u de
saivans; — i*' SiTarrestalion a été exécutée avec le faux costume, sous un faux nom, ou sur un l'aux ordre de
complicité, seront, outre le fiagrant l'autoritépublique; — 2° Sil'iDdividu délit, celles résultant de lettres ou jarrélé, déîenu ou séquestré, a été autres pièces écrites par le prévenu, imenacé de la mort, — Les coupables 5Ô9. Le mari qui aura entretenu jseront punis des Iravciux forcés à périme concubine dans la maison con- Ipétuite. — Mais la peine sera celle de jugale, et qui aura été convaincu lia mort, si les personnes arrêtées, désur la plainte delà femme, sera puni j tenues ou séquestrées, ont été soud'une amende de cent francs à deuxjmises à des tortures corporelles, mille francs.
Quiconque étant engagé dans! SECriON VI
les liens du mariaf^e en aura contrac-l Crimes et délits tendant A empêcher on
té un autre avant la dissolution du précédent, sera puni de la peine des travaux forcés à temps. — L'officier public qui aura prêté son ministère à ce mariage, connaissant l'existence du précédent, sera condamné à la même peine.
Arrestations illégales et séquestrations de personnes.
541. Seront punis de la peine des travaux forcés à temps, ceux qui sans ordre des autorités constituées et liors les cas où la loi ordonne de saisir des prévenus , auront arrêté, détenu ou séquestré des peisonnes quelconques. — Quiconque aura prêté un Heu pour exécuter la détention ou séquestration , subira la même peine.
542. Si la détention ou séquestration a duré plus d'un mois, la peine .sera celle des travaux forcés à perpétuité.
54^. La peine sera réduite à l'emprisonncment de deux ans à cinq ans, si les coupables des délits mentionnés en Tarticle 54i, non encore poursuivis de fait, ont rendu la li berté à la personne arrêtée, séquestrée ou détenue, avant le dixième jour accompli depuis celui de l'ar xestaliou, détention ou séquestration Ils pouiiont néanmoins être renvoyés souslasurveillancedela liautej>olice , depuis cinq ans jusqu'à dix -ans.
344* (0 Dî>ns cbacnn des deux cas
détruire la preuve de l'état civil d'un enfant, ou à compromettre son existence ; enlèvement de mineurs- infraction aux lois sur les inh umations.
Crimes et délits envers l'enfanta
345. Les coupables d'enlèvement, de recelé ou de suppression d'un enfant, de substitution d'un enfant à un autre, ou de supposition d'un enfant aune femme qui ne sera pas accouchée, serontpunis delaréclusion, — La môme peine aura lieu contre ceux qui, étant chargés d'un enfant, ne le représenteront point aux personnes qui ont droit de le réclamer.
346. Toute personne qui , ayant assisté à un accouchement, n'aura pas fait la déclaration à elle prescrite par l'art. 56 du Code civil , et dans les délais fixés par l'art, 55 du même Gode, sera punie d'un emprisonnement de six jours à six mois, et d'une amende de seize francs à trois cents francs.
547. Toute personne qui, ayant trouvé un enfant nouveau-né, ne l'aura pas remis à l'ofncier de l'état civil, ainsi qu'il est prescrit par l'art. 58 du Code civil, sera punie des peines portées au précédent article. — La présente disposition n'est point applicable à celui qui aurait consenti à se charg(!r de l'enfant, e! qui aurait fait sa déclaration à cet égard devant la municipalité du lieu où l'enfant a été trouvé.
34'S. Ceux qui auront porté à un
' (i) Article abrogé : 34^. Dans chacun des trois cas suivans : — 10 Si l'arreslatioD a ''éXé exe'cule'e avec le faux costume, sous un faux nom, ou sur un (aux ordre de l'autorité ■publique; — 1° Si l'individu arrêté , détenu ou séquestré , a été menacé de la mort ; —
3<» S'il a été soumis à des tortures corporelles , — Les coup;ihlcs seront punis de mort.
hofipicc un enfant au-dessous de l'Age (le sept ans accomplis , qui leur aurait été confié afin qu'ils en prissent soin ou pour toute autre cause, seront punis d'un emprisonnement de six semaines à six mois, et d'une amende de seize francs à cinquante francs. — Toutefois aucune peine ne sera prononcée, s'ils n'étaient pas tenus ou ne s'étaient pas obligés de pourvoir gratuitement à la nourriture et à l'ea- Irelien de l'enfant, et si personne n'y avait pourvu.
349. Ceux qui auront exposé et délaissé en un lieu solitaire un en fant au-dessous de l'âge de sept ansl accomplis, ceux qui auront donné l'ordre de l'exposer ainsi, si cet ordre a été exécuté , seront, pour ce seul fait, condamnés à un emprisonnement de six mois à deux ans , et à une amende de seize francs à deux cents francs.
350. La peine portée au précédent article sera de deux ans à cinq ans et l'amende de cinquante francs quatre cents francs, contre les tuteurs ou tulrices, ins'.ituteurs ou institutrices de l'enfant exposé et délaissé par eux ou par leur ordre.
?)5i. Si, par suite de l'exposition et du délaissement prévus par les articles 549 et 55o, l'enfant est demeuré mutile ou estropié, l'action sera considérée comme blessures volontaires à lui faites par la personne qui l'a exposé et délaissé;et si la mort s'en est ensuivie, l'action sera considérée comme meurtre : au premier cas, les coupables subiront la peine applicable aux blessures volontaires; et au second cas, celle du meurtre.
552. Ceux qui auront exposé et délaissé en un lieu non solitaire un enfant au-dessous de l'âge de sep!
ansaccomplis, seront punis d'un emprisonnement de trois mois à un an, et d'une amende de seize francs à cent fVancs.
353. Le délit prévu par le précédent article sera puni d'un emprisonnement de six uïois à deux ans , et d'uue amende de vingt - cinq francs à deux cents francs , s'il a été commis par les tuteurs ou tuîrices , instituteurs ou institutrices de l'enfanî.
Enlèvement de mineurs.
554. Quiconque aura , par fraude ou violence, enlevé ou fait enlever des mineurs, ou les aura entraînés , détournés ou déplacés , ou les aura fait entraîner, détourner ou déplacer des lieux où ils étaient rais par •eux à l'autorité ou à la direction desquels ils étaient soumis ou confiés, subira la peine de la réclusion.
555. Si la personne ainsi enlevée ou détournée est une fille au-dessous de seize ans accomplis, la peine sera
I celle des travaux forcés à temps.
356. Quand la fîlie au-dessous de seize ans aurait consenti à son enlèvement ou suivi volontairement le ravisseur, si celui-ci était majeur de vingt un ans ou au-dessus , il sera condamné aux travaux forcés à temps. — Si le ravisseur n'avait pas encore vingt-un ans, il sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
357. Dans le cas où !e ravisseur aurait épousé la fille qu'il a enlevée, i! ne pourra être poursuivi que sur la plainte des personnes qui , d'après le Gode civil , ont le droit de demander la nullité du mariage , ni condamné qu'après que la nullité du mariage aura été prononcée.
Infraction aux loissur les inhumations.
358. Ceux qui, sans l'autorisation préalable de l'officier public, dans le cas où elle est prescrite, auront fait inhumer un individu décédé, seront punis de six jours à deux mois d'emprisonnement, et d'une amende de seize francs à cinquantefrancs ; sans préjudice de la poursuite des crimes dont les auteurs de ce délit pourraient être prévenus dans cette circonstance. — La même peine aura lieu contre ceux qui auront contrevenu, de quelque manière que ce soit , à la loi et aux ré-
lemens relatifs aux inhumations précipitées.
59. Quiconque aura recélé ou cache le cadavre d'une personne homicidée ou morte des suites de coups ou blessures, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans , et d'une amende de cinquante
francs à quatre cents francs ; sans préjudice de peines plus g
craves , s i
correctionnelle ou civile, qui aufa reçu de l'argent, une lécompense quelconque ou des promesses , sera puni des travaux forcés à temps. — Le faux témoin en matière de police, qui aura reçu de Targent, une récompense quelconque ou des promesses, sera puni de la réclusion. — Dans tous les cas, ce que le faux témoin aura reçu sera confisqué.
565. (4) Le coupable de subornation de témoins sera passible des mêmes peines que le faux témoin , selon les distinctions contenues dans les articles 36i, 362 , 563 et 564.
366. Celui à qui le serment aura été déféré ou référé en matière civile, et qui aura fait un faux serment, sera puni de la dégradation civique,
Calomnies, injures, rëvëlaliou de secrels(5).
567. Sera coupal)le du délit de calomnie, celui qui, soit dans des lieux ou réunions publics, soit dans un acte autbentique et public, soit dans un écrit imprimé ou non qui aura été affiché, vendu ou distribué, aura imputé à un individu quelconque des faits qui, s'ils existaient, exposeraient celui contre lequel ils sont articulés à des poursuites criminelles ou correctionnelles, ou même l'exposeraient seulement au mépris ou à la haine des citoyens. — La présenta disposition n'est point applicable aux faits dont la loi autorise la publicité, ni à ceux que l'auteur de l'imputation était , par la nature de ses fonctions ou de ses devoirs, obligé de révéler ou de réprimer.
, 368. Est réputée fausse, toute
a participé au crime.
56o. Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an, et de seize francs à deux cents francs d'amende, quiconque se sera rendu coupable de violation de tombeaux ou de sépultuces ; sans préjudice des peines contre les crimes ou délits qui seraient joints à celui-ci.
Faux témoignage ^ calomnies^ injures, révélation do secrets.
Faux témoignage.
361. Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière criminelle, soit contre l'accusé , soit en sa faveur , sera puni de la peine des travaux forcés à temps. — Si néanmoins l'accusé a été condamné à une peine plus forte que celle des travaux forcés à temps , le faux témoin qui a déposé contre lui subira la même peine.
362. (1) Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière correctionnelle , soit contre le prévenu, soit en sa faveur, sera puni de la réclusion. — Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière de police , soit contre le prévenu , soit en sa faveur, sera puni de la dégradation civique et de la peine de l'emprisonnement pour un an au moins et cinq ans au plus.
363. (2) Le coupable de faux témoignage , en matière civile, sera puni de la peine d<; la réchision.
36^. (5) Le faux témoin en matière
(i) Article abrogé : 367. Quiconque sera coupable de faux témoignage on matière correclioonelle ou de police, soit contre le prévenu, soit en sa faveur, sera puni de la réclusion.
(2^ Article abrogé : 363. Le coupable di Taux témoignage en matière civile sera puni de la peine portée au précédent article.
(3) Article abrogé .- 364, Le faux témoin en inaliérc correctioiinelle , df; police ou civile , qui aura i-eçu de l'argent, une récompense ((uelconquc ou Jes promesses, sera puni des travaux forcés à temps. — • Dans tous las cas , ce que le faux témoin aura reçu sera contisqué.
(4) Article abrogé : 365. Le coupable de subornation de témoins sera con lamné à la peine des travaux forcés à temps , si le faux témoignage qui en a été l'objet emporte la peine de la réclusion ; aux iravaux forcés à parpéuiité , lorsque le faux témoignage emportera la peine des travaux forcés à temps ou celle de la disporlalio;) ; et â la peine de mort, lorsqu'd emportera celle des travaux forcés à perpétuité ou la peine capitale.
(f)) La loi du 17 mai 18 19, modiûée par celle du i5 mars 182?, a abrogé les articles 367, 308, 369, 370, 371 , 872,374, 376 et 377 du présent paragraphe.
îuiputatl ^.n à l'appui (le laquelle la prt'uvf Ir^ale n'csl pi)iiil rapporlce.
En conséquence , rauteur de l'impulalion ne s(;ra pas admis, pour sa défense , à demandei que la preuve en soit faite : il ne pourra pas non plus alléguer cointne moyen d'excuse que les pièces ou les faits sont notoires, ou que les imputations qui donnent lieu à la poursuite sont copiées ou extraites de papiers étrangers ou d'aulres écrits imprimés.
569. Les calomnies mises au jour par la voie de papiers étrangers , pourront être poursuivies contre ceux qui auront envoyé les articles ou donné l'ordre de les insérer, ou contribué à l'introduction ou à la distribution de ces papiers en France.
3-0. Lorsque le fait imputé sera légalement prouvé vrai, l'auteur de l'imputation sera à l'abri de toute peine. — Ne sera considérée comme preuve légale, que celle qui résultera d'un jugement ou de tout autre acte authentique.
371. Lorsque la preuve légale ne sera pas rapportée, le calomniateur sera puni des peines suivantes : — Si le fait imputé est de nature à mériter la peine de mort, les travaux forcés à ^perpétuité ou la déportation, le coupable sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et d'une amende de deux cents francs à cinq mille francs. — Dans tous les autres cas , l'emprisonnement sera d'un mois à six mois, et l'amende de cinquante francs à deux mille francs.
5j2. Lorsque les faits imputés seront punissables suivant la loi, et que l'auteur de l'imputation les aura dénoncés, il sera, durant i'ioslruction sur ces faits, sursis à la poursuite et au jugement du délit de calonjnie.
378. Q"iconque aura fait par écrii une dénonciation calomnieuse contre un ou plusieurs individus, aux officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire, sera puni d'un euiprisonneinent d'un mois à nn an , et d'uiîe amende de cent francs à trois mille IVancs.
"■^y^. Dansions les cas, le calomniateur sera, à compter du jour où il aura subi sa peine, iiiterdit, peudanî
cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits mentionnés en l'art. ^2 du présent Gode.
ojS. Quant aux injures ou aux expressions outrageantes qui ne renfermeraient l'imputation d'aucun fait précis, mais celle d'un vice déterminé, si elles ont été proférées dans des lieux ou réunions publics, ou insérées dans des écrits imprimés ou non, qui auraient été répandus et distribués , la peine sera d'une amende de seize francs à cinq cents francs.
3-6. Toutes autres injures ou expressions outrageantes qui n'auront pas eu ce double caractère de gravité et de publicité, ne donneront lieu qu'à des peines de simple police.
377. A l'égard des imputations et des injures qui seraient contenues dans les écrits relatifs à la défense des parties, ou dans les plaidoyers, les juges saisis de la contestation pourront, en jugeant la cause, ou.
prononcer la suppression des injures ou des écrits injurieux, ou faire des injonctions aux auteurs du délit, ou les suspendre de leurs fonctions , et statuer sur les dommages-intérêts. — La durée de cette suspension ne pourra excéder six mois : en cas de récidive, elle sera d'un an an moins et de cinq ans au plus. — Si les injures ou écrits injurieux portent le caractère de calomnie grave, et que les juges saisis de la contestation ne puissent connaître du délit, ils ne pourront prononcer contre les prévenus qu'une suspension provisoire de leurs fonctions, et les renverront, pour le jugement du délit, devant les juges compétens,
37S. Les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes, et touies autres personnes dépositaires, par état ou profession, des secrets qu'on leur confie, qui, hors le cas oh la loi les oblige à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, seront punis d'un emprisonnement d'un n)ois à six mois, et d'une amende de cent francs à cinq cents francs.
CHAPITRE II
CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES PRO- PfillîTÉS.
(Loi décrétée le 19 février 1810, promulguée le 1er mars suivant.) SECTION Ire.
Vols.
379. Quiconque a soustrait fraudulcnsenient une chose qui ne lui appartient pas , est coupable de vol,
380. Les soustractions commises par des maris au préjudice de leuis femmes, par des femmes au préjudice de leurs maris, par un veuf ou une veuve quant aux choses qui avaient appartenu à l'époux décédé, par des enfans ou autres descendans au préjudice de leurs pères ou mères ou autres ascendans, par des pères et mères, ou autres ascendans, au préjudice de leurs enfans ou autres des cendans, ou par des alliés aux mêmes degrés, ne pourront donner lieu qu'à des réparations civiles. — A l'égard de tous autres individus qui auraient recelé ou appliqué à leur profit tout ou partie des objets volés, ils serontpunis comme coupables de vol.
381. (1) Seront punis des travaux forcés à perpétuité les individus coupables de vols commis avec 1 réimion des cinq circonstances suivantes;— ]0 Si le vol a été commis la nuit ; — S'il a été commis par «leux ou plusieurs personnes ; — 3o Si les coupables ou l'un d'eux étaient porteurs d'armesapparentesou cachées; — 4* S'ils ontcommis le crime , soit
à l'aide d'efiVaction extérieure ou d'escalade ou de fausses clefs, dans une maison, appartement, chambre ou logement habités ou servant .à l'habitation, ou leurs dépendances, soit en prenant le titre d'un fonctionnaire public ou d'un ofRcier civil ou militaire , ou après s'être revêtus de l'uniforme ou du costume du fonctionnaire ou de l'officier, ou en alléguant un faux ordre de l'autorité civile ou militaire; — 5» S'ils ont commis le crime avec violence ou menace de faire usage de leurs armes.
382. (2) Sera puni de la peine des travaux forcés à temps, tout individu coupable de vol commis à l'aide de violence, et, de plus, avec deux des quatre premières circonstances prévues par le précédent article. — Si même la violence à l'aide de laquelle le vol a été commis a laissé des traces de blessures ou de contusions, cette circonstance seule suffira pour que la peine des travaux forcés à perpétuité soit prononcée.
383 (3). Les vols commis sur les chemins publics emporteront la peine des travaux forcés à perpétuité , lorsqu'ils auront été commis avec deux des circonstances prévues dans l'art. 38 1. — Ils emporteront la peine des travaux forcés à temps, lorsqu'ils auront été commis avec une seule de ces circonstances. — Dans les autres cas, la peine sera celle de la réclusion.
384. Sera puni de la peine des travaux forcés à temps, tout individu
(1) Article abrogé : 38 1. Seront punis de la peine de mort les individus coupables de vols commis avec la réunion des cinq circonstances suivantes : — i" Si le vol a été commis la nuit ; — 2° S'il a été commis par deux ou plusieurs personnes ; — 3° Si les coupables ou l'un d'eux étaient porteurs d'armes apparentes ou cachées; — 4° S'ils ont commis le crime soit à l'aide d'effraction extérieure, ou d'escalade , ou de fausses clés , dans une maison, appartement, chambre ou logement habiles ou servant à l'habilation , ou leurs dépendances, soit en pienant le litre d'un fonctionnaire public ou d'un officier civil ou militaire, ou après s'être revelus de l'uniforme ou du costume du fonctionnaire ou de l'officier, ou en alléguant un faux ordre de ''autorité civile ou militaire ; — 50 S'ils ont commis le crime avec violence ou menace de faire usage de leurs armes.
(2) Article abrogé : 38 î. Sera puni de la peine des travaux forcés à perpétuité , tout individu coupable de vol commis à l'aide de violence, et déplus avec deux des quatre premières circonstances prévues par le précédent article. — Si même la violence à l'aide de laquelle le vol a été commis a laissé des traces de blesstu es ou de contusions, cette circonstance seule suffira pour que la peine des travaux forcés à perp('luil(' soit prononcée.
(3) Article abrogé : 383. Les vols commis dans les chemins publics emporteront également la peine des travaux forcés à perpétuité.
ronpable de vol commis à l'aide d'un des moyens énoncés dans le no 4 de l'article 081, même quoique l'effraction, l'escalade et l'usag*; des fausses ciels aient eu lieu dans des édifices, parcs ou enclos non servant à l'hahitalion et non dépendans des maisons habitées, et lors même que l'effraction n'aurait été qu'intérieure,
5S5. Sera également puni de la peine des travaux Forcés à temps, tout individu coupable de vol commis ^ soit avec vioience, lorsqu'elle n'aura laissé aucune trace de blessure ou de contusion et qu'elle ne sera accompagnée d'aucime autre circonstance, soit sans violence, mais avec la réunion des trois circonstances suivantes : — 10 Si le vol a été commis la nuit; — 2.° S'il a été commis par deux ou plusieurs personnes; — 3o Si le coupable, ou l'un des coupables, était porteur d'armes apparentes ou cachées.
386. (t) Sera puni de la peine de la réclusion tout individu coupable de vol commis dans l'un des cas ciaprès ; — 10 Si le vol a été commis la nuit, et par deux ou plusieurs personnes, ou s'il a été commis avec une de ces deux circonstances seulement, mais en même temps dans un lieu habité ou servant à l'habitation, ou dans les édifices consacrés aux cultes léjTalement établis en France; — 2° Si le coupable ou l'an des coupables était porteur d'armes appa-
rentes 011 cachées, même quoique le lieu où le vol a été commis ne fut ni habité ni servant à l'habitation , et encore quoique le vol ait été commis le jour et par une seule personne; — 5° Si le voleur est un domestique ou un homme de service à gages, même lorsqu'il aura commis le vol envers des personnes qu'il ne servait pas, mais qui se trouvaient, soit dans la maison de son maître , soit dans celle où il l'accompagnait ; ou si c'est un ouvrier, compagnon ou apprenti, dans la maison, l'atelier ou le magasin de son maître; ou un individu travaillant habituellement dans l'habitation où il aura volé; — 4-** Si le vol a été commis par un aubergiste, un hôtelier, un voiturier, un batelier ou un de leurs préposés, lorsqu'ils auront volé tout ou partie des choses qui leur étaient confiées à ce titre.
387. Les voituriers, bateliers ou leurs préposés, qui auront altéré des vins ou toute autre espèce de liquides ou de marchandises dont le transport leur avait été confié, et qui auront commis cette altération par le mélange de substances malfaisantes, seront punis de la peine portée au précédent article. — S'il n'y a pas eu mélange de substances malfaisantes, la peine sera un emprisonnement d'un mois à un an, et une amende de seize francs à cent francs.
3SS, (2) Quiconque aura volé ou
(^i)Arlicle abrogé; 386. Sera puni de la peine de la réclusion , tout individu coupable de vol commis dans l'un des cas ci-après : — i» Si le vol a été commis la nuit, et par deux ou plusieurs personnes , ou s'il a ëte' commis avec une de ces deux circonstances seulement , mais en même temps dans un lieu habile ou servant à l^'habitation ; — 2° Si |c coupable ou l'un des coupables était porteur d'armes apparentes ou cachées , Gîéme quoique le lieu où le vol a etë commis ue fût ni habite ni servant à l'habitaiion, et encore quoique le vol ait e'té commis le jour et par une seule personne ; — 3° Si le voleur est un domestique ou un homme de service à gages , même lorsqu'il aura commis le vol envers des pei sonnes qu'd ne servait pas , mais qui se Irouvaieal, soit dans la maison de son mailra , soit djns celle où il l'accompagnait ; ou si c'est un ouvrier , compagnon ou apprenii , dans la maison , l'atelier ou le magasin de son maître ; ou un individu travaillant habiluellemeui dans l'habitation ou il aura volé ; — Si le vol a été commis par un aubergiste , un hôtelier , un voiturier , un batelier ou un de leurs préposes , lorsqu'ils auront volé tout ou partie des choses qui leur étaient confiées à ce titre ; ou enfin si le coupable a commis le vol dans l'auberge ou l'hôtellerie dans laquelle il était reçu.
(î) Article abrogé : 388. Quiconque aura volé dans les champs, des chevaux ou bêtes de charge , de voiture ou de monture, gros et menus bestiaux, des insirumens d'agriculture , des récoltes oa meules de grains faisant partie des récoltes , sera puni de la réclusion. — il en sera de même à l'égard des vols de bois dans les ventes et de pierres dans les carrières, ainsi qu'à l'égard du vol de poisson en étang, vivier ou réservoir.
tenté de voler dans les champs, des chevaux ou bêtes de charge, de voi ture ou de monture, gros et menus bestiaux, ou des instrumens d'agriculture, sera paini d'un emprisonne ment d^un an au moins et dt; cinq ans au plus, et d'une amende dv seiz francs à cinq cent.s francs. — Il en sera de même à l'égard des vols d bois dans les ventes, et du pierres dans les carrières, ainsi qu'à l'égard du vol de poisson en étang, vivier ou réservoir. — Quiconque aura volé ou tenté de voler dans les champs, des récoltes ou autres productions utiles de la terre déjà détachées du sol. ou des meules de grains faisant par tie de récoltes, sera puni d'un cni' prisonnement de quinze jours à deux ans, et d'une amende de seize franco à deux cents francs. — Si le vol a été commis, soit la nuit, soit par plu sieurs personnes, soit à l'aide de voi tures ou d'animaux de charge, l'em prisonnement sera d'un an àcinq ans, et l'amende de seize francs à cinq cents francs. — Lorsque le vol ou la tentative de vol de récoltes ou autres productions utiles de la terre , qui , avant d'être soustraites, ti'étaient pas encore détachées du sol, aura eu lieu, soit avec des paniers ou des sacs ou autres objets équivalens, soit la nuit , Hoit à l'aide de voitures ou d'animaux de charge, soit par plusieurs personnes, la peine sera d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans, et d'une amende de seize francs à deux cents francs. — Dans tous les cas spécifiés au présent article , les coupables pourront, indépendamment de la peine principale, être interdits de tout ou partie des droits mentionnés eji l'art. 4^, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine. Us pourront aussi être mis, par l'arrêt ou le jiigem<;nt, sous la surveillance de la hautepolice pendant le même nombre d'années,
58(j. (i)'Sera puni delà réclusion celui qui, j)our commettre un vol, aura enlevé ou déplacé des bornes servant de séparation aux propriétés.
Sgo. Est réputé maison habitée j tout bâtiment, logement, loge, cabane, même mobile, qui, sans être actu(;llement habité , est destiné à l'habiiation, et tout ce quien dépend, comme cours, basse?5-cours, granges, écuries, é'Jificcîs (jui y sont enfermés, quel qu'en soit l'usage, et quand même ils auraient une clôture particulière dans la clôture ou enceinte générale.
091. Est réputé pare ou enclos^ tout terrain environné de fossés, de pieux, de claies, de planches, de haies vives ou sèches, ou de murs de quelque espèce de matériaux que ce soit, quelles que soient la liauteur, la profondeur, la vétusté , la dégi'adation de ces diverses clôtures, quand il n'y aurait pas de porte fermant à clef ou autrement, ou quand la porte serait à claire-voie ou ouverte habituellement.
092. Les parcs mobiles destinés à contenir du bétail dans la campagne, de quelque matière qu'ils soient faits, sont aussi réputés enclos; et lorsqu'ils tiennent aux cabanes mobiles ou autres abris destinés aux gardiens,
ssont réputés dépendans de maison habitée.
593. Est qualifié effraclion , tout forcement, rupture, dégradation, démolition, enlèvement de murs, toits, planchers, portes, fenêtres, serrur(îs, cadenas, ou autres ustensiles ou instrumens servant à fermer ou à empêcher le passage, et de touteespèce de clôture, quelle qu'elle soit.
Les effractions sont extérieures ou intérieures
19.5. Les etfractions extérieures sont celles à l'aide d(!squelles on peut s'iîitroduire dans les maisons, cours, basses-cours, enclos ou dépenîances, ou dans les appartemens oia logemens particuliers.
596. Les effractions intérieures sont celles qui, après l'introduction dans les lieux mentionnés en l'article précédent , sont faites aux portes ou clôtures du dedans, ainsi qu'aux armoires OH antres meubles fermés. — Est conijxrls dans la classe des effractions intérieures , le sin)pl(î e'nlè-
(i) Article abrogé : 389. La même peine aura lieu , si , pour commeUre un vol, il y a eu ealèvemcDt ou dëplacemenl dcbornes .servant desf'paralion aux propriétés.
veinent dos caisses, boîtes, ballots sous toih; et corde, et antres meubles IVnnés , qui contiennent des elï'ets (luî lconques , bien que reftVaclion n';;it pas été l'aile sur le lieu.
397. Est qualifiée escalada, toute entrée dans les maisons, bàlimens, cours, basses-cours, édilices quelconques, jardins, parcs et enclos, exécutée par-dessus les murs, portes, toitures ou toute autre clôture. — L'entrée par une ouverture souterraine, autre que celle qui a été établie pour servir d'entrée, est une circonstance de même gravité que l'escalade.
598. Sont qualifiés fausses clefs, tous crochets, rossignols, passe-partouls , clefs imilée.s, contrefaites, altérées^ ou qui n'ont pas été destinées par le propriétaire, locataire, aubergiste ou logeur, aux serrures, cadenas, ou aux fermetures quelconques auxquelles le coupable les aura employées.
399. Quiconque aura contrefait ou altéré des clefs, sera condamné à un emprisonnement de trois mois à deux ans, et à une amende de vingt-cinq francs à cent cinquante francs. — Si le coupable est un serrurier de profession, il sera puni de la réclusion.
— Le tout sans préjudice de plus fortes peines, s'il y échet, en cas de complicité de crime.
400. (1) Quiconque aura extorqué par force, violence ou contrainte, la signature ou la remise d'un écrit , d'un acte, d'un litre, d'une pièce quelconque contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, sera puni de la peine des travaux forcés à temps. — Le saisi qui aura détruit , détourné ou tenté de détourner des objets saisis sur lui et confiés à sa garde, sera puni des peines portées en l'art. 4o6. — Il sera puni des peines portées en i'art.4oi) si la garde des objets saisis et par lui détruits ou détournés avait été confiée à un tiers. — Celui qui aura re* célé sciemment les objets détournés, le conjoint, les ascendans et descendans du saisi qui l'auront aidé dans
la destruction ou le détournement de ces objets, seront punis d'une peine égale à celle qu'il aura encourue.
401. Les autres vols non spécifiés dans la présente section , les larcins et filouteries, ainsi que les tentatives de ces mêmes délits, seront punis d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et pourront môme l'être d'une amende qui sera de seize francs au moins et de cinq cents francs au plus. — Les coupables pourront encore être interdits des droits mentionnés en l'art.
42 du présent Code, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine. • — Ils pourront aussi être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la hautepolice pendant le même nombre d'années.
Banqueroute^ escroqueries et autres espèces de fraude.
§ 1er.
Banqueroute et escroquerie.
402. Ceux qui, dans les cas prévus par le Code de commerce, seront déclarés coupables de banqueroute, seront punis ainsi qu'il suit : — Les banqueroutiers frauduleux seront punis de la peine des travaux forcés à temps; — Les banqueroutiers simples seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins et de deux ans au plus.
4o5. Ceux qui, conformément au Gode de commerce, seront déclarés complices de banqueroute frauduleuse, seront punis de la même peine que les banqueroutiers frauduleux.
404. Les agens-de-change et courtiers qui auront fait faillite, seront punis de la peine des travaux forcés à temps : s'ils sont convaincus de banqueroute frauduleuse, la peine sera celle des travaux forcés à perpétuité.
405. Quiconque, soit en faisant usage de faux noms ou de fausses
(i) Article abrogé : 400. Quiconque aura extorqué parforce, violence ou contrainte, la sij^oature ou la remise d'un e'cril , d'un acte , d'un titre , d'une pièce rjueloonque, contenant ou opérant obligation , disposition ou décharge, sera puni de la peine des travaux forcé? à temps.
blanc-seing qui lui anra été confié, aura frauduleusement écrit au-dessus une obligation ou décharge, ou to'.it autre acte pouvant compromettre lu personne ou la fortune du signataire, sera puni des peines portées en l'art, ^o5. — Dans le cas où le blanc-seingne lui aurait pas été confié, il sera poursuivi comme faussaii-e et puni comme tel.
4o8. (i) Quiconque aura détourné ou dissipé, au préjudice des propriétaires, possesseurs ou détenteurs, des effets, deniers, marchandises, billets, quittances ou tOMs autres écrits contenant ou opérant obligation ou décharge, qui ne lui auraient été remis qu'à titre de louage, de dépôt, de mandat , ou pour un travail salarié ou non salarié , à la charge de les rendre ou représenter, ou d'en faire un usage ou emploi déterminé, sera puni des peines portées en l'art. 4o6.
— Si l'abus de confiance prévu et puni parle précèdent paragraphe a été commis par un domestique , homme de service à gag<^s, élève , clerc, commis, ouvrier, compagnon ou apprenti, au préjudice de son maître, la peine sera celle de la réclusion. — Le tout sans préjudice de ce qui est dit aux art. 254, 9.55 et 256, relativement aux soustractions et enlèvement de deniers, effets ou pièces, commis dans les dépôts publics.
4of). Quiconque, après avoir produit, dans une contestation judiciaire, quelque titre, pièce ou mémoire , l'aura soustrait de quelque manière que ce soit, sera puni d'une amende dit vingt-cinq francs à trois cents francs. — C(;tte peine sera prononcée par le tribunal saisi de la contestation.
ITI
Contravention aux rcglemens sur les maisons de jeu, les lolcries el les maisons de prêt sur gage.
4io. Ceux qui auront tenu une (i) Article abrogé: 408. Quiconque aura détourne ou dissipé , au préjudice du propriélaire , possesseur ou détenteur , des elfots , deniers , marchandises , billets, quittances ou tous autres écrits contenant ou opérant obligation ou décharge, qui ne lui auraient élé remis qu'à litre de dép(k ou pour un travail salarié , à la charge de les rendre ou représenter, ou d'en faire un usage ou un einploi dc'terminé , sera puni des peines portées dans l'art. 406. — Le tout sans préjudice de ce qui est dit aux art. 25 1, 255 et 256, relativemenl aux soustractions cl cnlèvcmons de deniers, effets ou pièces, commis dans lés ddpôts publics.
qualités, soit eu employant des manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou pour faire naître l'es pérance ou la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre événement chimérique, se sera fait remettre ou délivrer des fonds , des meubles ou des obligations , dispo sitions, billets , promesses, quittan ces ou décharges, et aura, par un de ces moyens, escroqué ou tenté d'escroquer la totalité ou partie de la fortune d'aulrui, sera puni d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus , et d'im<; amende de cinquante fiancs au moins et de trois mille francs au plus. — Le coupable pourra être, en outre, à compter du jour où il aura subi sa peine , interdit, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits mentionnés en l'art. 42 du présent Gode :
le tout, sauf les peines plus graves, s'il y a crime de faux.
Abus de confiance.
406. Quiconque aura abusé des besoins, des faiblesses ou des passions d'un mineur, pour lui faire souscrire, à son préjudice, des obligations, quittances ou décharges, pour prêt d'argent ou de choses mobilières , ou d'elfets de commerce, ou de tous autres effets obligatoires, sous quelque forme que cette négociation ait été faite ou déguisée, sera puni d'un emprisonnement de deux mois au moins, de deux ans au plus, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des rcstilutions et des dommages-intérêls qui seront dus aux parties lésées, ni être moindre de vingt-cinq francs. — La disposition portée au second paragraphe du pi écédent article , pourra de plus être appliquée.
Quiconque abusant d'un
maison do jeu de hasard, cl y auront admis le public, soit librement, soit sur la présentation des intéressés ou affiliés, les banquiers de cette maison, tous ceux qui auront établi ou tenu des loteries non autorisées parla loi, tous administrateurs, préposés ou aji;ens de ces établissemens, seront punis d'un emprisonnement de deux mois au moins et de six mois au plus, et d'une amende de cent francs à six mille francs. — Les coupables pomuont être de plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine, interdits, ptmdant cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits mentionnés en l'art, l^i du présent Code.^ — 'Daus tous les cas, seront confisqués tous les fonds ou effets qui seront trouvés exposés au jeu ou mis à la loterie, les meubles , inslrumens, ustensiles, appareils euiployés ou destines au service des jeux et des loteries, les meubles et les effets mobiliers dont les lieux seront garnis ou décorés.
4 1 1. Ceux qui auront établi ou tenu des maisons de prêt sur gages ou nantissement, sans autorisation légale, ou qui, ayant une autorisation, n'auront pas tenu un registre conforme aux réglemens, contenant de suite, sans aucun blanc ni interligne, les sommes ou les objets prêtés, les noms, domicile et profession des emprunteurs , la nature , la qualité , la valeur des objets mis en nantissement, seront punis d'un emprisonnement de quinze jours au moins, de trois mois au plus, et d'une amende de cent francs à deux mille francs.
§ IV
Entraves apportées à !a liberté des enchères.
412. Ceux qui, dans les adjudications de la propriété, de l'usufruit ou de la location des choses mobilières ou immobilières, d'une entreprise, d'une fourniture, d'une exploitation ou d'un service quelconque, auront entravé ou troublé la lif)erté des enchères ou des soumissions, par voies de fait, violences ou men.aces, soit avant, soit pendant les enchères ou les soumissions, seront punis d'ua emprisonnement de quinze jours au moins, de trois muis
au plus, et d'une amende décent francs au moins et de cinq mille francs au plus. — La même peine aura lieu contre ceux qui, par dons ou promesses, auront écarté les enchérisseurs.
Violation des réglemens relatifs aux manufactures, au commerce et aux arts.
4i3. Toute violation des réglemens d'adminisî ration publique relatifs aux produits des manufactures françaises qui s'exporteront à l'étranger, et qui ont pour objet de garantir la bonne qualité , les dimensions et la nature de la fabrication, sera punie d'une amende de deux cents francs au moins, de trois mille francs au plus, et de la confiscation des marchandises. Ces deux peines pourront être prononcées cumulativement ou séparément, selon les circonstances.
4i4' Toute coalition entre ceux qui font travailler des ouvriers, tendant à forcer injustement et abusivement l'abaissement des salaires, suivie d'une tentative ou d'un commencement d'exécution, sera punie d'un emprisonnement de six jours à un mois, et d'une amende de deux cents francs à trois mille francs.
4i5. Toute coalition de la part des ouvriers pour faire cesser en même temps de travailler, interdire le travail dans un atelier, empêcher de s'y rendre et d'y rester avant ou après de certaines heures, et en général pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, s'il y a eu tentative ou commencement d'exécution, sera punie d'un emprisonnement d'un mois au moins et de trois mois au plus. — ïies chefs ou moteurs seront punis d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
4 if). Seront aussi punis de la peine portée par l'article précédent, et d'après les mêmes distinctions , les ouvriers qui auront prononcé des amendes, des défenses, des interdictions, ou toutes proscriptions sous le nom de ^/amjwf/ons etsous quelque qualification que ce puisse être, soit contre les directeurs d'ateliers et entrepreneurs d'ouvrages, soit les uns contre les autres. — Dans le cas du présent article et dans celui du pré-
cèdent, les chefs ou moteurs du délit pourront, après l'expiration de leur peine, être mis sous la surveillance de la haute-police pendant deux ons au moins et cinq ans au plus.
417. Quiconque, dans la vue de nuire à l'industrie française , aura fait passer en pays étranger, des directeurs, commis ou des ouvriers d'un établissement, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de cinquante francs à trois cents francs.
4iS. Tout directeur, commis, ouvrier de fabrique, qui aura communiqué à des étrangers ou à des Français résidant en pays étranger, des secrets de la fabrique où il est employé , sera puni de la réclusion et d'une amende de cinq cents francs à vingt mille francs. — Si ces secrets ont été communiqués à des Français résidant en France, la peine sera d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de seize francs à deux cents francs.
419. Tous ceux qui, par des faits faux ou calomnieux semés à des'^ein dans le public , par des sur-olfres faites aux prix que demandaient les vendeurs eux-mêmes, par réunion ou coalition entre les principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée, tendant à ne la pas vendre ou à ne la vendre qu'à un certain prix, ou qui, par des voies ou moyens frauduleux quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse du prix des denrées ou marchandises ou des papieis et elïets publics audessus ou au-dessous d(rs prix qu'aurait déterjiîinés la concurrence naturelle et libre du commerce , seront punis d'irn emprisonnement d'(m mois au moins, d'nn an au plus, et d'une amend<; de cinq cents francs à dix mille fianes. Les coupables poiirri)nt de plus être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
420. La peine sera d'un emprisonnement de deux mois au moins Cl de deux ans au plus , et d'une aniende de mille francs à vingt mille flancs, si ces n)anœuvres ont été pratiquées sur grains, grenailles,
farines, substances farineuses, pain, vin ou toute autre boisson. — La mise en surveillance qui pourra être prononcée sera de cinq ans au moins et de dix ans au plus.
421. Les paris qui auront été faits sur la hausse ou la baisse des eCPets publics seront punis des peines portées par l'art, ^ig.
^22. Sera réputée pari de ce genre toute convention de vendre ou de livrer des eifets publics qui ne seront pas prouvés par le vendeur avoir existé à sa disposition au temps de la convention, ou avoir dû s'y trouver au temps de la livraison.
420. Quiconque aura trompé l'acheteur sur le titre des matières d'or ou d'argent, sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour fine, sur la nature de toutes marchandises; quiconque , par usage de faux poids ou de fausses mesures, aura trompé sur la quantité des choses vendues, oera puni de l'emprisonnement pendant trois mois au moins , un an au plus, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et dommages-intérêts , ni être au-dessous de cinquante francs. — Les objets du délit, ou leur valeur, s'ils ap[)artiennent encore au vendeur, serout confisqués : les faux poids et les fausses mesures seront aussi confisqués , et de plus seront brisés.
424. Si le vendeur et l'acheteur se sont servis, dans leurs marchés, d'autres poiils ou d'autres mesures que ceux qui ont été établis par les lois de l'Etat, l'acheteur sera privé de toute action contre le vendeur qui l'aura trompé ])ar l'iisage de poids ou de mesures prohibés; sans préjurJire, de l'actiiju publique pour la punition tant de cette fraude que do r<uiiplol même des poids et des mesures prohibés. — La p<;ine, en cas de fraude, sera eelle poj lé(; par l'artieh; précédent. — lia p(,'jne pour l'enipioi des jiicsuics et p(.)ids ()rohil)és sera délenniiu;*; par le livre IV du prési-nt Code , contenant les peines de simple police.
425. Toute édition d'écrits, de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute autre y)roduction, imprimée ou gravée en entier ou en })aitie, au mépris des lois et
régicmcns relatifs à la propriété des ailleurs, est une contrefaçon; et toute contrefaçon est un délit.
42G. Le del)it (l'olivrages contrefiills, l'introduction sur ie territoire français d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été conlrcfails c\u v. l'étranger, sont un délit de la jiirme espèce.
427. Ija peine contre le contrefacteur ou couire l'introducteur sera une amenile de cent francs au moins et de deux mille francs au plus; et contre le débitant, une amende de vingt-cinq francs au moins et de cinq cents IVancs au plus. — La confiscal ion de l'édition contrefaite sera prononcée tant contre le contrefacteur que contre l'introducteur et le débitant. — Les planches, moules ou matrices des objets contrefaits, seront aussi confisques.
428. Tout directeur, tout entrepreneur de spectacle, toute association d'artistes, qui aura fait représenter sur son théâtre des ouvrages drau)atiques, au mépris des lois et réglemens relatifs à la propriété des auteurs, sera puni d'une amende de cinquante francs au moins, de cinq cents francs au plus, et de la confiscation des recettes.
429. Dans les cas prévus par les quatre articles précédens,le produit desconfiscations, ou les recettes confisquées,seront remis au propriétaire, pour l'indemniser d'autant du préjudice qu'il aura souffert; le surplus de son indemnité, ou l'entière indemnité, s'il n'y a eu ni vente d'objets confisqués, ni saisie de recettes, sera réglé par les voies ordinaires.
VI
Délits des fournisseurs.
430. Tous individus chargés , comme membres de compagnie ou individuellement, de fournitures, d'entreprises ou régies pour le compte des armées de terre et de mer, qui, sans y avoir été contraints par une force majeure, auront fait manquer le service dont ils sont
chargés, seront punis de la peine de la réclusion et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts, ni être au-dessous de cinq cents francs ; le tout sans préjudice de peines plus fortes en cas d'intelligence avec l'ennemi.
45 1. Lorsque la cessation du service proviendra du fait des agens des fournisseurs, les agens seront condamnés aux peines portées par ic précédent article. — Les fournisseurs et leurs agens seront également condamnés, lorsque les uns et les autres auront participé au crime.
4^2. Si des fonctionnaires publics ou des agens, préposés ou salariés du gouvernement, ont aidé les coupables à faire manquer le service, ils seront punis de la peine des travaux forcés à temps; sans préjudice de peines plus fortes en cas d'intelligence avec l'ennemi.
433. Quoique le service n'ait pas manqué, si, par négligence, les livraison» et les travaux ont été retardés, ou s'il y a eu fraude sur la nature, la qualité ou la quantité des travaux ou main-d'œuvre ou des choses fournies, les coupables seront punis d'un emprisonnement de six mois au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des dommagesintérêts, ni être inoindre de cent francs, — Dans les divers cas prévus par les articles composant le présent paragraphe, la poursuite ne pourra être faite que sur la dénonciation du gouvernement.
SFXTION III.
Destructions , dégradations , dont' mages.
434. (i) Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, quand ils sont habités ou servent à l'habitation, et généralement aux lieux habités ou servant à l'habitation, qu'ils appartiennent ou n'appartiennent pas à l'auteur du crime, sera puni de mort. — Sera puni de
(1) Article abroge : 43/;. Quiconque aura volontairement mis le feu à des e'dificcs , navires, bateaux, magasins, chantiers, forêts, bois taillis ou re'coltes, soit sur pied soit abattus, soit aussi que les bois soient eu las ou en cordes, et les récoltes en tas ou en meules, ou à des matières combustibles place'es de manière à communiquer le feu à ces choses ou à l'une d'elles ,sera puoi de la peine de mort.
\n niôrae peine quiconque aura volontairement mis le feu à tout édifice servant à des réunions de citoyens. — Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, lorsqu'ils ne sont ni babités , ni servant à l'habitation , ou à des forêts , bois taillis ou récoltes sur pied , lorsque ces objets ne lui appartiennent pas, sera puni de la peine des travaux forcés à perpétuité. — Celui qui , en mettant le feu à l'un des objets énumérés dans le paragraphe précédent et à lui-même appartenant, aura volontairement causé un préjudice quelconque à autrui, sera punis de travaux forcés à temps. — Quiconque aura volontairement mis le feu à des bois ou récoltes abattus, soit que les bois soient en tas ou en cordes, et les récoltes en tas ou en meules, si ces objets ne lui appartiennent pas, sera puni des travaux forcés à temps. — Celui qui, en mettant le feu à l'un des objets énumérés dans le paragraphe précédent et à lui-même appartenant, aura volontairement causé un préjudice quelconque à autrui , sera puni de la réclusion.— Celui qui aura communiqué l'incendie à l'un des objets énumérés dans les précédens paragraphes , en mettant volontairement le feu à des objets quelconques , appartenant soit à lui, soit a autrui, et placés de manière à communiquer ledit incendie , sera puni de la même peine que s'il avait directement mis le feu à l'un desdits objets. -— Dans tous les cas, si l'incendie a occasioné la mort d'une ou de plusieurs personnes se trou vaut dans les lieux incendiés au moment où il a éclaté, la peine sei a la mort.
455. (i) La peine sera la même, d'après les distinctions faites en l'article précédent, contre ceux qui auront détruit par l'elfet d'une mine, des édifices, navires, bateaux, magasins ou elianliers.
4^6. La menace d'incendiei- une habitation ou tuut(; autre propriété sera punie de la peine portée contre la menace d'assa^isin at , et d'après
les distinctions établies par les articles 5o5, 5o6el 007.
437. Quiconque auia volontairement détruit ou renversé, par quelque moyen que ce soit, en tout ou en partie , des édifices , des ponts , digues ou chaussées, ou autres constructions qu'il savait appartenir à lulrui, sera puni de la réclusion , et d'une amende qui ne pourraexcéder le quart des restitutions et indemnités, ni être au-dessous de cent francs. — S'il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera , dans le premier cas, puni de mort, et, dans le second , puni de la peine des travaux forcés à temps.
458. Quiconque, par des voies de fait, se sera opposé à la confection de travaux autorisés par le gouvernement, sera puni d'un emprisoiinement de trois mois à deux ans , et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts ni être au-dessous de seize francs. — Les moteurs subiront le maximum de la peine.
439. Quiconque aura volontairement brùié ou détruit, d'une manière quelconque, des registres, minutes ou actes originaux de l'autorité publique, des titres , billets , lettres de change, effets de commerce ou de banque, contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, sera puni ainsi qu'il suit : — Si les pièces détruites sont des actes de l'autorité publique , ou des eirels de commerce ou de banque, la peine sera la réclusion; — S'il s'agit de toute autre pièce , le coupable sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et d'une amende de cent francs à trois cents francs.
44f-'' Tout pillage, tout dégât de denrées ou marchandises, effets, propriétés mobilières, commis en réunion ou bande et à force ouverte, sera puni des travaux forcés à temps; chacun des coupables sera de j)lus condamné à une amende de deux c<;nts fi ancs à cinq mille francs.
4ii. Néanmoins ceux qui prouveront avoir été entraînés par des provoea lions ou sollicitations à jueu-
(1) Àrlicle abrogé : 435. La pcino sera !a même contre ceux qui auront détruit, par l'elfet U'unç mine , des cdiliccs , uavircs ou bylcau.x.
dre part ces violences, pourront n'être punis que de la peine de la réclusion.
442- iSi les denrées pillées ou détruites sont des griiins, {grenailles ou farines, sulislances farineuses, pain, vin ou auti't; boisson, la peine que subiront les chefs , instigat(;urs on provocateurs seulement , sera le maximum des travaux forcés à temps, et celui de l'amende prononcée par l'art. 4io.
445* Quiconque, à l'aide d'une liqueur corrosive ou par tout autre moyen, aura volontairement gâlé des marchandises ou matières servant à la fabrication , sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende qui ne pourra excéder h; quart des dommages-intérêts, ni être moindre de seize francs.
— Si le délit a été commis par un ouvrier de la fabrique ouparun commis de la maison de commerce, l'emprisonnement sera de deux à cinq ans, sans préjudice de l'amende, ainsi qu'il vient d'être dit.
444- Quiconque aura dévasté des récoltes sur pied ou des plants venus naturellement ou faits de main d'homme, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au moins, de cinq ans au plus. — Les coupables pourront déplus être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute-police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
445. Quiconque aura abattu un ou plusieurs arbres qu'il savait appartenir à autrui, sera puni d'un einprisonnement qui ne sera pas au-dessous de six jours ni au-dessus de six mois, à r.'ïison de chaque arbre, sans que la totalité puisse excéder cinq ans.
44^. Les peines seront les mômes à raison de chaque arbre mutilé, coupé ou écorcé de manière à le faire périr.
447'S'il y a eu destruction d'une ou de plusieurs greffes, l'emprisonnement sera de six jours à deux mois, à raison de chaque greffe, sans que la totalité puisse excéder deux ans.
44^' minimum de la peine sera de vingt jours dans les cas prévus parles art. 445 c* 44^5 et de dix jours dans le cas prévu par l'art. 447i «i les arbres étaient plantés sur les pla-
ces, routes, chemins, rues ou voies publiques ou vicinales ou de traverse.
449. Quiconque aura coupé des grains ou des fourrages qu'il savait appartenir à autrui, sera puni d'un emprisonnement qui ne sera pas audessous de six jours ni au-dessus de deux mois.
450. L'empi'isonnement sera de vingt jours au moins el de quatre mois au plus , s'il a été coupé du grain en vert. — Dans les cas prévus par le présent article et les six précédens, si le fait a été commis en haine d'un fonctionnaire public et à raison de ses fonctions , le coupable sera puni du maximum de la peine établie par l'article auquel le cas se référera. — Il en sera de même , quoique cette circonstance n'existe point, si le fait a été commis pendant la nuit.
4^1» Toute rupture, toute destruction d'instrumens d'agriculture, de parcs de bestiaux, de cabanes de gardiens, sera punie d'un emprisonnement d'un mois au moins, d'un an au plus.
452. Quiconque aura empoisonné des chevaux ou autres bêtes de voiture, de monture ou de charge, des bestiaux à cornes, des moutons, chèvres ou porcs , ou des poissons dans des étangs, viviers ou réservoirs, sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans , et d'une amende de seize francs à trois cents francs. Les coupables pouiTont être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance delà haute-police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
4v53. Ceux qui, sans nécessité, auront tué l'un des animaux mentionnés au précédent article , seront punis ainsi qu'il suit : — Si le délit a été commis dans les bâtimens , enclos et dépendances, ou sur les terres dont le maître de Tanimaltué était propriétaire , locataire , colon ou fermier, la peine sera un emprisonnement de deux mois à six mois ; — S'il a été commis dans les lieux dont le coupable était propriétaire , locataire, colon ou fermier, l'emprisonnement sera de six jours à un mois; — S'il a été commis dans tout
autre lieu, l'emprisonnement sera de quinze jours à six semaines. — Le maximum de la peine sera toujours prononcé en cas de violation de clôture.
454. Quiconque aura , sans nécessité, tué un animal domestique dans un lieu dont celui à qui cet animal appartient est propriétaire, locataire, colon ou fermier, sera puni d'un emprisonnement de six jours au moins et de six mois au plus. — S'il y a eu violation de clôture, le maximum delà peine sera prononcé.
455. Dans les cas prévus par les articles 444 et suivans jusqu'au précédent article inclusivement , il sera prononcé une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et dommages - intérêts , ni être audessous de seize francs.
456. Quiconque aura , en tout ou en partie, comblé des fossés, détruit des clôtures , de quel jues matériaux qu'elles soient faites , coupé ou arraché des haies vives ou sèches; quiconque aura déplacé ousupprlaié des bornes ou pieds corniers , ou autres arbres plantés ou reconnus pour établir les limites entre différens héritages, sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra être audessous d'un mois ni excéder une année, et d'une amende égale au quart des restitutions et des dommages-intérêts , qui, dans aucun cas, ne pourra être au dessous de cinquante francs.
457. Seront punis d'une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des dommages-intérêts, ni être au-dessous de cinquante francs, les propriétaires ou fermiers, on toute personne jouissant de moulins, usines ou étangs , qui, par l'élévation du déversoir de lents eaux au-dessus de la hauteur déterminée par l'autorité compétente , auront inondé les chemins ou les propriétés d'autrui.^ — S'il est résulté du fait quelques dégradations, la peine sera , outre l'amende , un emprisonnement de six jours à un mois.
458. L'incendie des propriétés mf)!)ilières ou immobilières d'autrui, qui aura été causé, par la vétusté ou le défaut soit de réparation , soit de
nettoyage des fours , cheminées , forges, maisons ou usines prochaines, ou par des feux allumés dans les champs à moins de cent mètres des maisons, édifices, forêts, bruyères, bois , vergers , plantations, haies, meules, tas de grains , pailles, foins, fourrages, ou de tout autre dépôt de matières combustibles , ou par des feux ou lumières portés ou laissés sans précaution sufTisante, ou par des pièces d'artifice allumées ou tirées par négligence ou imprudence, serapuni d'une amende de cinquante francs au moins et de cinq cents francs au plus.
459. Tout détenteur ou gardien d'animaux ou de bestiaux soupçonnés d'être infectés de maladie contagieuse , qui n'aura pas averti surle-champ le maire de la commune où ils se trouvent, et qui, même avant que le maire ait répondu à l'avertissement , ne les aura pas tenus renfermés, sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux mois , et d'une amende de seize francs à deux cents francs.
460. Seront également punis d'un emprisonnement de deux mois à six moi-;, et d'une amende de centirancs à cinq cents francs, ceux qui, au mépris des défenses de l'administration , auront laissé leurs animaux ou bestiaux infectes communiquer avec d'autres.
4^^'" Si, de la communication mentionnée au précédent article, il est résulté une contagion parmi les autres animaux, ceux qui auront contrevenu auxdéfenses de l'autorité administrative seront punis d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans , et d'une amende de cent francs à mille francs ; le tout sans préjudice de l'exécution des lois et reglemens relatifs aux maladies épizootiques , et de l'application des peines y portées .
4<J2. Si les délits de police correctionnelle dont il est parlé au présent chapitre ont été commis par des gardes champêtres ou foresliers, ou des oiricicrs de police, à quelque titre que ce soit, la peine d'emprisonnement sera d'un mois au ajoins»
et d'un tiers au plus en sus de la peine In plus forte qui serait appli-
quée à un autre coup delil.
DISPOSITIONS GEINEI! ALES.
4.65. (i) L(;s i)(ines prononcées par la loi contre; celui ou C(uix des accusés reconnus coupables , en faveur de qui le jury aura déclaié des circonslances atlenuantes , seront modifiées ainsi qu'il suit : — Si la peine prononcée par la loi est la luort, la Cour appliquera la peine (les travaux lorcés à perpétuité ou celle des travaux forcés à temps :
néanmoins, s'il s'agit de crimes contre la sûreté extérieure ou intérieure de l'état, la Cour appliquera la peine de la déportation ou celle de la détention ; mais dans les cas prévus par les articles 86 , 96 et 97 , elle appliquera la peine des travaux forcés a perpétuité ou celle des travaux forcés à temps. — Si la peine est celle des travaux forcés à perpétuité , la Cour appliquera la peine des travaux forcés à temps ou celle de la réclusion. — Si la peine est celle de la déportation , la Cour appliquera la peine de la détention ou celle du bannissement, — Si la peine est celle des travaux forcés à temps, la Cour appliquera la peine de la réclusion ou les dispositions de l'article 4^1 » sans toutefois pouvoir réduire la durée de l'emprisonne ment au-dessous de deux ans. — S la peine est celle de la réclusion, de la détention, du bannissement ou delà dégradation civique, la Cour appliquera les dispositions de l'article 4oi , sans toutefois pouvoir réduire la durée de l'emprisonnemeni au-dessous d'un an. — Dans les cas où le Code prononce le maximum d'un(; peine alïlictive , s'il existe des circonstances atténuantes, la Coui appliquera le minimum de la peine, ou même la peine inférieure. — Dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement et celle de l'amende sont prononcées par le Code pénal , si les circonstances paraissent atténuan-
du même les, les tribunaux correctionnels sont auttuisés, même en cas de récidive, à réduire l'emprisonnement môme au-dessous de six jours, et l'amende même au-dessous de seize francs ; ils pourront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines, et même subsUtuer l'amende à l'emprisonnement, sans qu'eu aucun cas elle puisse être au-dessous des peines desimpie police.
CHAPITRE 1er
DliS PEINES.
454. TjCS peines de police sont: — L'emprisonnement, — L'amende, — Et la confiscation de certains objets saisis.
465. L'emprisonnement , pour contravention de police, ne pourra être moindre d'un jour, ni excéder cinq jours, selon les classes, distinctions et cas ci-après spécifiés. — Les jours d'emprisonnement sont des jours complets de vingt - quatre heures.
466. Les amendes pour contravention pourront être prononcées depuis un franc jusqu'à quinzefrancs inclusivement , selon les distinctions et classes ci - après spécifiées, et seront appliquées au profit de la commune où la contravention aura été commise.
467. La contrainte par corps a lieu pour le paiement de l'amende.
— Néanmoins le condamné ne pourra être , pour cet objet , détenu plus de quinze jours, s'il justifie de son insolvabilité.
468. En cas d'insuffisance des biens, les restitutions et les indemnités dues à la partie lésée sont préférées à l'amende.
(1) Jrticîe abrogé : 4C3. Dans tous les cas où la peine d'emprisonnement est portée par le présent Code, si le préjudice causé n'excède pas vingt-cinq francs , et si les circonstances paraissent atténuantes , les tribunaux sont autorisés à réduire l'emprisonnement même au-dessous de six jours, et l'amende même au-dessous de seize francs. Ils pourront aussi prononcer séparément l'une ou fautre de ces peioes , sans qu'en aucun Cits cUe puisse Olrc au-dessous des peines de simple police,
469. Les restitutions, indemnités et frais entraîneront la conlraintf par corps, et le condamné gardera prison jusqu'à parfait paiement :
néanmoins, si ces condamnations sont prononcées au profit de l'Etat, les condamnés pourront jouir de la faculté accordée par l'article 4^7, dans le cas d'insolvabilité prévu par cet article.
470. Les tribunaux de police pourront aussi, dans les cas déterminés par la loi, prononcer la confiscation , soit des cboses saisies en contravention, soit des choses produites par la contravention, soit des matières ou des instrumens qui ont servi ou étaient destinés à la commettre.
CHAPITRE
CONXaAVEATlONS ET PEliSKS.
SECTION Ire.
Première classe.
471. Seront punis d'amende , depuis un franc jusqu'à cinq francs inclusivement, — 1° Ceux qui auront négligé d'entretenir , réparer ou nettoyer les fours, cheminées ou usines où l'on fait usage du feu; 2" Ceux qui auront violé la défense de tirer, en certains lieux, des pièces d'artifice; — 3° Les aubergistes et autres qui, obligés à l'éclair l'auront négligé; ceux qui auront négligé de nettoyer les rues ou passages, dans les communes où ce soin est laissé à la charge des habitans; — 4° Ceux qui auront em-
barrassé la voie puolique , en y déposantou y laissantsans nécessité, des matériaux ou des choses quelconques qui empêchent ou diminuent la liberté on la sûreté du passage ; ceux qui, en contravention aux lois etréglemens, auront négligé d'éclairer les matériaux par eux entreposés ou les excavations par eux faites dans les rues et pla(;<:; ; — 5° Ceux qui auront négligé ou refusé d'exécuter les réglemens ou arrêtés concernant lîi petite voirn- , ou d'obéir à la sommation émanée de l'autorité admi nlstrallve, de réparer ou démolir le> édifices menaçant ruine ; — 6" Ceux
qui auront jeté ou exposé au-devant de leurs édifices des choses de nature nuire par leur chute ou par des xhalalsons insalubres; — 7° Ceux ui auront laissé fians les rues , hemins , places , lieux publics, ou dans les champs , des contres de harrue, pinces, barres, barreaux, ou autres machines, ou instrumens, ou armes, dont puissent abuser les voleurs et autres malfaiteurs; — 80 Ceux qui auront négligé d'écheniller dans les campagnes ou jardins où ce soin est prescrit par la loi ou les réglemens; — 90 Ceux qui , sans autre circonstance prévue par les lois , auront cueilli ou mangé , sur Je lieu même, des fruits appartenant k autrui; — 100 Ceux qui , sans autre circonstance, auront glané, râtelé ou grapillé dans les champs non encore entièrement dépouillés et vidés de leurs récoltes , ou avant le moment du lever ou après celui du coucher du soleil; — 110 Ceux qui , sans avoir été provoqués, auront proféré contre quelqu'un desinjures, autres que celles prévues depuis l'article 567 jusques et compris l'article 078; — 120 Ceux qui imprudemment auront jeté des immondices sur quelque personne ; • — lOo Ceux qui, n'étant ni propriétaires, ni usufruitiers, ni locataires, ni fermiers, ni jouissant d'un terrain ou d'un droit de passage, ou qui n'étant agens ni préposés d'aucune de ces personnes, seront entrés et auront passé sur ce terrain, ou sur partie de ce terrain, s'il est préparé ou ensemencé; — i/joGeux qui auront laissé passer leurs bestiaux ou leurs bêtes de trait , de charge ou de monture , sur le terrain d'autrui, avant l'enlèvement de la récolte ; — i5o (1) Ceux qui auront contrevenu aux réglemens légalement faits par l'autorité administrative, et ceux qui ne se seront pas conformés aux régleuM'us ou arrêtés publiés par l'autorilé municipale, en vertu des articles 5 (;t 4 , titre XI de la loi du iG-24a(u"lt 1790, et de l'article 4^ , litre I"^ de la loi du 19-22 juillet
Seront en outre confisqués
ajout»! i\ l'anci'în art. '•71 parla loi de ce jour.
les pièces (rartifîoe saisies dans le cas (lu n° -i (le l'art. 4"!, les coulies, les inslriiniens et les armes mentionnés dans le no 7 du mùme article.
473. La peine d'emprisonnement pendant trois jours au plus, pourra de plus être prononcée, selon les circonslanees, contre ceux qui auront tiré de^ pièces d'artislce, conUe ceux qui auront glané, râtelé ou grapillé en contravention au n» 10 de l'article 47 r
474- La peine d'emprisonnement contre toutésles persônhes mentionnées en l'art. 47 aura toujours lieu, en cas de récidive, pendant trois jours au plus.
Deuxième classe.
470. Seront punis d'amende, depuis six IVancs jusqii'à dix IVancs inclusiv(;iîu;nt , i» Ceux qui auri:)ni contrevenu aux hans de vendanî>es ou auli'es bans auloï-i'-és par les ré- £^l('iiH'ns; — 5.0 Li;8 ;!ii!jcry:;..sles , hôteliers, i().'_;f'!irs ou iouîMii's da maisontî gainic
îui agiront ru
Ge suite et sans aucun blanc, sur un rrgislre tenu réguiièrf'mrn f, les noins, qualités , domicile lîabituel , dates d'entrée et de sortie de touie personne qui aiirait couché ou r»assé une nuit dans leur.-; maisons ; ceux d'entre eux qui auraient uianqsié à leprésenter ce registre ;tux epoq-ies déterminées par les ré'; le mens, ou lorsqu'ils en auraienléiè requis, aux maires, adjoints , officiers ou co hmissaires de police, on aux citoyens commi.s à cet effiît : le tout sans pré jadicedes cas de responsa'îiliié mentionnés en Fai'l.-o du présent Gode, relativ(;ment aux criisies on aux délits de ceux qui, ayaàt <o.:^é ou sé-
un seul côté des rues , chemins ou voies publiques ; de se détourner ou ranger devant tontes autres voitures, et , à leur approche, de leur laisser libre au moins la moitié des rues , chaussées, routes et chemins ; — 4o Ceux qui auront l'ait ou laissé courir les chevaux, bètes de trait , de charge ou de monture , dans l'intérieur d'un lieu habité, ou violé les réglemcns contre le chargement, la rapidité ou la mauvaise direction des voitures ; — (1) Ceux qui contreviendront aux dispositions des ordonnances et réglemens ayant pour objet : —La solidité des voitures publiques ; — Leur poids ; — Le mode de leur chargement ; — Le nombre et la sûreté des voyageurs; — L'indication dans l'intérieur des voitures, des places qu'elles contiennent et du prix des places; — L'indication , à l'extérieur, du nom du propriétaire ; — ôo Ceux qui auront étatli ou tenu dans Iv.s ruef, cliemins , places ou lieux publics, des jeux de loterie ou d'autres jeux de hasard; — 6» Ceux qni auront vendu ou débité des boissons falsifiées; sans préjudice des peiues plus sévères qui seront prononcées par les tribunaux de police correctionnelle, dans le cas oïi elles
contiendraient bif-s à la santé ;
des
journé chez eux, n'aura; régiilièrement inscrits ; —
par
eie
;)o ljct, rouet eurs de - bètes de evenu aux sont obii-
gèsde setenirconst.immenî: à portée d(; leurs chevaux, bêtes d(; trait ou de charge et de leurs voitures , et en état de les guider et conduire , d'occuper
'iers , charretiers, ci>nd; voitures quelcoriCjucs ou d charge, qui éliraient conîi réglemens par f<;s(jucis ils
mixtions nuisi- 70 Ceux qui auraient laissé divaguer des fous ou des ■(irlcîix étant sous leui^ garde, au des aniiiîaux malfaisans ou féroces ; Ceux qui auront excité ou n'auront pas re~ tenu ieurschiens, lorsqu'ils attaquent ou poursuivent les passans , quand nèine il n'en serait résulté aucun nai ni dommage; — S» Ceux q!ii auaient jeté des pierres ou d'autres corps durs ou des immondices contre maisons, édifices et clôtures d'au- U iii , ou dans les jardins ou enclos , et ceux aussi qui auraient volontairement jeté des corps durs ou des immondices sur quelqu'un; — 90 Ceux qui, n'étant propriétaires, usufruiiit rs ni jouissant d'un terrain ou d'un droit de passage , y sont entrés et y ont passé dans le temps où ce terrain était chargé de grains en tuyau, de raisins ou autres fruits mûrs ou voi-
(i) A partir de ces mois, la tin du n" 4 a e'ié ajoutée par la loi de ce jour à l'ancien an. ^ijS, df-jà modifié dans lesir.t-ines termes par la loi du 28 juiu 1829.
sins de la maturité; — iooCeuKC{ui auraient tait ou laissé passer des bestiaux, animaux de trait, décharge ou de monture , sur le terrain d'autrui , ensemencé ou chargé d'une récolte, en quelque saison que ce soit , ou dans un bois taillis appartenant à autrui ; — 11° Ceux qui auraient refusé de recevoir les espèces et monnaies nationales, non fausses ni altérées, selon la valeur pour laquelle elles ont cours; — j 2» Ceux qui, le pouvant, auront refusé ou négligé de l'aire les travaux , le service , ou de prêter le secours dont ils auront été requis, dans les circonstances d'accidens, tumultes, naufrage, inondation, incendie ou autres calamités, ainsi que dans les cas de brigandages, pillages, flagrant délit, clameur publique ou d'exécution judiciaire ; — i5o Les personnes désignées aux art. 284 et 288 du présent Gode ; — i4o (1) Ceux qui exposent en vente des comestibles gâtés, corrompus ou nuisibles; — i5oGeux qui déroberont, sans aucune des circonstances prévues en l'art. 388, des récoltes ou autres productions utiles de la terre, qui , avant d'être soustraites , n'étaient pas encore détachées du sol.
476. Pourra , suivant des circonstances,ètre prononcé, outre l'amende portée en l'article précédent, l'emprisonnement pendant trois jours au plus , contre les rouliers, charretiers , voituriers et conducteui's en contravention ; contre ceux qui auront contrevenu (2) aux réglemens ayant pour objet, soit la rapidité , la mauvaise direction ou le chargement des voitures ou des animaux, soit la solidité des voitures publiques, leur
Ï)()ids, le mode de leur chargement, e nombre et la sûreté des voyageurs ; contre les vendeurs et débitans de boissons falsifiées; contre ceux qui auraient jeté des corps durs ou des immondices.
477. Seront saisis et confisqués, 1" les tables, instrumens, appareils des ieux ou des loteries établis dans les
rues^ chemins et voies publiques, ainsi que les enjeux , les fonds , denrées, objets ou lots proposés aux joueurs, dans le cas de l'article 47^>; 2" les buissons falsifiées, trouvées appartenir au vendeur et débitant :
ces boissons seront répandues; 5° les écrits ou gravures contraires atix mœurs : ces objets seront mis sous le pilon ; 4° ies comestibles gâtés , corrompus ou nuisibles : ces comestibles seront détruits (5).
478. La peine de l'emprisonnement pendant cinq jours au plus sera toujours prononcée, en cas de récidive, contre toutes les personnes mentionnées dans l'article 475' — (4) Les individus mentionnés au n° 5 du même article qui seraient repris pour le même fait en état de récidive , seront traduits devant le tribunal de police correctionnelle, et punis d'im emprisonnement de six jours à un mois, et d'une amende de seize francs à deux cents francs.
SECTION IIL
Troisième classe.
479. Seront punis d'une amende de onze à quinze francs inclusivement, — 1° Ceux qui , hors les cas prévus depuis l'article 4^4 jusques et compris l'article 462 , auront volontairement causé du dommage aux propriétés mobilières d'autrui ; — 2° Ceux qui auront occasioné la mort ou la blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, par l'effet de la divagation des fous ou furieux, ou d'animaux malfaisans ou féroces , ou par la rapidité ou la mauvaise direction ou le chargement excessif des voitures, chevaux, bêtes de trait , de charge ou de monture ; — 5" Ceux qui auront occasioné les mêmes dommages par l'emploi ou l'usage d'armes sans précaution ou avec maladresse , ou par jet de pierres ou d'autres corps durs; — 4° Ceux qui auront causé les mêmes accidens , parla vétusté, la dégradation, le défaut de réparation ou
la loi de
jeux ou aes loienes etaoïis aans
(1) Les deux nume'ros 14 et iS ont été ajoute's à l'ancien art. 475 p ce jour.
(2) Celledisposilion acte ajoutée par la loi de ccjour à l'ancien art. ^76, conformémenlà la loi du q8 juin i^y.'j.
(3) Ce no 4 a été ajouté par la loi de ce jour à l' ancien art . 477.
(4) Le second alinéa de cet article a été ajonté'par la loi de ce jour.
(l'('i)tiotlen (les maisons on édifices , ou par l'encoaibrenient on l'excavation, ou Iclles autres œuvres, dans ou près les rues, chemins, places ou voies publiques, sans les précautions ou signaux ordonnés ou d'usage; — 5* Ceux qui auront de faux poids ou de fausses mesures dans leurs magasins , boutiques , ateliers ou maisons de commerce , ou dans les halles , foires ou marchés, sans préjudice des peines qui seront prononcées par les tribunaux de police correctionnelle contre ceux qui auraient fait usage de ces faux poids ou de ces fansses mesures ; — 60 Ceux qui emploieront des poids ou des mesures différens de ceux qui sont établis par les lois en vigueur ; — (1) Les boulangers et bouchers qui vendront le pain ou la viande au-delà du prix fixé par la taxe légalement faite et publiée ; — 70 Les gens qui font métier de deviner et pronostiquer , ou d'expliquer les songes ; — S» Les auteurs ou complices de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes, troublant la tranquillité des habitans; — 90 (j) Ceux qui auront méchamment enlevé ou déchiré les affiches apposées par ordre de l'administration; — 100 Ceux qui mèneront sur le terrain d'autrui des bestiaux , de quelque nature qu'ils soient , et notamment dans les prairies artificielles, dans les vignes, oseraies , dans les plants de câpriers, dans ceux d'oliviers , de mûriers , de grenadiers , d'orangers et d'arbres du même genre, dans tous les plants ou pépinières d'arbres fruitiers ou autres , faits de main d'homme; — ii« Ceux qui auront dégradé ou détérioré, de quelque manière que ce soit , les chemins publics , ou usurpé sur leur largeur; — 120 Ceux qui, sans v être dûment autorisés , auront enlevé des chemins publics les gazons , terres ou pierres, ou qui, dans les lieux appartenant aux communes, auraient enlevé les terres ou matériaux, à moins qu'il n'existe un usage général qui l'autorise.
480. Pourra , selon les circonstances, être prononcée la peine d'emprisonnement pendant cinq jours au plus , — 10 Contre ceux qui auront occasioné la mort ou la blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui , dans les cas prévus par le no 3 du précédent article ; 20 contre les possesseurs de faux poids et de fausses mesures ; 00 contre ceux qui emploient des poids ou des mesures différens de ceux que la loi en vigueur a établis; (5) contre les boulangers et bouchers , dans les cas prévus par le paragraphe 6 de l'article précédent ; 4° contre les interprètes de songes ; 5o contre les auteurs ou complices de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes.
481. Seront, de plus, saisis et confisqués, i» les faux poids, les fausses mesures, ainsi que les poids et les mesures différens de ceux que la loi a établis; 20 les instrumens , ustensiles et costumes servant ou destinés à l'exercice du métier de devin , pronostiqueur, ou interprète de songes.
482. La peine d'emprisonnement pendant cinq jours aura toujours lieu, pour récidive , contre les personnes et dans les cas mentionnés en l'article 479«
DISPOSITION COMMUNE AUX TROIS SECTIONS CI-DESSUS
485. Il y a récidive dans tous les cas prévus par le présent livre , lorsqu'il a été rendu contre le contrevenant , dans les douze mois précédens, un premier jugement pour contravention de police commise dans le ressort du même tribunal. — (4) L'article 4^5 du présent Code sera applicable à toutes les contraventions ci-dessus indiquées.
DISPOSITION GÉNÉRALE
484. Dans toutes les matières qui n'ont pas été réglées par le présent Gode et qui sont régies par des lois
(i) La fin de ce n» 6 a e'téajouléepar la loi de ce jour à l'ancien art. 47g. (n) Les Dume'ros 9,10,11 et 1 2 , ont ete' ajoutes par la loi de ce jour à l'ancien article 479.
(3) La tin de ce numéro 3 a éle ajoutée par la loi de ce jour à l'ancien ai t. 4 80.
(4) Ce second alinéa 0 été ajouté par la loi de ce jour à l'ancien art. 483.
et dfis réglcmens particuliers , les Cours et les tribunaux continueront de les observer.
Nos ministres secrétaires d'état
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
Paris, le 28 avril 1 832,
Signé LOUIS-PHILIPPE.
Par le roi,
Le Gardc-des-sceaux^ minisire secrétaire d'Etat au département de la justice,
Signé Barthe.
Certifié conforme par nous Garde-des-sceaux de France, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice, A Paris, le 1*' mai i852*.
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Aies de confiance. Définition de ce déli!:, Ô20. — La peine est étendue au cas Liù les deniers ou effets ont été remis à titre de dépôt ou pour un trarail non salarié. ?>2i. — Elle est étendue également a tons les cas où le coupable est domestique, élève, clerc, commis ou ouvrier de la personne au préjudice de laquelle le détournement a en lieu , 52 1 .
— de pouvoir. Y. Fonctionnaire.
AcCLSÉ absous. V. Frais.
— de yOans. V. Septuagénaires.
— de moins de 16 ans. La question du discernement doit être posée a peine de nullité , 1 1. — Comment l'âge de l'accusé doit-il être établi ? 12. — Peines quand il est déclaré qu'il a agi avec discernement, 1S8. — Dans quels cas iî est justiciable de la Cour d'assises ou des tribunaux correctionnels, 189 — Amendement pour substituer dans l'art. 68 i'âge de 18 ansà celui de 16 ans, 190. — Amendement proposé à la Chambre des pairs pour faire juger les accusés de moins de 16 ans dans la chambre du conseil, en présence de leurs parens, 191. — Les accusés de moins de 16 ans ne devront pas être jugés en audience publique, igi. — L'art. 68 éfablit, en faveur des accusés de 16 ans, la présomption qu'ils ont agi sans discernement, 194. — Réduction de la peine , quand ils n'ont commis qu'un simple délit, igi.
AcQcirTBME:ïT. Le prévenu acquitté doit être mis en liberté dans les trois jours, 1. — Motifs de cette disposition, 2 et 5. — Proposée lors de la rédaction du Code pénal, 6. — Observations sur cette innovation, 7. — Comment il faut entendre la disposition delà loi, ij. — Quid, en cas d'absolution ? id.
Actes d'exécution. V . Commencement d'exécution.
— extérieurs. Les discours et les écrits ne peuvent jamais constituer un acte extérieur propre à constituer l'attentat ,210.
— f . Commencement d'exécution et Tentative.
Actes hostiles envers un gouvernement étranger. Amendement relatif à i'art. 84 du G. pén. qui punit de la déportation les actes hostiles qui ont exposé l'Etat à une déclaration de guerre , 202.
— prcpecratoires. I'. Tentative.
Affiches. Ceux qui déchirent méchamment les affiches apposées par ordre de l'administrati )n sont punis des peines de l'art. 479, — tifs, 359.
Allies. Quel est le sens de ce mot dans l'art. 78 î 19S.
Appel. — La mise en liberté du prévenu acquitté ne fait pas obstacle a l'appel du ministère public près le tribunal supérieur, 8. — Quidj si le
UK'^ristrat a appelé dans les 5 jours? id. — Le procureur du roi près le tribuual de première inslance peut lui-même appeler dans les lo jours, id.
— Eu matière eorrectionneile, l'appel du ministère public n'empêche pas la peine de courir du jour du jugement quand le condamné est en élat de déleulion, i/j.!. -- Amendement qui tendait à limiter les délais dans lesquels le ministère public peut former appel , i^^.
Armes. K. Port d'armes.
AkkistatiOiv n,LKGALE. La peine de mort est remplacée par celle des travaux forcés à perpétuité dans les deux premiers cas de l'art. 344 » relatifs à l'arrestation exécutée avec un faux costume, et avec menaces de mort, 297.
AscMNOANs. Attentat à la pudeur.
AiricNTAT. L'exécution ou la tentative constituent seules l'attentat, 209.
— Motifs , tV/, — Conséquences de la rectification opérée dans cette disposition, 210. — L'art. 28 de la Charte qui attribue à la Chambre des pairs la connaissance des crimes de haute-trahison et des attentats à la sûreté de l'Etat, n'en dépouille pas nécessairement les Cours d'assises, 220. — Peines contre l'attentat dont le but est de changer le gouvernement ou d'exciter les citoyens à s'armer contre l'autorité royale, 209.
— contre la 'personne du roi. La simple résolution suivie d'un acte pi'éparatoire est punie, 220. — Ce crime est puni de la peine du parricide, 200. — Motifs de cette disposition , (W. — Observations sur les rectifications opérées dans l'article 86, 206.
— à la pudeur. Peines contre l'attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur un enfant de moins de onze ans, 290. — Motifs de cette disposition nouvelle, id. — Proposition d'élever l'âge de ces enfans à quinze ans , id. — Lacune du Code pénal à l'égard de ce délit, 291. — Conséquences de l'art. 35i, 292, — L'attentat à la pudeur avec violences diffère du crime de viol , 292. — La tentative de l'attentat doit-elle, pour être punissable, réunir les caractères de l'art. 2 du Code pénal? 293. ■ — Aggravation de la peine si les coupables sontjles ascendans, les instituteurs ou les domestiques delà victime, s'ils ont autorité sur elle, ou s'ils sont fonctionnaires ou ministres d'un culte , 294. — Les maîtres ont-ils autorité sur leurs domestiques? 294, 296. — Quels sont les fonctionnaires qui sont dans le cas de supporter cette aggravation de peine ? 295 , 296. — Observations sur l'art. 333, id. — Jurisprudence de la Cour de cassation sur cet article, id. — Si la qualité de serviteurs à gages est toujours une circonstance aggravante, 296.
Audience. Les violences commises à l'audience envers un magistrat sont punies, en outre delà dégradation civique, d'une peine d'emprisonnement, 254.
Autorité municipale. V. Règlement de police.
— paternelle. V. Attentat à la pudeur,
AvoRTEMENT. Peine contre les auteurs et complices de l'avortement, 287. — La tentative de l'avortement doit-elle être punie comme le crime même ? 289.
Bandes armées. Peines établies contre les individus faisant partie d^une bande armée , 2 25.
Bannissement. Est une peine infamante, 93. — Le condamné au bannissement est condamné à la détention en cas d'infraction de son ban, i5i. — Caractère de la peine du bannissement , i52. — Dans certains cas, il est remplacé parla détention, id. — Ce changement est une aggravation de peine, i55. —Caractère du bannissement dans le Code j)éaal, id.
Bestiaux. 1! est défendu de conduire des bestiaux sur le terrain d'autriii, à peine de ii à i5 fr. d'amende, 358. — Motifs, SSg.
BiEi^s des condamnés. Il est nommé un tuteur pour les administrer, i/j-f). — Ce tuteur peut-il faire remise à la famille d'une partie de ses revenus à titre de secours? l'jg, — Les biens du condamné lui sont remis après qu'il a subi sa peine, et le tuteur lui doit compte de son administration, i5i.
Billets de banque. V, Fausse monnaie.
Bornes. Modification des peines contrôle déplacement de bornes, 3i6,
— Motifs, 317.
Botany-Bay. V. Déportation.
Bouchers. Peines aggravantes contre les bouchers en contravention, 36o. Boulangers. Peines aggravantes contre les boulangers en contravention, 36û.
Carcan. Suppression de cette peine , 92. — Remplacée par l'exposition publique, 124. — Motifs de la suppression du carcan, 126. — Gomme peine principale il est remplacé par la dégradation civique, iSj.
Chambre des pairs. V, Attentat à la sûreté de l'Etat.
— du conseil. Lorsque la chambre du conseil a déclaré n'y avoir lieu à suivre, le prévenu doit-il être mis en liberté malgré l'opposition du ministère public? 3.
Chemins /^M/f/Zc^. Le fait de dégradation d'un chemin public est puni des peines de l'art. 479i ^58. — L'enlèvement des jalons sur les chemins publics est puni de la même peine, îd.
— V. Vol.
Chevaux. V. Vol dans les champs.
CiRcoNSTANCEsa5^^rrti;an/e5. La volonté est-elle une circonstance aggravante de rhomicide ? 44-
— aiténiianies. Les jurés sont investis du droit de déclarer qu'il y a des circonstances atténuantes, 12. — Motifs de celte disposition et développement du système qui l'a fondée, i3 à 52. — Amendement qui tendait à les admettre en toutes matières soumises au Jury, 24. — Examen du système des circonstances atténuantes, 53. — Mode de déclaration de ces,circonstances, 37. — Rédaction vicieuse de la loi à cet égard, 38. — Peines qui doivent être prononcées quand le jury a déclaré l'existence des circonstances atténuantes, 34o. — Faculté de réduire les peines en matière correctionnelle, id. — Motifs de la gradation de ces peines, 341. — Le dernier paragraphe de l'art. 4^j5 n'est applicable qu'aux délits prévus par le Code pénal, 5^1. — Proposition de laisser aux juges la faculté de réduire dans tous les cas la peine même alllictive et infamante à une peine correctionnelle, 542. — Modifications apportées au dernier paragraphe de l'art. 4^5, 344 ^48. — Proposition d'étendre l'eflet de sa disposition à certains délits étrangers au Code pénal, 545; — à la diffamation, 546. — Exposé des motifs du système des circcjuslances atténuantes par le garde-des-sceaux à la Chambre des pairs, 548. — L'art. 463 (In G. pén. est applicable aux contraventions de police, 5()i.
CoMKSTiiiLKS. Peine contre la vente de t oaicstiblcs gâtés ou nuisibles, 354. — Motifs, 355. — Les comestibles gâtés sont détruits, 55-.
Comme K c KM KHT d' exécution . Dans quel sens il faut qu'il y ait commencement d'exécution pour constituer l'attentat, 210. — Uu acte extérieur n'emporte pas commencement d'exéculion, id.
— F. Tentative.
Complicité. Les termes absolus de la loi en matière de complicité, modifiés [)arlc système des circonslances atténuantes, 20.
Complot. Ce crime n'est plus prévu par les art. 86 et 87 du C. pén., 2o3 et 209. — Définition du complot et peines qui lui sont applicables, 211. — Mollis des changeniens apportés dans cette matière, 211 à 217. — Examen des caractères et des élémens de ce crime , 218. — Conditions indispensables de son existence, 219. — Actes d'exécution, id. — Sont exemptés des peines du complot ceux qui en ont donné connaissance, 225.
Concussion. Le lonclionnairc, coupable de concussion, doit être frappé ,
dans tous les cas, de l'exposition publique, i35. CoNUAMNiis. F. Surveillance de la liante-police, et Témoins. Consignation, y. Frais.
Conspiration. V. Complot.
CoNTUAVENïiONS clc poUcc. Enumérécs par l'art, /^-ji , lj5i; par l'art. 4/5, 555; par l'art. 4/9» ^^7»
CoaRESPONDANCE avec les ennemis de l'Eiat. La peine du bannissement est remplacée par la détention, à l'égard de ce crime, i55. — Motifs de la suppression du bannissement contre ce crime, 196.— Motifs du Gode pénal , id. Dans quels cas la correspondance est susceptible d'être punie, 198.
Correspondances. V. Postes.
Corruption. V. Fonctionnaires.
Costume. F. Port public.
Coupable. Quelle est la valeur des mots coupable et non coupable dans les réponses du jury ? 59 et 4o.
Coups et Blessures. Peines établies contre les auteurs des coups et blessures envers des fonctionnaires , 255. — Quels sont les caractères de ce délit? 255. — Circonstances qui le constituent, 256. — La peine est aggravée dans le cas où le coupable avait intention de donner la mort , 257. — Peine contre l'auteur de coups <;t blessures dont il est résulté une maladie de plus de 20 jours, 281. — Quand les coups ontoccasioné la mort, quùiqu'ils aient [été portés sans intention de tuer, id. — Motifs des nouvelles dispositions de l'art. 3o9, id. — Quels sont les caractères du crime prévu par le i*'"' § de cet article? 282. — Distinction des violences et de.^i voies de fait , id. — L'intention de nuire résulte-t-elle du fait d'avoir porté des coups à différentes reprises? id. — Il ne suffit pas qu'il y ait maladie, il faut qu'il y ait incapaciié de travail pendant plus de 20 jours, id. — La question de savoir s'il y a crime de meurtre quand l'individu est mort des suites des blessures, sans qu'il y ait eu intention de tuer, est décidée par le § 2 de l'art. 3o6 , 282. — L'aggravation de la peine est-elle suffisamment justifiée en cas de décès de la personne frappée? 285. — Dans quel délai le décès de l'individu frappé ou blessé doit-il suivre les coups et les blessures pour que la peine puisse être aggravée, 285. — Peines aggravantes en cas de préméditation et de guetà-pens, 286. — Motifs et observations à ce sujet, id. — Ces peines sont réduites à un emprisonnement de 6 jours à deux ans, si les coups n'ont occasioné aucune maladie ou incapacité de travail, 286. — Motifs de cette atténuation, id,
— V. Duel.
Cour d'assises. Distinction des pouvoirs de la Cour d'assises et du jury , 17, 29. — Attribution des Cours d'assises en ce qui concerne les attentats à la sûreté de l'Etat, 220.
— V. Excuse.
Crimes contre ta sûreté de l'Etat. V. Attentat et Complot. Crime mariné. Le crime manqué diffère de la tentative , 71.
DiîCLARATio-y du jury. Règles d'interprétation des déclarations du jury, 4o.
— Ce qu'il faut entendre par ces mots, coupable^ non coupable, ou coupable par ignorance , \ — Quand le jury doit être renvoyé à délibérer de nouveau, — A-t-il le droit de modifier la culpabilité qu'il déclare? 45. — Déclaration incomplète , id. — Les déclarations sont-elles nulles quand elles portent la mention qu'elles ont été rendues à l'unanimité ? 46.
Décoration. F. Port public.
Décret du i8 juin i8ii, F. Frais.
Dégradation civique. Est une peine infamante, 92. — Quelles peines emporte la dégradation civique? i48. — En quoi elle consiste, i55. — Motifs de cette peine, i56. — Elle remplace le carcan comme peine principale, iSj. — Examen de son caractère et de ses effets, id. — On ne doit l'étendre qu'avec réserve à la privation des droits politiques, i5j,
— Quand elle est prononcée comme peine principale, elle peut être accompagnée d'un emprisonnement, 160. — Gonniient cette peine doit être exécutée à l'égard des étrangers, id.
Délit rural. Vol dans les champs, 552.
— V. Bestiaux, chemin public.
Démence. V. Frais.
Déportation. Définition de la déportation, 96. — Remplacée provisoirement par la détention à perpétuité, id. — iMoiif^ de cette substitution , 9G. — Examen de la peine de la déportation, ses avantages et ses inccnvéniens, 97. — Examen du système de ia transportation anglaise, id.
— Amendement qui conserve ia déportation au rang des peines, 102.
— Caractère de cette peine, 106. — MoLifs qui militent pour sa conservation ,110.
Déposition en justice. V, Témoins.
])Ksor!ÉissANCE (Délit de), f^. Surveillance de la haute-police.
DÉTiiNTiON. Son rang dans l'échelle pénale, 89. — La détention substituée à la déportation , 95 à 102. — Question de savoir si cette détenLion sera perpétuelle ou temj)oraire , io5 à 109. — Définition de la peine de la détention dans une forteresse, ,125. — Cette peine est réservée pour les délits politiques, 124. — Dans quels cas cette peine est substituée au bannissement , i52.
Détention administrative. Elle est supprimée par la loi , ijS.
Détention provisoire. Si cette détention doit être iuiputée sur la durée do la peine, 159. — La peine court du jour du jugement en matière correctionnelle, quand le condamné est détenu, i^i. — Scciis s'il n'est pas détenu , i47»
— y . Acquittement.
Détournement d'effets. V. Saisi.
Diffamation. V' Circonstances atténuantes. DoMMAGES-iNTÉRf.Ts. V. indemnités.
Domestiques. F, Attentat à la pudeur.
Domicile, Peines contre le délit de violation de domicile, commis soit par un fonctionnaire, soit par un individu, à l'aide de menaces ou de violen- C(!S, 239. — Motifs (les modifications introduites dans l'art. 184, 240 k ajj. — Jîlxamen de la législation sur la protiïclion dinî au domicile des citoyens, 245. — Molifs du peu d'elévaliou de la p;;ine du (]o!!e pénal, 2^5. — Conditions indisiX'nsables de l'existence du délit, id. — Dans quels cas les visites domiciliaires sont-elles autorisées j)ar la loi P «44'
Dons reçus. V, Fonctionnaires.
DiscKRNEMEiVT. T'. Acciisé (le moins de 16 ans,
Diioiis civils (Interclicîion des). La dégradation civique emporte l'interdiction des dfoils civils, i55. — Examen de cette disposition, i5S.
Dhoiïs polidijucs. La déç^iadalion civique emporte la privation des droits politiques, i55. — Ellets de cette disposition, }5y.
Duel. Le meurtre et les blessures doivent-ils demeurer impunis, quand ils sont le résultat d'un duel? 284.
Edifices publics. V. Incendie.
Effet rétroactif. V. Surveillance, Vagabond.
Empoisonnement. Peines contre ceux qui auront causé une maladie ou incapacité de travail, en administrant des substances'nuisibles à la santé, ■288. — Circonstances aggravant(!S de ce délit, id. — Motifs de cette disposition, id. — Examen des caractères de ce délit, 290.
Emprisonnement. Peines.
Etrangers. V. Dégradation civique. Vagabond.
Excitation à la guerre civile. Peines contre ce crime, 222. — Incrimination de la proposition non agréée d'exciter à la guerre civile, id, — Motifs, id.
Excuse. L'excuse proposée doit être posée au jury, à peine de nullité, 8.
— Motifs, 9. — La jurisprudence de la Cour de cassation, réformée par cette disposition, 10. — Examen de cette jurisprudence, id. — Suffit-il qu'un fait d'excuse soit posé par l'accusé, pour qu'il doive être nécessairement posé? id. — Les excuses sont des circonstances atténuantes définis par la loi, 16.
Exécution. F. Attentat, Peines.
Exposition publique. Définition de cette peine, 124. — Elle est facultativej en cas de condamnation aux travaux forcés à temps ou à la réclusion , id. — Les mineurs et les septuagénaires en sont dispensés, id. — Motifs de ces dispositions, 126 à iSg. — Examen du caractère et des avantages de cette peine, id. — Doit-elle être appliquée aux femmes ? i7)5. — Aux mineurs et au.': vieillards ? (</. — Formes de l'exposition, i36. — Tout faussaire condamné aux travaux forcés ou à la réclusion doit subir l'exposition publique, 232. — Motifs de cette aggravation, 232 à
ExToasiON. Peines contre l'extorsion, 317.
Famille royale. Peines contre l'attentat envers les membres de la famille royale, 2o3. — Ce qu'on doit entendre par ces derniers mots, 204. — La simple résolution, suivie d'un acte préparatoire, est punissable, 220.
Fausse monnaie. Peines contre le crime de fausse monnaie , 229. — La peine de mort est supprimée pour ce crime, id. — Motifs, id. — Peines contre la contrefaçon des monnaies de biiion ou de cuivre et l'émission de ces monnaies, 23o. — Motifs de l'atténuation de ces peines, aôi.
— La peine des travaux forcés à perpétuité est substituée à la peine de mort pour contrefaçon de billets de banque, id. — Les révélateurs du crime de fausse monnaie sont exempts des peines portées contre ce crime, 202.
Faux. Tout faussaire condamné aux travaux forcés ou à la réclusion, doit subir l'exposition publique, i32. — Motifs de cette aggravation de peine, 232 à 255.
Fai x tcinoignagc. Lo faux témoignage est puni de la réclusion ou de la
dégradation'civîque, suivant qu'il est commis en matière correctionnelle ou de simple police, 297. — Motifs de cette distinction, 29S. — Le faux témoignage en matière civile est puni de la réclusion, 299. — Circonstances aggravantes du faux témoignage, 299.
Fedilles d& route. Ce qu'on entend par celles qui sont remises aux condamnés à la surveillance, 171.
Fonctionnaires. Peines contre le concert des fonctionnaires pour ne pas obéir aux ordres du gouvernement , i53. — Peines établies contre les fonctionnaires qui ont requis la force publique contre la levée des gens de guerre, 225. — Coalition des fonctionnaires contre l'exécution des lois ou les ordres du gouvernement, 227. — Motifs des peines portées contre ce crime, id. — Peines contre les fonctionnaires , agens ou préposés qui ont agréé des offres ou reçu des présens pour faire un acte de leurs fonctions ou pour s'en abstenir, 235. — La dégradation civique substituée au carcan, id. — Motifs, 235 à 287. — Proposition de remplacer dans ce cas la dégradation civique par l'exposition, 235. — L'art. 177 est-il applicable aux huissiers, gardes champêtres ou forestiers? 238. — - Quels sont les caractères du délit prévu par cet article? 258. — Si la corruption a pour objet un fait passible d'une peine plus forte, cette peine est appliquée aux coupables, 239. — Responsabilité des fonctionnaires quand ils ont obéi à un ordre du fonctionnaire supérieur , mais frappé d'illégalité, 242. — Peine contre le fonctionnaire qui a requis l'emploi de la force publique contre l'exécution des lois, lorsque cette réquisition a été suivie d'effet, 246. — La peine du maximum de la réclusion est substituée à la déportation5247. — Motifs de ce changement, id, — Peines aggravantes prononcées contre les fonctionnaires dans tous les cas où ils ont participé à des crimes ou délits qu'ils étaient chargés de surveiller, 248. — Observations sur cette disposition de l'art. 198 du C. pén., 249. — Peines contre les violences exercées contre les ma» gistrats et fonctionnaires, 255.
— F. Attentat à la pudeur, Concussion, Force publique. V, Fonctionnaikes.
Formules imprimées. F. Procès-verbaux imprimés.
Frais. La partie civile n'est tenue des frais que lorsqu'elle a succombé, 5o. — Motifs de cette disposition, id. — Examen de son esprit et du sens qu'on doit donner aux termes de l'art. 368, 52. — En matière correctionnelle, la partie civile qui n'a pas succombé doit-elle supporter les frais ? 54 et suiv. — L'art. 368 contient-il une sanction du décret du 18 juin i8it,°ence quiconcernelaconsignation'des frais ?55. — L'accusé absous doit-il être condamné aux frais? 56, — Le prévenu, déclaré coupable de vol, mais acquitté comme ayant agi sans discernement, doitil être condamné aux frais? 57. —Quand la partie civile est-elle réputée succomber ? 57.
Fruits. F. Vol dans les champs.
Guet-A'Pens, F. Coups et blessures,
Impression des arrêts. Quels arrêts de condamnation doivent Otrc imprimés par extrait? 161.
— des procès-verbaux. V, Procès-verbaux imprimés.
Incendie. Distinctions introduites dans la répression du crime d'incendie, 321.— -Motifs de ces distinctions, 322 à 335. — Incendie parle propriétaire d'une maison assurée, id. — Les édifices publics sont assimilés à des maisons habitées, 324. — Distinction entre les maisons habitées et
les maisons servant ^Thabitation, 028. — Qutdj, si le propriétaire met le r«Mi à une maison afïVrmée ? 554- — Qu'ul, s'il ne cause du dommage qu'à lui-mt;me , — Système de l'art. 534, 335. — Jurisprudence quand le l'eu a ctc mis par le propriétaire à sa maison assurée, 336. —
Éxamen des dispositions de la loi à cet égard, id Le propriétaire qui
met le fou à sa maison assurée, servant à l'habitation , mais non habitée, est-il passible de la peine de mort ? 337. — Les § 4 et 6 de l'art. 434 sont généraux et s'appliquent à tous les cas où l'incendiaire a voulu causer un préjudice <à autrui, en brûlant sa maison , 538. — Ce qu'il laut entendre par le mot ?;o/on<a(rcmc7ii qui se trouve dans cet article, id. — Le fait d'avoir communiqué le feu doit-il être puni indépendamment de toute intention criminelle? 338. — Le fait d'avoir causé la mort d'une personne par l'incendie est une circonstance aggravante de la peine, indépendamment de toute intention criminelle, 359,
Indemnités. Ne doit-il être accordé des indemnités à la partie civile que dans le cas où il y a lieu à restitution ? 177.
Infanticide. Quelle est la peine réservée par le nouveau Code pénal à l'infanticide? 279. — Quand y a-t-il infanticide ? id.
Instituteurs. F. Attentat à la pudeur.
Instructions pastorales. F. Ministre du culte.
Interdiction légale. Les condamnés à la peine des travaux forcés à temps, de la détention ou de la réclusion, sont, pendant la durée de leur peine, en état d'interdiction légale, 149.
Jeux. Peines contre ceux qui ont tenu des jeux dans un. lieu public, 357.
Jugemens et arrêts. Les peines commencent à courir du jour où les jugeniens sont devenus irrévocables, i4o. — Quand un jugement devient-il irrévocable? id. — Quid^ quand il n'y a pas de pourvoi? i4i' — Doit-on distinguer entre le pourvoi de l'accusé et celui du ministère public ?
Jury. Distinction des pouvoirs de la Cour d'assises et du jury, 17, 29. — Doit-on substituer aux délibérations actuelles du jury, le vote par boules blanches et noires? 38.
— F. Déclarations du jury. Majorité du jury.
Lettres. F. Postes.
LÈZE-MA.JESTÉ, Ancienne législation relative à ce crime, 206. — Il est effacé
du C. pénal , id.
Lieu public, p^. Offenses publiques envers la personne du roi. Liste notifiée. V^. Témoins.
Loi da 25 jain 1S24. Les articles de cette loi font partie de la nouvelle loi pénale, 191, 3o6, 509, 3i6, 388.
Loteries. Peines contre ceux qui ont tenu des loteries sur un lieu public, 357.
Magistrat. Peines contre les coups et les voies de fait envers un magistrat dans l'exercice de ses fonctions, 254. — La peine de l'emprisonnement ajoutée, dans ce cas, à la dégradation civique, id.
Maisok assurée. V^. Incendie.
— habitée. V. Incendie.
Majorité. La déclaration du jury, sur les circonstances atténuantes, doit être faite à la majorité de 8 voix, 14} ai, 32. — Amendement qui ten-
daît à les faire prononcer à Ia simple majorité, 22. — La décision du jury se forme à la majorité de plus de 7 voix, 44» — Résumé de la discussion relative à cette fixation, 45. — Les déclarations du jury sont -elles nulles quand elles portent la mention qu'elles ont été rendues à l'unanimité ? 46'
Maraudage. Peines contre le délit du maraudage, quand il n'est accom-
pagué d'aucune circonstance aggravante, 356. — p^. Vol dans les champs.
Marque. Motifs de l'abolition de cette peine, 90. M EDEcivs et chirurgiens. V. Avortement.
Mendians. La mise à la disposition du gouvernement des individus condamnés pour fait de mendicité est remplacée par la surveillance de la police, 272.
Meurtre. Le meurtre est puni de mort quand il est concomitant avec un autre crime, ou qu'il a pour but de faciliter un délit, 273. — Motifs des rectifications apportées dans l'art. 3o4 du C. pén., id, — Dans quels cas il y a concomitance du meurtre avec un autre crime, et simultanéité du meurtre avec un délit, 277. — Examen des nouvelles dispositions de l'art. 3o4, 277.
— V. Coups et blessures, Duel.
Militaires. Ce qu'il faut entendre par m'mé^ militaires.^ 184. — Dans quels cas les condamnations militaires entrent dans la computation de la peine delà récidive, 184.
Mines. Peines contre ceux qui ont détruit des édifices ou bâtimens par l'effet d'une mine, 339.
Ministère public. V, Pourvoi, Appel.
Ministre du culte. La peine de la déportation prononcée par l'art. 200 du C. pén. contre les ministres du culte coupables d'avoir procédé en récidive à un mariage qui n'aurait pas été célébré devant l'officier de l'état civil, est remplacée par la peine de la détention, 260. — Motifs de l'ancien Code pénal sur ce délit, 261. — La provocation à la désobéissance aux lois de la part d'un ministre du culte est punie de la détention, 262. — Caractères de ce délit, id. — Esprit de l'art. 2o5 du C. pén. 253. — Peines contre ceux qui frappent Icministre d'un culte dans ses fonctions, 253. — Cette disposition s'applique-t-elle aux ministres de tous les cultes, même non légalement reconnus ? 264.
— V. Attentat à la pudeur.
Mise à la disposition du gouvernement. Cette peine arbitraire supprimée à
l'égard des vagabonds, 265.
Mise en liberté. V , Acquittement.
Mort civile. Les condamnations aux peines perpétuelles emportent mort civile, 111. — Mais le gouvernement peut accorder au détenu à perpétuité l'exercice des droits civils, id. — Proposition de supprimer la mort civile, 112. — Rejetée, 11 5. — Amendement portant que le mariage ne sera dissous que du consentement du conjoint, 11 5. — Rejeté, 116. — Proposition de ne pas attacher la mort civile à la détention perpétuelle, 1 16. — Examen des questions qui peuvent naître dans ce cas de la mort civile, ii5 et suiv. — Amendement qui a pour but d'ôter au gouvernement le droit de rendre au condamné l'exercice de ses droits ciyils, 121. — Critique de la mort civile, 122. — Engagement du gouvernement de présenter dans la session prochaine une loi sur cette matière, id.
MoHT peine de). L'adn)ission des circonstances atténuantes ôte à la question de la peine de mort une partie de son importance, 20. — Motifs du maintien de la peine de mort, 79. — Y a-t-il lieu d'abolir la peine de mort en matière politique? 81. — Motifs de la conservei ? 81 et 82. — Observations sur cette question, 84. — Cas où elle est abolie par la loi
nouvelle, eV.— La peine de mort est supprimée pour le crime de fausse monnaie, 229,
Noblesse. F. Titres royaux.
NoN-R^viîLATioN. Lcs peines de la non^révélation sont effacées du Code,
2i5. — Ledélit de non-révélation est abrogé, 225. Notification, V, Témoins.
Offenses publiques envers la personne du roi. Peines contre ce délit, 2o3.— Motifs qui Pont fait introduire dans le Gode pénal, 2o5. —Son caractère, 206.— Ce qu'il faut entendre par les mots o/Tenses et publiquement, 207.
Omnipotence du jury. Consacrée parle projet de loi, 29.
Parricide. AîîgravatioD de peine à l'égard du parricide, 94. — Modifications apportées au Code pénal, id.
Partie civile. F. Frais, Indemnités, Restitutions, Passe-port. V. Vagabonds.
Peines. Motifs d'en atténuer la sévérité, i4. — Des peines perpétuelles^ S6. — Peines afïlictives et infamantes, 80. — Peines infamantes, 92, — Motifs d^elFacer de la loi cette distinction des peines, 92. — Question: desavoir s'il convient de créer une peine perpétuelle (la détention), io3^ — De quel jour les peines temporaires commencent à courir, iSg. — Modifications apportées au Code pénal, id. — Elles constituent une véritable amélioration, id. — En matière correctionnelle, la peine court du jour du jugement, nonobstant l'appel ou le pourvoi du ministère public, i4i. — ïl n'en estpas ainsi quand le condamné a appelé ou s'est pourvu, 145, 147. — De quel jour court la peine de l'emprisonnement encouru par un individu qui n'était pas en état de détention préalable ? i48» — Çuidj si la condamnation émane d'une Cour d'assises? id.
— y . Carcan, Exposition publique. Circonstances atténuantes, Marque, Mort (peine de) et Réclusion.
Plans. La peine de la détention substituée au bannissement contre ceux qui auraient livré aux ennemis les plans des fortifications, arsenaux, qu'ils étaient cbargés de conserver, i53. — Même peine à l'égard de ceux qui auront soustrait ces plans pour les livrer, tV. — Motifs de la substitution de la peine de la détention à celle du bannissement dans l'art. 81 , 199. — Cette substitution est une aggravation de la peine, id. — Explication de cet article par la discussion du Code pénal , 200. — A^mendemens relatifs à l'art. 82 du Code pénal , 201.
Port d'armes. Le droit de port d'armes appartient à tous les citoyens , 159. — Examen de la législation sur ce point, tW. — La privation du droit de port d'armes est une peine qui ne peut être prononcée que par jugement , 159.
Port public d'un uniforme illicite ou d'une décoration illégale. Peines établies contre ces délits, 257.
Postes. Aggravation de la peine portée contre la suppression ou l'ouver- -.ture des lettres confiées à la poste, 245. — Motifs de cette aggravation , 246.
Pourvoi. En matière correctionnelle, si le condamné est en état de dé-
tention» la peine court du jour du jugement, nonobstant le pourvoi du ministère public, i4i.
— V. Jugemens et arrêts.
Préméditation. V, Coups et blessures.
pRÉVEND. V. Acquilteuient.
Procès verba.ux imprimés. Ils ne peuvent être imprimés à l'avance, Sg.—
Motifs de cette disposition , id. — Observations à ce sujet , 60. Promesses agréées. V, Fonctionnaire.
Proposition non agréée. Peines contre ce délit, 211. — Motifs, 2i5. — Ces peines sont étendues à la proposition faite et non agréée d'exciter la guerre civile , 216. — Critique de cette double disposition de la loi,
P«ovocATioii a la désobéissance aux loiSf V, Ministres du culte.
Becéleurs. Peines contre les recéleurs? 186. — Motifs, 186. — Le recèle a-t-il les caractères d'une véritable complicité , 197. — Jurisprudence de la Cour de cassation en matière derecélé, 188.
Récidive. — Influence du système des circonstances atténuantes sur la récidive, 12 et 20. — Peines aggravantes contre la récidive , 178. — Motifs des modifications apportées par la loi dans les dispositions de l'art. 56, 178 à 181. — La récidive doit-elle être un élément d'aggravation de la peine ? 181. — Dans quelle mesure la peine doit être aggravée, 182. — Lorsque le second crime n'emporte que la peine des travaux forcés à perpétuité , et que le condamnéja déjà encouru cette peine, doit-il être frappé de la peine de mort? 182. — Examen des modifications faites dans l'art. 56, i83. — Dans quels cas les condamnations des tribunaux militaires peuvent entrer dans la computation de la récidive , i34.
— V. Rébabilitation.
Eé(;lusion. Motifs qui ont fait placer cette peine au-dessus de la détention , 89,
Récoltes. V, Incendie, Vol dans les champs.
Récusations. Formes des récusations des jurés, 61. — Le défenseur de l'accusé peut assister aux récusations et les proposer , id. — Motifs de celte disposition , id, — Examen et observations, 65.
Réduction de peines. V. Circonstances atténuantes.
Réhabilitation. La réhabilitation est étendue aux condamnés à des peines perpétuelles, après commutation , 65. — Motifs, 66. — Examen de cette institution et des modifications que la loi lui fait subir, 67. — L'individu qui, après un premier crime, a obtenu sa réhabilitation , doit-il être condamné aux peines de la récidive ? 67.
RÉGLEMENS e/e yoo/tce. Peines contre ceux qui contreviennent aux réglemens de police pris dans les limites de l'autorité municipale, 352.
Résolution d'attenter à la vie du roi pu des membres de la famille royale. — Incrimination de ce fait, 220. — Caractères constitutifs du délit , 221. — Examen de cette disposition, id.
Responsabilité des fonctionnaires. V. Fonctionnaires.
Restitution. Fixation des restitutions auxquelles le coupable est tenu à l'égard des parties civiles , 176. — Quels sont les changemens introduits dans l'art. 5i ? 179. — Ne doit-il être accordé des indemnités que dans le cas où il y a lieu à restitution ? 177.
Révélation. Les révélateurs du complot sont exemptés des peines qu'ils auraient encourues pour le fait de ce complot, 226. — Les révélateurs
des fabricatrons de fausse monnaie sont exempts des (peines portées contre ce crime , aSa.
Saisi. Peines contre le détournement d'effets mis sous la garde du saisi ou confiés à un tiers, 317. — Motifs de cette disposition nouvelle, 3i8 à 320.
ScEAo de l'Etat.La peine de mort est remplacée parcelle des travaux forcés à perpétuité, contre les contrefacteurs du sceau de l'État , 23i.
Sceaux et timbres. La peine de la dégradation civique est substituée au carcan dans l'art. i43 du Code pénal, relatif à l'usage frauduleux des sceaux , timbres et marques', 23 1.
ScRDTiN. Peines contre la falsification des votes ou la soustraction des billets dans un scrutin , 227. —Ce qu'il faut entendre par le mot masse, qui se trouve dans l'art. 1 1 1 , id.
Secours à la famille. V. Biens des condamnés.
Septuagénaires. Peines contre les accusés septuagénaires, 195.
Sobornation d& témoins. Peines contre le coupable de subornation de témoins, 3oo. — Motifs des modifications apportées dans la répression de ce crime, 3oo à 3o2.
Substances nuisibles à la santé. V. Empoisonnement.
Surveillance de la haute-police. — Elle consiste dans le droit d'interdire au condamné certains lieux dans lesquels il ne peut résider, 161. — Motifs des cbangemens apportés par la loi dans le mode de la surveillance, 162 à 171. — Esprit du nouvel article, id. — En quoi consiste ces modifications, 171 et 172. — Quels sont les droits de l'administration vis-à-vis des condamnés, 172, 173. — Le condamné peut-il s'absenter et voyager sans en faire la déclaration ? 173. — Dans quel cas est limitée la nécessité d'une déclaration, it/. — Quid, si le maire refuse de la recevoir ?trf. — Quel doit être l'effet de la loi vis-à-vis des condamnés actuellement soumis à la surveillance ? 173 et 174. — En cas de désobéissance , les condamnés soumis à la surveillance peuvent être condamnés à un emprir sonnement, i74' — Abrogation du droit du détention administrative, 175. — En quoi consiste le délit de désobéissance, id. — La peine déterminée pour ce délit n'a point de minimum , id. — La nouvelle disposition de l'art. 45 esl-elle applicable aux condamnés qui se trouvaient assujettis à la surveillance àvant sa promulgation ? id. — De quelles. condamnations la surveillance pendant toute la vie est-elle l'effet nécessaire? 176. — Ce qu'il faut entendre par ces mots , de plein droit , qui se trouvent dans l'art. 47? 17^* — Observations sur les mots surveillance spéciale de l'art. 10§, 226.
Témoins. Amendement qui avait pour but de ne permettre l'audition que des témoins portés sur la liste notifiée, 25.— Combattu et rejeté, 26.— Examen de la disposition qui ne permet aux condamnés de ne déposer
. en justice qu-à titre de renseignemens, i58.
— F. Faux témoignage et Subornation de témoins.
Tentative. Les peines de la tentative implicitement modifiées par le système des circonstances atténuantes, 20.— Nouvelle rédaction de l'art, a du Code pénal, 69.— Amendement qui avait pour but de faire punir la tentative d'une peine inférieure à celle du crime consommé, 70.— Rejeté, 71. — Théorie de la tentative , et principes qui doivent diriger le juge en cette matière, 72. — En quoi les actes extérieurs diffèrent des actes d'exécution, 73, 76. — Question de savoir de quelle peine la ten-
tative doit être punie , 78. — Quel doit être l'effet des modifications apportées à l'article 2? 76. — Quand il y a coriimencenient d'exécution, 77.
— Les circonstances qui le constituent sont laissées aux lumières des juges, id. — Si l'escalade et l'effraction forment toujours un commencement d'exécution , id.
— F. Attentat, Attentat à la pudeur, Avortement, Complot et Viol. Titres royaux. La peine qui punissait le port illégal de titres royaux est
supprimée, 258. — Motifs de cette suppression, 258 à 260. ToBTUREs corporelles. Ce qu'on doit entendre par ces mots dans l'art. 544
du God. pén., 227.
Tuteur. F, Biens des condamnés.
Uniforme. F. Port public.
Vagabonds. Peines contre le vagabondage, 264. — La mise à la disposition du gouvernement est remplacée par la surveillance de la haute-police, 265. — Les prévenus qui auront moins de seize ans seront seulement renvoyés sous la surveillance, id. — Motifs de ces dispositions, 265 à 268.
— Caractère du délit de vagabondage, 268. — Quels sont les effets des modifications introduites dai-s l'art. 271, 269. — La loi nouvelle s'applique-t-elle aux individus déclarés vagabonds par jugemens passés en force de chose jugée? 270. — Circonstances exclusives de l'état de vagabondage, ib. — L'individu trouvé sans passe-port est-il de droit en prévention de vagabondage ? 271. — Le droit attribué au gouvernement de faire reconduire les étrangers à la frontière, peut-il être exercé par les tribunaux ? id.
Viol. Peines contre le viol, 292. — Distinction de ce crime et de l'attentat à la pudeur avec violences, 292. — La tentative du viol n'est punissable qu'autant qu'elle réunit les caractères de l'art. 2 du God. pén., 295. — V. Attentat à la pudeur.
Violation de domicile. F. Domicile.
ViOLENCES.Violences exercées contre les magistrats et fonctionnaires, 254,
VisiTKS domiciliaires. F. Domicile.
Voitures publiques. Les contrevenans aux dispositions des ordonnances royales ayant pour objet la solidité des voitures publiques, leur poids, etc., seront punis de l'amende portée parle paragraphe 4 de l'article 475 du God. pén., 553. — Cet article consacre la jurisprudence de la Cour de cassation, 555. — La peine d'emprisonnement appliquée à cette contravention, 356.
Volonté. /^.Circonstances aggravantes.
Vols. Peines établies contre les vols commis la nuit, et par deux personnes, dans un lieu habité, avec port d'armes, les vols domestiques, et les vols commis par les aubergistes et les bateliers et voituriers , 5o8. — Les vols dans les églises sont assimilés aux vols commis dans les maisons habitées, id, — Les vols commis dans les auberges ne sont plus punis que d'une peine correctionnelle, 009. — Observations sur la peine portée contre les vols dans les églises, 3 10. — La peine de mort est remplacée parcelle des travaux forcés à perpétuité pour les vols commis avec les cinq circonstances aggravantes, 3o3. — Motifs de ce changement, 5o3. — Amendement pour maintenir l'art. 38i sans modification, id. — Atténuation de la peine portée par l'art. 382, pour le vol avec deux circonstances, ou à l'aide de violences, 3o4. — Motifs, id. — Réduction de la peine relative aux vols sur les chemins publics , 3o6, — Ce qu'il faut
entendre par chemins publics, 307. — Les vols commis sans violences sur lesclieniins publics, sont-ils passibles d'une apjgravation de peine? 007.
Vols daris les champs. Distinction des diverses circonstances de ce délit, 5io. — Les peines sont graduées d'après ces circonstances, id. — Motifs de ces dispositions, 3ii. — Caractères de ces difFérens délits, 3i3 à 3i6. — Ce qu'on doit entendre par le mots champs et récoltes, 3i4. — Le vol de navels placés dans une fosse dans un champ, rentre-t-il dans les dispositions de rart.388? 5i4. — Définition du maraudage, 3i5. — Quid^ si le maraudage a lieu dans un lieu dépendant d'une maison habitée? 3i5. — Quelle peine doit être appliquée au vol de récoltes commis lî» nuit, et de complicité, avec la circonstance de port d'armes? id.
Vote du Jury, F, Jury.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/codepnalprogress00chau. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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